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NOTES EDITORIALES 
COMMENT PEUT-ON PENSER LIBREMENT À L'OMBRE D'UNE UNIVERSITÉ? 

B caucoup de ceux qui ont. commenté les c: évé­ 
nements de décembre 1986 > ont voulu y 
saluer l'émergence d'une conresrsrion nou­ 

velle, certains croyant même y déceler les signes 
avanr-œureurs d'une crise sociale plus générale. En 
éalitê, ce que coute la classe politique, qui ne s'y 
est pas trompée. a pu saluer alors, c'était l'appari­ 
tion d'une nouvelle force de conservation de la 
société qui visait à moderniser un mensonge main­ 
tenant vieux de deux siècles. Il ne s'agit donc pas 
de déplorer les limites de l'effervescence qu'a pu 
parfois engendrer, à son corps défendant, cc mou­ 
vement estudiantin, mais de révéler quelles sont Jes 
idées dont il a été porteur pow: les soumettre 2 la 
critique. La tâche de celle-ci consiste à clarifier, dans 
la pensée comme dans l 'action pratique, c les élé­ 
mènes qui motivent l'aliénation propre de l'homme 
et qui recèlent en même temps en soi les conditions 
de sa suppression >. Plus d'un siècle après I'ezpê­ 
rience de 1848 et de la Commune, on ne peut jgno­ 
rer la fonction pratique que remplit la démocratie 
comme pensée clans le monde exist2ni, de même 
qu'on ne peut plus faire abstraction, après 1968, 
du rôle que jouent concrètement les étudiants rela­ 
rivemen; à cette fonction. 

~ Les révoltes qui ont suivi 68 auront conœaior 
· l'ennemi à mode-miser l' opptess.ion et à rendre ainsi 
le monde encore plus invivable, la misère encore 
plus visible. Le vieux principe de 1789 revient alors 
au premier plan des préoccupations ennemies : 
combler le vide entre la classe dominante et les pau­ 
vres, qui s'est dangereusement· creusé ces demiê­ 
ces années. C'est à quoi s'affaire une génératjon de 
réformistes aux ordres de l'Etat. ils ne peuvent êvi­ 
demment parler que le lanpge de l'Etat et prêcher 
le mensonge démocratique a. la masse des pauvtcs. • 
(Os Ca.ngaceicos n• 2.) Depuis que ces lignes ont 
écé écrites, en novembre 1985. Iesêvênemeats a'oar 
fait que confirmer à quel point la cause de fa Démo 
crarie est devenue, en lieu et place de la religion, 
le terrain privilégié du réformisme, le terrain 
d'affrontements spectaculaires entre mensonges 
rivaux mais solidaires. Cette cause à laquelle les pau­ 
vres sont conviés à s'identifier constitue désormais 
le cheval de bataille de la bourgeoisie et des défen- 

seurs de l'Etat pour les dêtoutner de '-a question 
sociale. Partout dans le monde où des pauvres sans 
qualité se révoltent contre leur condition 1. s'en pren­ 
nent concrètement à. la misère, le ,éforn~isme doit 
faire de celle-ci une fatalirê, de l'aggravation de 
l'oppression sociale un problème politique. Son but· 

t d'imposer l'Etat comme Ia réponse à cette fata­ 
lité ; autremenr dit, que les aspirations sociales des 
pauvres aillent chercher leur réalisation dans l'Etat. 
Hors I'Etar, point de salue ! On 1'2va.l déjà vu au 
Brésil en 1983-1984, où l'agitation généralisée des 
pauvres dans tous les secteurs de la vie sociale avait 
êtê dêreurnée in extremis dans la campagne n_acio- 
al 1 --1 . ..l:-~~ • • n: e pour c es e ect1ons ~""les maintenant ,, sui- 

vie du rétablissement en grande pompe de ]a 
démocratie. On l'a vu encore en 1986 avec les sket- 
bes organisés en sous-main par les Américains à 
Haïri et aux Philippines.Dans tous ces pays, l'insu­ 
bordination sociale n'a pas disparu pour autaar : 
mais Je spectacle démocratique aura permis oppor­ 
tunément de canaliser le plus gros de l'agit:uîon. 
Avec le mensonge démocratique, la f.tlsification des 
aspirations des pauvres aboutit à conserver incriti­ 
qué le principe de l'Etat. C'est encore en France, 
patrie des droits de l'homme et du citoyen, que 
I'ennemi travaille avec le plus d'ardeur au rajeu­ 
nissement de ce mensonge, avec la racaille socia­ 
liste du temps où elle était au pouvoir et plus 
récemment avec le mouvement étudiant ; et nul 
n'était mieux qualifié pour cette tâche que cette 
catégorie de la population destinée à. former Je futur 
encadrement des pauvres. 

E o. décembre 1986, les étudiants ont pds l'iai­ tiativ« cr I'ont conservée, dans Ja. rue et dans 
la pensée. Ils ont parachevé le processus de 

pacification sociale effectué ces dernières .1nnées, 
en occupanc massivement les rues au nom de 1a psi 
civile. Il y a donc ~u moins un élément nouveau 
p-.u rapport à 68 : aujourd'hui les étudiants n'ont 
plus de prétention à remettre en cause la société, 
et c'est 1anc mieux car cela ne pouvait être chez eux 
que de la prétention. Mais ils n'ont aucunement 
abdiqué la prétention à jouer un rôle dans la société, 
en face de l'Etat. 
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Depuis vingt ans, on ne pouvait ignorer ce que 
sont les étudiants. On ne pouvait manquer de le 
rappeler, tout simplement. Pourranr, même les élé­ 
ments par nature les plus hostiles au milieu étu­ 
diant se sont montrés incapables de dénoncer en 
certe occasion leur rôle grandissant dans la sodécé 
existante. 11 est donc faux de dire que la critique 
des êrudiants a écé achevée en 68. Les étudiants one 
été insuffisamment critiqués, puisqu'ils peuvent 
encore jouer leur rôle et faire illusion. Ce rôle n'a 
pas été critiqué alors qu'il ne s'était jamais mani­ 
festé avec autant d'évidence. On savait que les étu­ 
diants constituent le milieu propice à toutes les 
illusions : le pire est quand ils parviennent à les dif­ 
fuser autour d'eux, à les imposer dans b rue comme 
le 10 décembre 1986. Il faThtit critiquer les ëmdisnrs 
parce qu'ils constituent 1''5/~ment social dont se 
nourri t I' esprit politique. Personne, à de rares excep­ 
tions dont les c Lascars du LEP électronique ,,, n'a 
été capable de le faire. Le mouvement étudiant pou­ 
vair se proclamer indépendant de toute apparte~ 
nance politique particulière parce qu'il effectuait 
un retour 2 ce que la politique a de plus pue, I'esprit 
civique. Avec le mouvement de décembre 1986, 
l'essence de la politique a rcjoim son concept. 

Daru les nations riches, où l'existence des gens 
est toujours plus ou moins hantée p-.ir des rêves de 
promotion socialt:, l'enseignement occupe une place 
énorme, qui va sans cesse en grossiss-ant (l'ex­ 
ministre Fabius ne faj~it-il p-.i.s l'éloge duJapon 
parce que 95 % des travailleurs y sont bacheliers ?) • 
Il fait miroiter l'accès possible aux places les meil­ 
leures : combien de fils d'ouvriers, et maintenant 
d'immigrés, qui espèrent se sortir de leur condi­ 
cion originelle grlce à des érodes couronnées de 
diplômes ?t Mais à défaut de conduire rêellemenr 
l'ensemble des étudiants l'ers de bonnes places, 
l'université permet à tous ces jeunes de subsister 
en sursis ; à eux qui sont issus des milieux les plus 
défavorisés, elle permet de repousser au loin la 
pesante réalité du t[îlv~il mal payé,. du chômage, 
voire de la prison. L'Italie de 19n en était un erem­ 
ple (« les jeunes Italiens allaient i l'université 
comme leurs homologues portugais allaient avant 
1974 à l'armée>, les Fossoyeurs du Vieux Monde 
n• 3); qu'cn se souvienne aussi de tous ces e bour­ 
siers ,, dans l'université française en 1968 cc après. 
L'enseignement démocratique ese ainsi un lieu de 
passage indifférencié où se côtoient des gens d' ori 
gines diverses et qui eux-mêmes oc seront pas tous 
appelés à tenir les mêmes rangs dans b hiérarchie 
sociale (en particulier, beaucoup s'en voru après un 
an ou deux d'études et deviennent des travailleurs 
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comme les autres). C'est donc un lieu qui se veut 
abstraie des oppositions de la société réelle. En 
somme, l'enseignement universitaire réalise le prin­ 
dpe d'égalité dont se réclame la démocratie ; d le 
réaliseabscrairemenc. N'Importe qui, dans l'idée, 
doit pouvoir accéder à cet enseignement, Souis de 
là, les étudiants iront occuper pour la plupart les 
places médiocres, celles du travail inrellecruel sala­ 
rié, appauvri. Ils iront pa.r exemple bosser dans la 
néo-culture. 
le courant radical de 68 a.vait prononcé une 

condamnation sans appel de I'universirê ( c Profs, 
vous nous faites vieillir>). A l'opposé, le mouve­ 
ment de décembre 1986 entendait bien .ne pas 
contester cette institution dêcrêpire. Les rêves de 
promotion des étudiants s'êeaiem vus subitement 
compromis par l'exigence du gouvernement Chi­ 
rac de rationaliser l' enseignement. de rendre l'uni­ 
versité rentable - en sommet de la traiter comme 
une vulgaire entreprise industrielle. L'idéal dëmo­ 
cratique qui avaii dans l'université son terrain 
d'élection ét-.iit ainsi remisen cause. Le mouvement 
de décembre r&g~it i une tendance qui s'affir­ 
mait ouvertement depuis le retour au pouvoir de 
fa bourgeoisie libérale. Partie d'un refus de la sélec­ 
tion dans l'université, la contestation étudiante est 
parvenue ensuite à engager dans une partie de la 
société un débat sur la légitimité d'autres projets 
de loi gonvcrnemcn1aux, au nom. d'une conception 
élargie de la Démocratie. Cc que les êrudiaats 
entendaient dès Iors abroger n'était plus simple­ 
ment une loi particulière, telle que Je projet Deva­ 
quet, mais l'esprit trop peu démocratique qu'il 
incarnait à leurs yeux, pour y substituer leurs pro­ 
prcs idéaux, 

les étudiants sont le secteur idêalisre de la société 
moderne. Frusrrês depuis le 16 macs, ils étaient à 
la recherche d'un projet de société à opposer au 
« libéralisme •· L'arrivée de la droite :m gouverne~ 
ment avait en effet marqué le retour en force du 
principe policier comme complément d'un retour 
sans fard aux règles brutales du marché. Cc choix 
entrainait évidemment l'abandon d'un projet de 
ociërê < généreux 11, dont les socialistes s'étaient 
faits les hêraults, au profit d'une politique libérale 
sans frein. U revenait aux nouveaux gestionnaires 
de cette politique d'imposer ouvertement ce que 
la gauche masquait sous le fatras du discours œcu­ 
mênique. A l'énoncé du réalisme marchand. c la 
concurrence est au cœur du monde •, qui voulait 
renforcer la sélection à l'universieê pour la rendre 
plus compétitive, les étudiants onr opposé l'idêo• 
logie démocrate, « On ne veut (Y.tS de sélection pu 



le foc », disaient-ils en décembre : • la sélection n1: 
doit pas se faite au début mais à la fin» (la droite 
voulait introduire la hiérarchie sociale dès l'entrée 
à l'université, les étudiants voulaient seulement la 
repousser :à la sortie). 
les jeunes qui font déjà I'cxpêriencc de l'usine 

dans les LEP one réalisé quel est l'avenir que leur 
offre 1a société hiérarchique. Le projet de réforme 
ne changeait rien pour eux. A l'opposé, les écu­ 
dianes luuaiem pour J'intêgration. Ils exprimaient 
une réaction de nature religieuse face à une réalité 
.ociale chaque jour plus crue et sans pitié. 1.1s réa­ 
gissaiem en fait à la menace latente de désintégra­ 
tion de la société. Alors qu'il n'y a jamais eu autant 
d'exclus dans la société, depuis longtemps, et que 
cela pose avec acuêté la question sociale, les êmdiants 
veulent rêsoudre cet état de fait comme un pro­ 
blème de morale politique {après tout> l'égalité des 
chances dans l'enseignement était prévue dans la 
Constitution de 1792). 

D•~•n~ {es ~ ,,,.,.~ d• FR3, un des rnallafteurs 
tf•nt •n r,sp.ct le subst(tut du . parquet. Les 
p,e,.,.urs d'otag.a •r•l•nt exigé la préser,~ d'une 
iqulpe dt, ltléYl1lon ... 

Toute tentative de modifier le rêgimc de l'ensei­ 
gnement en France provoque des prorestations, 
parce qu'on touche là à I'un des principaux axes 
d'intégr.ttion à la société - à cette partie qui se 
trouve précisément entre I'Etat et Je reste de la 
population, (eue partie de la société qui a des pré­ 
tentions â remplir un rôle. L'université. c'est la pré­ 
tenrion au savoir universel, b prétention à avoir des 
idées pour Je reste de fa sociêtë, C'est là que s'êla­ 
bore ce qui tient lieu de pensée dominante. Com­ 
ment se fait-il que la plupart des éléments radicaux 
qui ne ratent pas une occasion, dans Jeurs écrits, 
d'insulter les universitaires pour leur creuse prêren- 

tion au savoir, aient raté l'occasion, en décembre, 
de dénoncer leurs élèves, pour Jeurs prétentions plus 
générales ? te rôle des étudiants est bien d'uvoic 
fa parole dans la société existante, et chaque foi. 
qu'ils la prennent cela suscite aussitôt l'intérêt 
empressé er unanime des médias er éles partis poli­ 
tiques. Parce qu'ils one le monopole de la conres­ 
ration admise et reconnue, les étudiants interdisent 
aux pauvres de prendre l'initiative dans la pensée 
- et c'est bien à ce titre que nous avons toujours 
insulté leurs professeurs ! Remarquons l'origine 
éminemment religieuse de I'mstirution universi­ 
taire : on)' enseignait d'abord la théologie (l'Uni­ 
versité de Paris •éfafr d'ailleurs considérée au Moyen 
Age comme la plus grande). M,•is il arrivait quand 
même que certains de ses élèves deviennent de 
hêrêtiques : au contraire, l 'université moderne voit 
tous les étudiants communier fidèlement dans fe 
credo démocratique. 

Le discours du mouvement étudiant se voulait 
,,.galitaire (ég1l1Îlé dans l'enseignement) pour rêcla­ 
mer l'iarëgradon à une société hiérarchique dont 
le principe n'était aucunement rernisen cause. On 
mesure là coute l'impudence de ces gens (c Notre 
mouvement se fait un point d'honneur de ne pas 
meure en cause le système socio-économique •, 
déclarait noblement un porte-parole estudiantin en 
décembre). Il n'est pas étonnant que la seule criti­ 
que faite en décembre de leurs revendications soit 
venue de gens qui sont appelés à tenir les rangs infé­ 
rieurs de la société et ne peuvent qu'en espérer la 
désintégration. Mais après la mort de Malik Ous­ 
sekine, le mouvement étudiant a trouvé sa vérita­ 
ble vocation, en se mobilisant autour des principes 
démocratiques (c On n'est pas:iu Chili •). Les êtu­ 
dianes se sont toujours considérés comme les gar­ 
diens priv.i1égiés et vigilants de la démocratie, du 
moins de I'idëe abstraite qu'ils Sten font : en der­ 
nière issue. ils sont les gardiens de 1 'Etat, parce que 
la plupart dentre eux constitueront plus tard, par 
leurs fonctions, fa cooaoie de transmission néces­ 
saire entre cet appareil et le reste des gens. Qui 
d'autre qu'eux pour porter, bien haut, le flambe-au 
de l'esprit démocratique ? 

lie-St stupéfiant de voir des éléments prétendu­ 
ment radicaux s'être félicités de ce que le gouver­ 
nernent ait c cédé • en retirant ses pu.jets sur le 
Code de la nationalité ee les prisons privées, qui sont 
relatifs à des conceptions divergentes du c-apport de 
I'Etar â Ia.sociêrê. Sans doute, dans les pays bureau­ 
cratiques, la moindre contestation d'une loi parti­ 
culière peut remettre en cause l'essence du pouvoir. 
C'est justement leur faiblesse intrinsèque. Daru 
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pays démocratiques, le pouvoir est par définition 
ouvert au dialogue avec les représearanrs de la 
sociêeê. les étudiants voulaient justement élargir 
ce dialogue entre l'Etat et la société, et )' faire par­ 
ticiper tout Je monde. Le retrait de ces projets de 
loi se sicue â I'incêrieur de cette sphère de la démo­ 
cratie. Au point où en est rendue fa condition d 
immigrés comme celle des taulards, les uns comme 
les autres savent bien que la question rr'est pas là. 
les racistes fonr exacsement ce qu "ils veulent clans 
ce payst et les prisons ne cessent de se remplir cha­ 
que jour davantage. La vraie question ~t plutôt que 
ce faux débat vise en finale à rajeunir l'idée- de 
ntuion, que la révolte des jeunes immigrés en 
1980-81 av-ait pratiquement remis en cause - ¾ vrai 
dire, cette besogne de récupération avaic déjà corn- 

mencé avec b marche de décembre 1983, ampli­ 
fiée ensuite par des rackets mieux organisés à chaque 
mois de décembre. Il vise aussi à moderniser l'ins­ 
titutiou de la prison, que Ja révolte des taulards en 
1985 av:iit au contraire attaqué de fronr. Il s'agit 
donc d'une vaste opération visant à couper i 'herbe 
ous les pieds à coute critique sociale de l'Etat. 
Le spectacle répugnant (pacifisme, jets de fleur 

sur les CRS, respect ostensible du foocrionnemenr 
de l'université, sens du réalisme et du sérieux, rat­ 
trapage des cours, grève à la japonaise, erc.) qu'ils 
ont livré n'a d'égal que les kermesses démocrati­ 
ques de SOS-Racisme. Tous deux, qui se sonc 
rejoints dans la manif du 10 décembre, procèdent 
du même esprit : le civisme (ne les voir-on pas, 
depuis, s'iJlS(nce massivement et en grande pompe 

GU!r}ll'-~ Courtois, âMre dans unr main, rrwfocr dam l'autre, part« aux ota. 
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U[ les listes électorales, et inciter Je ceste de la jeu­ 
nessc à en faire autant ?!). La réussite du mouve­ 
ment étudiant ne tient pas tant au retrait de 
quelques projets de loi, finalement, qu'au fait qu'il 
ait pu s'imposer comme une force reconnue et 
acceptée sousla forme d'un groupe de pression apo­ 
litique dilué dans la société. Il constitue un aspect 
moderne du parti de la paix sociale au même titre 
que le racket antiraciste dont c'est en grande pat­ 
tie la même dienrêle, Les étudiants sont finalement 
porceurs d'une certaine conception de la société 
civile et de ses rapports avec la sphère politique. Loin 
de s'attaquer au principe de l'Etat, ils preresraienr 
eulement contre les limitations apportées par Je 
régime c libéral • à la têslisuiot: dt: l'Etar dêmo­ 
cl3aque. 

ne société fondée sur l'exploitation et la: sêpa­ 
ration ne peut atteindre de cohésion intérieure 
qu'au rneyen d'un mensonge à prêtenrion univer­ 
Ile, La bourgeoisie libérale actuellement au pou- 
oir n'a aucun projet :} avancer qui pourrait 

entrainer I'adhêsion de tous et assurer la cohésion 
sociale. Elle gouverne en s'appuyant sur les valeurs 
traditionnelles nécessaires à la bonne marche d 
affaires et ne reconnaît de droit qu'aux seules caté­ 
gories sociales déjà acquises au principe marchand 
qui se trouve au centre de sa sttatégêe. Elle ne con­ 
naît que les affaires et ne prétend à rien d'autre qu'â 
défendre le principe de b société civile sans aucune 
restriction. Le gouvernement actuel ne s'appuyant 
que suc une partie de la société, il doit donc aussi 
s'appuyer sur une police forte. Les socialistes avaient 

·ux le souci des apparences : ils avaient fait de la 
réalisation de l'Etat démocratique un. point central 
de leur programme. D'oirl'bnporeanœ qu'ils accor­ 
daient à la culture, Spectacle de la communication 
à prétention universelle. Les socialistes ptêtendaient 
avoir « la raison du cœur •• tandis que la droite dit 
froidement: «·Lesaffaires, il n'y a que ça de vrai ! > 
« La droite a eu le grand tort de rallumer la guerre 
ociale :11 disait le culcureux Lang :à la télé, au début 
de la grève des cheminots : c'est-à-dire de libérer 
entièrement: les forces du marché, de conforter les 
avantages des classes moyennes, de dégager les 
appétits de fa classe bourgeoise de toute limitation, 
ce qui se fait nécessairement contre Je teste de la 
ooétê, les travailleurs, les chômeurs et avec eux tou, 
les pauvres en voie di exclusion. En réalité, elle a'a 
bien sûr fair que poursuivre ce que les socialistes 
avaient commencé, et ce n'est pas Je moins êcœu­ 
rant ni le moins significatif de voir ces derniers s'être 
refaits discrêremeai une jouvence politique dans le 
mouvement étudiant. Alors que des ouvriers, en 
différences villes du pays, avaient saccage: les locau 

du PS en l984-1985 (à .Longwy, Saint-Nazair 
antes, Dunkerque, ere.), les étudiants eurent 

quant à eux« les sympathies du président > - san 
parler de mus les délégués étudiants inscrits eux­ 
mêmes au PS; comme cette morue d'Isabelle Tho­ 
mas. Il va sans dire que ceux qui étaient affiliés à 
des sectes trotskystes ou au parri stalinien sont êga­ 
Iement des pourritures méprisables. Bref, les étu­ 
diants ont ressenti le risque d'explosion sociale qui 
ommcnce à s'accumuler, et ils ont assumé pleine­ 
ment leur rôle en rassemblant le maximum de gen. 
autour de l'idéal démocratique. Leur mouvement 
'est arrêté Je 10 dêcernbre après avoir fait le plein 
dans les eêres pour occuper un vide que nous allons 
quant à nous nous employer à approfondie. 

L'IDÉAL DÉMOCRATIQUE 
C'EST DE LA MERDE 

L a démocratie n'est rien d'autre que la prêten­ 
tion de I'Erar à annexer b communication. 
L'Etat démocratique est à la communication 

que l'argent est à la richesse, un reprëseneaar uni- 
ersel abstrait, A vec la démocratie se trouve con.s:z­ 
aëe l'absence de la communication en tant 
qu'activitê sociale de l'homme : la société est 
gagnée pat l'intérêc privé, sous l'emprise effective 
de l'argent et de la marchandise qui deviennent le 
but de toute activitê. La communication n'existe 
pins que sous fa forme dégradée, vide de touœ 
humanité, du débat d'Ïntêrêr, la politiqu_e. 
L'essence de I'homme a été confisquée par Ia mar­ 
chandise, FEcac a confisqué 1~ conscience de 
l'homme. c L'Etat politique pacfait est, d'après son 

nec, la vie générique de l'homme par opposi­ 
tion à sa vie matérielle. Toutes les suppositions de 
cette vie égoïste continuent à subsister dans 1a société 
civile e.n dehors de la sphère de l'Etat, mais comme 
propriété de la société bourgeoise •• êerivit Marx 
dans la Question juive. fa politique est alors le lieu 
où les aspirations contrariées de l'homme trouvent 
leur existence incffcctivc-. La politique achèvera, 
pendant ks deux derniers siècles, de dépouiller 
l'homme de son langage. L'Etat se chargera désor­ 
mais de fournir une explication du monde aux iadi- 
idus, qui dès lors ne pourront plus se parler qu 
par la mêdiadon de son langage, la politique. C'est 
bien pourquoi à notre époque la critique de la poli­ 
tique est la condition première de coute critique. 
otons que les étudiants ont un rapport iatellec­ 

tuel avec l'Etat, tandis que la bourgeoisie et les clas­ 
moyennes ont un rapport immédiatement 

pttuique. Les premiers jugent la légitimité de l'Etat 
don son concept abstrait, les seconds selon son effi- 
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acrre concrète à fai.re régner 1 'ordre. Dans tous le. 
cas, b dérnncrarie est la camion centrale <l'une 
.. ociêré sans esprit, fondée concrètement sur l'exploi­ 
ta don et l'oppression d~autrui. le mensonge démo­ 
cratique est l:l pour empêcher que fa division 
xistanr dans cette société soit prononcée dans la 
pensée, publiqocmenr. Il est ]à pour refouler la 
guerre sociale. 

Ceux qui se félicitent du faic que le principe de 
démocratie directe ait émergé parmi les: étudiants 
en décembre, comme confirmation de sa présence 
ourde parcouc ailleurs sont encore prisonniers de 
la conception politique du dialogue. le moment 
où les étudiants peuvent exercer la discussion libre­ 
ment eture eux est aussi celui où la possibilité en 
est anéantie dans la société. Quand les cheminots 
en grève essayaient de discuter librement de leur 
mouvement, ils ont subi aussitôt f hosrilitê active 
des bureaucrates syndicaux. Les êrudiants considé­ 
raient les syndicats comme leurs interlocuteurs dans 
le monde du travail. 

C.0,-~• Courtcw, trh ~1. t»11•nr ,.. ~• d•Flf J. 
l:rt't'ith• i lul••rvlr tJ. 11pot1••~11 .. 

Les étudiants se battaient au nom de l'idéal 
démocratique. Peu après, les cheminots qui lut· 
raient tour simplement contre I'aggravarion de leur 
condition et ont ainsi entravé la bonne marche du 
capitalisme français se sont vus qua,u à eux oppo· 
er une fin de non-recevoir sans ambiguïté. lis n'ont 
certes pas eu droit aux éloges enthousmsres des 
médias, contrairement aux gentils érudianrs de 
décembre 1986. [~ grévistes de la SNCF rêrusaieru 
la fatalité de la prétendue crise, Ils ont eu à subir, 
outre les manoeuvres syndicales de l'Intérieur, les 
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calomnies médiatiques, I'hostilitê des classe 
moyennes, petits commerçants et autres cafards nui­ 
sibles (manifs des gérants de scat ions de ski i Gre­ 
noble, provocation organisée par les militants RPR 
dans h gare Montparnasse, sans parler des attaqu 
contre les grévistes de l'EDF courant janvier). Le 
mouvement étudiant défendait le principe ~,1cré de 
la démocratie. les droits de I'homme. Les petits 
commerçants ami-grévistes en défendaient le prin­ 
cipe ptoisn«, le droit de la propriété privée et du 
profit - le comble a été atteint quand ils ont osé 
crier, dans une de leurs manifestations, c Non à 
l'égoïsme ! » contre les grévistes ! Eux, des bouti­ 
quiers ! On aura décidément tout vu, tout subi dans 
ce pays de merde. Les érudianrs agissaient selon un 
mensonge religieux : d'ailleurs, ces kermesse 
démocratiques évoquent bien ces Assemblées de 
Paix que 1 'Eglise organisait sur Je parvis des caché­ 
deales, <laits les temps troublés qui précédèrent l 
Croisades. De la même façon que les chrétiens 
avaient alors le sentiment.de conclure un pacte col· 
lectif et solennel avec Dieu, garant d'un ordre plu 
juste, les ërudianes one eu le sentiment d'avoir 
conclu avec l'Etat un pacte tout aussi solennel au 
nom des idéaux démocratiques. 

Le mouvement étudiant, en rajeunissant l' esprit 
civique a parachevé le reflux momentané des aspi­ 
rations radicales de 68 .. C est en cela que les étu­ 
diants ont pu se réclamer all.$$i ousettemeut 
partisans de l'ordre établi, Dans les 70', la révolte 
des pauvres s'était manifestée comme désobéissance 
civile. Maintenant qu'elle est contrainte au. repli, 
les étudiants peuvent bien exhiber sans honte 
l'image ravie de! 'obéissance civique (il n'est d'ail­ 
leurs pas étonnant que ce soit en France, pays où 
la désobéissance civile est restée en deçâ d'autres 
pays d'Europe> qu'ils ont pu à ce point la rame­ 
ner). Leur apolitisme non seulement n'a aucune 
chance de c devenir critique de la politique • 
comme l'ont spéculé certains à Paris en décembre 
1986, mais constitué au contraire le sauvetage de 
ce qu'il y a d'essentiel dans la politique. le mou- 
ement étudiant n'a fait que rappeler l'Etat démo­ 

cratique à ses devoirs. 
Dans ce mouvement, c'est finalement cout le 

poids more de 68, coule la part non critiquée d 
cette époque et de ses limites qui sont revenus : mais 
aujourd'hui cette part est amenée à se manifester 
ouvertement contre l'esprit de tëvoltc sociale de 68. 
Parce que les aspirations de (>B ont êtê refoulées dans 
·a clandestinité sociale, les étudiants étaient enfin 
libres de couper joyeusement toute attache .;ve 
leurs prêrentions d'alors, quand il leur fallait répon­ 
dre à une lame de fond qui menaçait de cout 



balayer, y compris leur prop,e rôle. C'est pour 
empêcher que la séparation, qui existe de route 
manière dans la société entre ceux qui y ont un ave­ 
nir et ceux qui n'en ont aucun ne soit pronon ~' 
qoc les étudiants fa ramènent en force avec l 'esprit 
civique. La pari h1 plus forte de 68 était justement 
que ce mouvement avait ouvert une époque de 
désobéissance sociale dans le monde enrier, qui 
pourrait bien revenir à la surface un jour ou l'autre 
en France .. 
Quand ils êvoquent le spectre de 681 les mêdi 

'efforcent toujours d'accréditer rérrospecrivement 
le fait que cela aurait été uni mouvement d'étudiants 
(les anciens chefaillons gauchistes reconvertis dans 
le mensonge journalistique en sont d'ailleurs spé­ 
cialistes, on comprend pourquoi). Bien que 68 soit 
la référence fa plus proche d'une tentative révolu­ 
tionnaire en France, peu de gens arrivent à discer­ 
ner clairement ce qui s'est alors passé. ,68 a été 
transformé, el cela ne date ps1s d "hier, en souvenir 
écran. Des jeunes qui seraient alors sûrement des­ 
cendus dans la rue croient sincëremenr que c'était 
un mouvement d'étudiants, bien qu'ils méprisent 
ceux-ci. Jadis, quand une révolte était vaincue 
l 'Eta t f."'lisai t le nécessaire pour qu 'on n'en parle plus 
el qu'on en oublie jusqu'au souvenir, A présent 
il ne peut s'agir d'effacer la mémoire, mais de la 
falsifier en donnant une forme parfaitement inco­ 
hérente à ces événements passés. On va jusqu'à 
octroyer des émissions 1élévisées à d'anciens leade 
officiels de 68, qui racontaient déjà n'importe quoi 
à l'époque, pour qu'ils continuent à le faire, cette 
fois sans être démentis pàr b réalité des événements 
immédiats. La nouvelle tentative révolutionnaire 
commencera là où s'esr arrêté 68, en critiquant l 
obsracles alors insurmoatés. Les cheminots grêvis­ 
ces ont depuis entamé une critique des syndicat 
marquant eiieaivemetu un progrès énorme pat r2p~ 
port à 68, qui plus est dans ce qui était resté jusque­ 
là. une forteresse cégétiste. 

0 n ne pouvait que se réjouir.de ce que la ker­ messe dêmocearique du jeudi 4 décembre 
ait été finalement gâchée par les incidenrs, 

dus à l'excitation de quelques centaines de jeunes 
gens, lycéens et LEP. M:ais à aucun moment, contrai- 
ement aux fantasmes répandus par divers acrivis­ 
tes parisiens, les étudiants n'ont perdu I'initiative. 
urtout pas lors du rassernblement plus ou moin ~ 
pontanê du samedi 6 au soir, dans le quartier Latin, 
ieurquartù:r .. On a relevé que les étudiants ont fait 
ce soir-là la preuve de leur esprit civique en restant 
ur place pour limiter la casse, non tant par J 'action 
de leur SO alors inexistant que par fa pression 

morale. On notera ici plusieurs choses. D'abord, 
que le fait de se rendre dans un tel quartier, plutôt 
qu'aux Halles par exemple (malgré une tenrauv 
de notre part pour cela), montre bien en lui-même 
i quel point les choses étaient Join d'être claires da 
la tête des gens, tant par rappon aux étudiants que 
par rapport aux clichés de 68. Par le simple fait que 
des pauvres voulant manifester leur colère contre 
la police soient venus le faire dans ce quartier, dont 
les étudiants estimaient avoir la responsabilité, 
derniers conservaient I'inieiaeive : dans la me, dans 
la pensée. De plus, les affrontements ne dépassè­ 
rent pas, de Join, une sorte de violence symboli­ 
que qui parcicipe bien du souvenir-écran de 68. La 
meilleure preuyc en est la présence d'une foule 
indécise qui pouvait se permettre de rester hl à regar­ 
der. On était bien loin de la haine qui souffle dan 
les rues des quartiers anglais les jours d'émeute, et 
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où les badauds ne se risquent pas ! Quelqu'un ,. 
u très jusrcmenr faire remarquer; à propos <le cette: 
cirée, que c'était bien fa première fois ·qu,il voyait 
une « émeute s s'arrêter d'elle-même. 

L'excitation qui a entouré les événements de 
décembre 1986, spécialement aprês le samedi 61 

tant à Paris que dans d'autres villes européennes 
ne peut se comprendre que comme un fait bsiluci­ 
muoùe social. L'amplification médiatique de fa soi­ 
rée du 6 ~,u quartier Latin y; largement contribué : 
l'image du retour de 68 a ainsi fait le mur du monde 
en vingt-quatre heu ces. On peut simplement com­ 
parer l'écho qu'ont eu les incidents relativement 
mineurs de ce soir-là en Europe avec I'lsolement 
dans lequel sont restées les émeu tes répétées des kids 
anglais, qui eux se sont attaqués a l'ennemi réel. 
A Francfort, le dimanche 7, quelques centaines de 
jeunes (sans doute les mêmes qui av,lient déjà animé 
les rues à l'automne 1985) ont semé le désordre en 
criant c Paris brûle, Francfort s'ennuie :.. Quand 

kids de Tottenham se sont rêvoltês en octobre 
l985, ils n'ont ~ eeoconrrê un rel écho et une celle 
complidt~ ~ublique efl Europe. Pourtant,. leu 
ennemis erarent les memes que ceux des kids de 
rancïon et de toutes les métropoles européennes. 

Alors que route révolte sociale est étouffée par l'iso­ 
lement, on voit partout des gens s' exciter sur d · 
~ ênements qui, parce qu'ils ont eu lieu à Paris 
évoquent immédiatement l'image de .la cotuesta­ 
tion. A Paris même, l'excitation abstraite s'est con­ 
ommêe dans ces gestes qui ont perdu toute réalité : 
par exemple, cette action dérisoire d'ouvrir la Sor­ 
bonne le vendredi 5 au soit et dç lancer un appel 
grandiloquent aux rravailleurs, ou le fait, le· lende­ 
main soir, de construire des barricades en sachant 
très bien qu'elles ne seront pas défendues, pour 
mimer une situation historique passée. De la même 
façon, l'inflation de papier imprimé déversé dans 
la manif du 10 sonne faux. C'est bien le mal fran­ 
çais, cette prétention abstraite à. fa pensée univer- 
elle. Oins ce p-ays, le mat prend fa place de la 
chose. 

Au moment même où régnait ce vacarme triom­ 
phaliste, des faits émient là qui le démentaient sans 
phrases. Toutes les déclarations des activistes pan- 
iens s'effondraient d'el_les-rnêmcsaux yeux de qui­ 
conque s'était trouvé Je mardi 9 à la Courneuve 
lors de la procession funèbre encadrée par les 
connards de SOS-Racisme et les élµs locaux (un 
jeune Arabe de fa cité s'ét;lit fait assassiner plusieur 
jours avant dans un bar par un rue en civil). L'atmos­ 
phère qui régnait là ne pouvait tromper, De la 
même façon, tandis qu'un million de personne 
sont descendues dans la rue contre la mon d'un êtu- 

diant, un malheureux rassemblement oublié de cou 
avait lieu le mardi 9 pour les victimes des incen­ 
dies racistes du XX•. 

is tout ceci n'est qu 'une-conséquence extrême 
de I'organisation sociale de b II défaillance de la 
faculté de rencontre :t et son remplacement par un 
fair hallucinatoire : la fausse conscience de la ren­ 
contre, • l'illusion de fa rencontre :.. Dans une ville 
comme Paris où personne ne peur plus être r:cconnu 
JY.lr les autres, chaque individu devient incapable 
de reconnaître sa propre réalité. C'est en ce sens que 
le mouvement étudiant a pu drainer cette foule soli­ 
taire du mercredi 101 dans laquelle se trouvaient 
nombre de gens à la recherche de c quelque chose 
qu'ils avaient du mal à préciser>, pour reprendre 
les rennes d'une pancarte tenue par un manifestant. 

La reconnaissance entre les pauvres qui sont sor­ 
tis de leur réserve à ce moment n'a existé que 
comme sentiment ephêmêre et impuissant, et ceux 
d'entre nous qui se trouvaient alors à Paris se sont 
tenus à une attitude qui relevait du seul senrimenr 
de l'émotion. Dans la rue, les mots de bavardage 
et de rencontre étaient: dans toutes les bouches, au 
moment même où seul l'ennemi avait l'usage de 
la parole. De la même manière, parmi nous le dia­ 
logue construit se révélait défaillant. Nous avon 
eu alors le grand tort d;alimenrer à notre manière 
le petit marché parisien du coaunetusitc radical, 
où nous avions su jusque-là nous abstenir de paraî­ 
tre. Si être révolutionnaire, c'est marcher su P2S de 
là réalité, nous avons pris là un sérieux retard : non 
seulement nous n'avions pas l'initia.tive de la pen­ 
sée, mais nous avions cru au contraiee que l'ennemi 
l'avait perdue ! Nous nous sommes ainsi trouvés 
dans une situation cd tique, qu'il a bien fallu criri­ 
quer. Il nous apparut eapidemenr que cette défail­ 
lance ne relevait pas uniquement d'une erreur 
d'appréciation des événements. Cette crise interne 
s'est caractérisée p_ar un affrontement vigoureux 
entre deux conceptions de notre activité. Ainsi se 
trouvaient posês les termes du dépassement de cette 
parr insuffisamment critiquée qui laissait encore 
place à I'jdêalisme subjectif. t>aff.1,iresuit son cours. 

Décembre 1986 a été aussi une réaction confuse 
au bruit de bottes qui s'amplifiait dans Paris depu · 
le début del 'année (le slogan « Pasqua. terroriste > 
était un retour à ] 'envoyeur ! Encore faut-il rappe­ 
ler que ce flic-J.ge avait commencé bien avant, s01.1.c 
le ministre secialisre joxe, celui-là même qui avait 
lancé le projet discret mais redoutable de moder­ 
nisation de la police 1), Mais il ne faut pas non plus 
oublier que ceux qui proresraient vertueusement 
contre les excès policiers étaient· les mêmes qui 
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jetaient des fleurs aux CRS quelques jours avant : 
les étudiants. Ces salauds veulent empêcher la 
population de traiter les flics en ennemis, et ils 
parviennent dans une certaine mesure - jusqu'à 
cc que la population les considère à leur tour comme 
d'autres flics. Les étudiants n'ont par exemple à 
aucun moment contesté le plan de carre nationale 
d'identité in.fa.lsifotble et informatisable : cela aurait 
... té contester I'àuroritê de l'Etat, dans son droit exor­ 
bitant de contrôle sur chaque individu, ce qu'on 
ne saurait. attendre d • êrudiaats. Al' opposé de Jeurs 
gémissements, une réaction claire fut l'attaque orga­ 
rusée par les jeunes de La Courneuve Je mardi 9 con­ 
ttc deux commissariats, en dehors de fa procession 
funèbre. Une réaction à l'anglaise, sans équivoque. 
ignalons aussi, à propos des incendies racines du 

XX•, que quelques personnes ne se sont pas payées 
de mots et ont pris une initiative coaaëœ en ouvrant 
un grand squatt place de La Réunion, où de nom­ 
breux rescapés one pu se reloger sans avoir à qué­ 
mander auprès de la mairie. · · 

Avec le mouvement de décembre 1986, le 
ystème s'est spectaculairement réconcilié avec sa 
jeunesse. Notons aussi que la prérention des étu­ 
diants à jouer le rôle qui est le leur se voie jusque 
dans leur arrirude envers le reste de la jeunesse sco­ 
Iarisêe qu'ils avaient conviée à les suivre. Dans la 
manif du 10, les étudiants en premier, ouvrant la 
marche, les lycéens derrière et •~ LEP en queue : 
voilà pour le prétendu esprit anti-hiêrarchique que 
certains glandus ont cru pouvoir saluer dans ce mou­ 
vement. Les étudiants représentent la jeunesse 
idéale, civilisée et dépourvue de toute haine : le 
contraire de cette jeunesse in.nomable quin'a d'ave­ 
nie que la prison, 12 poudre, les TUC, l'usine ou 
Je bureau, et qui constitue encore le pôle négatif 
de la société spectaculaire, C'est â cette jeunesse 
qu'il appartiendra tôt ou tard d'enlever I'iaitiative 
aux étudiants. ll ne s'agissait donc pas d'étendre 
le mouvement esrudiaruin comme le voulaient les 

I, J1m11, l'Eu.t n'a entendu gouvcincr i cc poin1 par la peur. 11 est d'ail­ 
leurs assez piqu2.m de voû que le minime de l'lntéric-urqu1 a.fah une wili, 
1,:uio,ù2iu pr,fordt-r11 de: lt rr11x c:n scëne ccrrorinc :ioi1 lai-même un ancien 
tcrrotùcc I Cc porc .répugn:u'II est un ancien rC$po~hlt du Si'C, qui~ un 
joui d«l:ué bien luut que • comte 1~ submii&, il fa.uc cmplo)'cr ~ moi,-eru 
tnbvc:r~() • : comme le faisaic-m alon KJ ami, du SAC muxilbù en 1981. 
contre les habiranrs rebelles de t.a C.ayollt ~1 ,ic 1\-a.ssc-o~ (..oir • Ritc'f>O« :s,.,r 
hmiJlc >, O, Üi1g11wro1 n• 1). Rappelons quand l"l'IM'IC' que h:uocwü­ 
'"~ ont fait de même qu:md iil dé,ccnaic:nt cc rninmèirC'. eomme 011 1'1 TU 
2.v« l'arrcst;uion dei lrl2n.fais de Vinccnn.c, 0,1 lc r,~~ti.-11g,e .,J11 RJ;.,.,J,o..,, 
fi"""'°'· La teukddUrcn.cc enue 1ou1e1 C<J ulopc,, c'csi ([Lit P:uqua dlkl'kl 
erpf°",'t~m~nl 1~ ~•rÎrKipc 111ol'~11c- de: J'Enu. une: police fonc: dom l'11bi1rure 
touc-puwanl ne gul';aÏL 10ufTrn aucune reurinion • ]_j! ,dfmocr1cit s'arrl'ce 
li où commence 1'1ntért1 de l'Em •· peur-d d~s Ion proclamer, Lc-s étùdr.nts 
,Ufc:n1hi~1•t qu~11r, c:-uir le: 1•rinop1ë d'un didoxuc:- svec l'Etat et ceux sur 
u1 s'exerce ion iu1omé ! 

acnvrstes parisiens. Au contraire, il est dêjâ bien 
plaisant de voir comment les militants de SOS­ 
Racisme se font jeter par bien des jeunes immigrés. 
« "SOS-Racisme, moi je m'en rague, c'est tous de 
gros pêdés !", rage Nourredine, dix-huit ans, qui 
'appuie comme cinq de ses copains contre une voi­ 
ture en ruines dans une cité qui ne l'est pas moins. 
Deux d'entre eux piquent du nez sous leurs lunet­ 
tes noires : hécoïne, héroïne ... "Le Pen-zobi il vient 
ici, nous on lui fair niquer sa mère ! On s'en fout 
on a tous la carte d'identité ! Tu veux qu'j'te mon­ 
tre mon SOS ? Té, me touche pas mon pote !" Et 
il écarte sa veste sur la crosse d'un calibre. Ceux-là 

Abdel Karim Khalki. u dnx otages. lcn; du dlpàti'jxmt 
l'ohr)pcrt. 

non plus on ne les fera pas partir ... Sj on venait 1 
emmerder I ils ne commenœront pas par les mee­ 
rings ... ,, rapporte un journaliste d' Actuel dans un 
article sur c Les guerres de MarseiJle ,. 

I. · l~'est pas~t~nnant de v~ir se rejoindre le r~~r­ 
nusmc politique et la néo-culture dans l'Idée 
démocratique pure. Leur essence est commun .... 

La culture a ceci de commun avec la politique 
qu'elle définit la communiauion comme partie de 
la vie sociale, comme activité particuliêre dans fa 
ociêtê, La culture étaie jadis la communication des 
riches, elle esr désormais démocratisée dam l'ersatz 
spectaculaire abondant. Tout comme la politique, 
Ile êrablit I'illusion d'un dialogue dans un système 
ocial fondé sur lé déchirement et la gueue de tous 
contre tous. La culture est censée apporter la preuve 
que la société est encore humaine. C'est fa même 
concepucn réformiste de la eommunicarion qu'on 
tente d'imposer au monde, qui se trouve contenue 
dans la culture comme dans la politique. En 6 ... , 
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le débat foc en partie confisqué par les éludi:rnt 
qui l'exilèrent dans l:l sphère de la politique et de 
la culture : la Sorbonne et l'Odéon. La réalité <lu 
débat ouvert alors entre les pauvres sur le monde 
foc condamoêe à rester clandestine, Le racket néo­ 
culturel prit ensui ce son essor t et devait prospérer 
tout particulièrement de 1981 à 1986. sous la gau 
be. Il reprenait un des slogans les plus débiles de 
68, « la cul cure aux travailleurs >. Il fut animé par 
d'anciens étudiants, militants reconvertis. 
fa culture comme sphère où pouvait s'exprimer 

une pensée critique et une recherche d'un style de 
vie est morte, depuis plus de cinquante ans. On ne 
peuc plus guère parler que de néo-culture, simula­ 
cre de communication, pseudo-style de vie. La néo­ 
culture se veut présenter un modèle de commuai­ 
cation « plus complet • que la politique> un mode 
d'aménagement de 1a vie quotidienne qui découle 
aussi de cette critique superficielle de la « politi- 

,ue politicienne> - on en a vu un exemple en Ita­ 
lie, après la défaite du mouvement du printemps 
1977, avec l'apparition d'un racket politico­ 
cuhurel. Il suffit d'ailleurs de voir quel désecc est 
devenu Paris, pendant que rEmc en faisait une ville 
néo-culturelle à coup d 'Installations comme Beau· 
bourg, puis le Zénith, l'Opér-.1 de la Bastille, etc., 
qui ont eu à chaque fois une influence psychogéo­ 
graphique désastreuse sur les quartiers environnant 
envahis par la faune de g~mche qui y étale son con­ 
formi.srne sans aucune retenue. 

Mais la société réelle n'esr pas la sociêeê civile laï­ 
que et démocratique théoriquement au-dessus de 
'argent et de tout soupçon, contrairement a cc 
qu'affirment la bourgeoisie et! 'Etat, relayês en cela 
par les étudiants, qui voudraient nous faire pren­ 
dre une abstraction pour la réalité et fa céafüé pouc 
une fa talieé. 

lA VIE QUOTIDIENNE 
EN FRANCE EN 1987 

L a société existante s'est montrée capable d­ 
digérer les révoltes modernes, d'abord par la 
répression ec la récupération combinées, mais 

urtout par son propre dymunisme auquel elle par­ 
vient à intégrer, de gré ou de force, une part tou­ 
jours croissante de l'énergie individuelle de chaque 
travailleur. Cette société qui reste toujours fondée 
sur I'exploiration du travail est en train de trans- 
ormet lemppott du rravailleur.à l'argr:nr. Les épo­ 
ques antérieures au xx~ avaient vu fa bourgeoisie 
imposer brutalement la nécessité de l'argent aux 
pauvres, les transformant en salariés. lis devaient 
alors travailler pour assurer leur subsistance, sans 
autre forme de discours. Ensuite, au sortir de la 
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econde Guerre, on leur donna assez d'argent pour 
qu'ils puissent désormais connaître la richesse dans 
ses formes particulières, les marchandises. lis se trou­ 
vaient ainsi associés au monde de la richesse, du 
moment qu'on les sollicitait en tant que consom­ 
mateurs, mais enererenaienr toujours un rapport de 
pauvres avec l'argent où ils perdaient leurs illusions. 
le changement qui ~c en train de se produire esr 
le suivant : la société prétend ineroduire le principe 
de l'activité capitaliste chez les pauvres eux-mêmes. 
Elle se propose de les associer rout simplement 
la richesse de l'argent, de la même façon qu'avec 
la démocratie elle prétend les associer au débat sur 
le pouvoir. · 

11 s'agic dès lors de faite en sorte que les salariés 
oient saisis à leur tour p;u la fièvre capitaliste, cout 
au moins qu'ils croient aussi gagner de I'argenr. Le 
cadre est ainsi le prototype moyen de ce change­ 
menr, puisque la nature même de son travail 
l'amène à croire qu'il gagne de l'argent : mais il 
reste un salarié, c'est-à-dire un pauvre. Un pauvre 
con, puisqu'il se nourrit d'illusions qui le font rra­ 
vailler sans cesse plus dur. c Le capital apparaît de 
plus en plus comme une puissance sociale dom le 
cadre est le fonctionnaire s 1. [' American \'gay of 
Life s'impose comme modèle, non plus dans son 
décor mais dans son principe. Au rapport (XlSSÎf 
qu'entresenair le consommareur des 60' avec les 
marchandises s'ajoute le rapport actif du travailleur 
motivé polir g-agner de l'argent .. Pour Je pauvre 
l'argent a cou jours été une n&essiré ; pour le bour­ 
geois. l'argent a toujours été une activité. Ce qui 
était quelque chose de fini pour l'un était quelque 
chose d'infini pour l'autre. La société veut à pré- 
ent tirer un trait d'union entre les deux. L'jllusion 
spécifique engendrée par b sociêré du spectacle con­ 
siste à faire apparaître désormais l'argent comme 
quelque chose d'infini pour le travailleur lui-même. 
« La contrainte qui s• exerce sur le travailleur sala­ 
rié et la nécessité qui définit mus ses besoins dans 
la même limite sont ainsi transfigurés dans le lan­ 
gage de la société. > (Os C:wgaceiros n .. 2.) 
l'idéal du capitalisme moderne serait ta cadrifi­ 

cation générale des travailleurs dans les métropo­ 
les. Cette tendance la plus extrême de 1-a société 
s'incarne parfaitement en France, où les conditions 
les plus propices se trouvent réunies. C est le pays 
du monde dont les travailleurs sont actuellement 
les plus productifs, les moins grévistes et les moin 
absentéistes (selon des statistiques récentes du BIT 
ou des rapports d'industriels japonais qui comp­ 
tent y investir des capitaux), bref les plus motivé 
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au travail. Les classes moyennes y sont parrirulière­ 
ment importantes, et nulle part ailleurs elles ne font 
montre d'une celle arrogance. On peut dire aussi 
que l'illusion de gagner del 'argent y a envahi déjà 
beaucoup de têtes, dans toutes les catégories socia­ 
les. En un mot, c' est un pays amèricanisê, où la vie 
est dësespêremenr privée d'esprit au profit du dyna­ 
rnisme de la marchandise qui imègre activement 
les individus -à cette différence qu'aux USA une 
norable partie de la population ne participe pas à 
cette folie et ne cherche pas à s'intégrer à ]a société 
civile, ni à s'occuper de la vie poli rique du pays. 
ulle part ailleurs, sinon au Japon, on. ne voir l'ato­ 

misation et l'isolement à ce point consommés 
relayés, par une organisation technique de fa soli­ 
nuie. Avec cette différence qu'au Japon, seule 
compte l'entreprise capitaliste : on ne se soucie pas 
de donner les apparences de l'hum:anicé à [a vie 
sociale. La France est au contraire le p.1ys où l'on 
produit et consomme les plus grosses quantités de 
nêo-culrure, el où l'on parle le plus de c la com­ 
munication, marché de la fin du siècle •· 

Dans le spectacle, la prospérité nt est: plus quel­ 
que chose de donné, et encore moins de garanti, 
comme c'était présenté à l'époque des divers t mira. 
des économiques •• de l'ha.lie des 6o' au Brésil des 
70'. EUe ne peut plus résulter que de I'acuvitê 
volontaire et soutenue <le chacun, qui commande 
<l'en finir une bonne fois pour cou tes avec cette rêsis­ 
tance passive qui avait toujours existé dans les usi­ 
nes et les bureaux. Désormais, l'activité frénétique 
du monde entraîne chacun dans son mouvement 
bon gré ou mal gré. Chaque individu est sommé 
de s'engager dans la course. On pourrait faire une 
critique de la vie quotidienne rien que sous l'angle 
de cette circulation effrénée à laquelle se ramèn 
l'existence des gens dans les métropoles: capiralis­ 
tes, à Paris, New York ou Tokyo. Gagner de rargent 
est le but suprême que chacun invoque et auquel 
il doit impêrarivemenr cout sacrifier en vertu du 
principe que s'il y a beaucoup d'appelés, il y aura 
peu d'élus. Ne pas consentir ce sacrifice, c' est ris­ 
quer de se retrouver exclu du circuit, autrement die 
exclu dans la société, condamné à y survivre en per­ 
pétuel état d'exclusion. Cette participation sorn­ 
nambulique au rythme exponentiel de la circulation 
de I'argent exige en plus l'effort supplémentaire 
de suivre l'évolution accélérée des techniques. de 
sorte que le travailleur moderne doit sans cesse 
gagnet sa place ( • Nous avons vu que les frontières 
entre travail et formation tendraienr â r'esrornper : 
cc qui est certain, c'est q uc Je lieu de travail devr 
devenir encore plus qu'aujourd'hui un lieu de for­ 
mation • J). le conformisme affiché des étudiant 

en décembre 1986 exprimait donc fidèlement la 
tendance générale de fa société : le souci de l'ave­ 
nir professionnel, d'arracher sa place dans fa société 
au prix d'un âpre labeur, Je goût de la réussir 
1 'intérêt motivé, et par-dessus tout cette ;mxiécé qui 
ronge en permanence ces petits hommes à Vidée 
de ne pas y arriver. L'activité sans fin du travailleur 
moderne va. d'ailleurs jusqu'à commander son usure 
complète : à cette différence d'avec le régime {ra­ 
ditionnel de l'usine que cerce usure n'est plus subie 
elle est inrérioriséc - les médecins appellent ça c le 
stress , . 
Pour réussir à modifier I'actitude des pauvres 

envers l'argent, 1a société doit procéder à une remise 
en valeur du travail sans précédent. Par exemple, 
un certain type de rapport au travail, qui. s'était 
développé d'abord dans les services (et en particu­ 
lier dans toutes les petites entreprises liées à fa. dif­ 
fusion des techniques nouvelles, à l'audiovisuel. à 
la nêo-culrure) s'est ensuite pcogeessivement étendu 
à l'industrie .. Ces relations dans le travail sont 00s6 
suc le consensus, l'effort volontaire et l'esprit de 
compétition. Toute la haine des salariés pour leur 
travail, qui s'exprimait toujours d'une manière ou 
d'une autre, a disparu de la relation collective à 
l'entreprise, au pauon : elle a élé refoulée. On peut 
même dire que la révolte instinctive qui régnait dans 
les entreprises s'est trouvée en quelque sorte subli­ 
méc dans I'êmularion au travail, au nom de lares­ 
ponsabilirê individuelle accrue que l'employeur 
confie à présent à chacun de ses salariés. Ce proces­ 
sus s'est bien sûr développé avec plus de facilité dans 
k~ PME, mais .il a atteint depuis quelques annê 
toutes les grosses entreprises. Le changement 
d'ambiance est évident jusque dans des boîtes qui 
avaient la réputation d'être plutôt agitées. De la 
sourde hostilité collective envers la direction, on est 
passé à la dispersion e, à I'êmietternent, :m nom 
de l'intérêt pcrscnnel lui-même identifié à la réus­ 
site del' entreprise. L'jndividualisation croissante 
de la sociétés' est ainsi accompagnée d'un cecondi­ 
tionnement moral qui 3 permis de résorber la rêsis­ 
tance spontanée au travail, L'informatisation, 
l'automatisation et la robotisation du travail ont 
accentué cet éclatement, cette atomisation de cha­ 
que travailleur dans son rapport à ses conditions 
d'exploitation et finalement dans son rapport à la 
nécessité du salaire, On peut noter que les chemi­ 
nots grévistes, en refusant La nouvelle grille des salai­ 
res • au mérite • ont lutté aussi contre ce proce 
dindividualisatioa par l'argent. 
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k despotisme de l'intérêt privê engendre aussi 
un paysage del 'isolement. Le pays qui a fondé théo­ 
riquement le droit de fa propriété privée est celui 
où chacun vit désormais replié chez soi. Cela fait 
longtemps déjà que I'idêal moyen le plus répandu 
en France se résumait dans le petit pavillon de ban­ 
lieue que l'on aura faic consrru ire :l crédit. la rêali- 
arion de cer idéal a ainsi produit ces déserts 
pavillonnaires où règnent l'ennui et le silence en 
maîtres absolus. La France est devenue un pays au 
rues dêsertes Ie Une ville est faite de rencontres ,., 
prétend impudemment une réclame de la RATP !} . 
Sortis de leur travail, les gens se réfugient dans leur 
cellule familiale pour n'en plus sortir ~ quant à ceux 
qui se croient autorisés à tta.Încr dans les rues, la 
police est là pour s'en occuper. Les rues sont fait 
pourcircu.let, er seulement pour circuler. Sans doure 
H en va de même dans la plupart des autres pay 
européens. Mais la France es, encore le seul pays 
où des jeunes se fom rêguliêrement assassiner parce 
qu'ils font du bruit. Saluons ici La saine réaction 
de ces adolescents, habitant malgré eux dans une 
de ces résidences de la banlieue de Rouen, et qui 
pour se venger de l'ambiance lugubre du lieu, 
ntretenue par les habitants adultes qui leur inter- 

disaient 1usqu\1ux jeux de ballon dans la rue, semè­ 
rent la terreur pendant plusieurs mois en y 
multipliant cambriolages, dêpradations, incendie 
<l1.: voitures et menaces de more (assorties d' extor- 
ion de fonds) dans des Jeures signées • la Brigade 
de la haine 11 ". 

Au moment où la séparation entre les individu 
c plus forte que jamais dans la société, Je conrrô­ 

le de l'Etat sur ces pauvres créatures atomisées se 
fait plus omniprésent. L'Etat est parvenu au som­ 
met de sa toute-puissance technique - c'est le 
règne de Big Brother, autrement die la réalisation 
du monde que Orwell décrivait par avance dans 
1984. V essor de I'jnformatique et son emprise sur 
tous les aspects de la vie mon tee que nous sommes 
soumis au régime de l'isol.irion contrôlée. Les rava­ 
ges commis dans les 60' p:u la TV sont amplifiés 
ec la micro-informatique qui permet à chacun de 

rester chez soi tout en ayant Villusion de parler à 
quelqu'un. Rappelons que les Minitel ont été 
d'abord distribués gratuitement par les P1T ; cela 
n'est pas sans analogie avec d'autres pays comme 
la Pologne, où s'il fauc faire la queue pour se pro­ 
curer de la nourriture, par contre toutes les famil­ 
les polonaises sont pourvues depuis longtemps d'un 
poste TV afin qu'elles puissent recevoir les discours 
officiels. Avec fa distribution gratuite des Minitel, 
il s'agit pour l'Etat français d'assurer à chacun de 
ses administrés sa petite branletce télématique. 
Tout aspea de la vie se trouve placé, d'une 

manière ou d'une autre, sous contrôle. Que ce soit 
pour louer un appartement ou obtenir une c. aide 
sociale ,, l'individu est tenu de fournir une quan­ 
tité innombrable de justificatits. Il vie en fait dan 
la position d'avoir à tout instant à justifiet sa pro­ 
pre existence, aux yeux de ceux qui disposent du 
pouvoir social et plus couramment encore aux yeux 
de la. police. Celui qui n'est pas répertorié sur un 
fichier n'existe donc pas, même s'il a.de l'argent. 
U n'a pas d'exisreece civile recensée, il n'est donc 
rien. u mise en place de la nouvelle carte natio­ 
nale d'identité, avec un répertoiee informatisé d 
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empreintes digitales, signifie un bond spectaculaire 
dans ce fichage {notons d'ailleurs que ce plan n'a 
pu se meure en place qu'avec la caution démocra­ 
tique des salopes de la Commission nationale 
• Informatique et Liberté -.. qui ont en particulier 
donné leur av~l à cet te mise en fiches sans précé­ 
den: des empreintes digitales : on voit bien la ratio­ 
nalité ultime du discours démocrate dans cette 
tartufferie).Jamais l'Etat n'avait à ce point ouver­ 
tement prétendu à ce que rien ni personne ne pui, 
lui échapper. Les rêves de l'Etat sont nos cauche­ 
mars. Cette prêrenrion au contrôle absolu. que 
l'Etat prétend exercer au nom de la société et de 
tous ceux qui sont acquis à son principe, ne ren­ 
contre ici pas la moindre velléité de protestation. 
Même en RFA; pays jusqu'ici soumis à un quadril­ 
lage complet dans la grande rradirion du milicarisme 
prussien, on voit surgit un vaste mouvement de 
révolte contre l'accroissement du consrôle étatique. 
Le projet de carte d'identité informatisée y suscite 
déjà une vague de refus, à tel point qu'en certai­ 
nes provinces les élus de gauche ont été obligés, sous 
la pression des gens; à annoncer qu'ils refusaient 
de fa délivrer. Plus encore, le recensement - qui 
acompagne nécessairement la mise en place de ce 
dispositif - provoque une révolte générale : des 
agents recenseurs sont agressés, et à deux reprise 
en mai Ja ville de Berlin a été le théâtre de violen­ 
tes émeutes sur cette question. En particulier une 
tentative de perquisition au siège d'une association 
qui lutte contre le recensement, dans le quarrier de 
Kreuzberg, a provoqué une vigoureuse riposte des 
habitants : flics blessés par dizaines, banques et 
upcrmar-chés incendiés, etc. En France, l'atomi­ 
sation est telle qu'il n'y a même pas de résistance 
au despotisme de l'Et.it. et d'autant moins qu'il 
e trouve justifié au nom des principes démocra­ 
tiques. 

Îw.Jcioprs tl'leha1nl .V pn~nt hlllMdN. ~~· CC<Ut'Tol.• iln ,n .._"-.tt fi,.-· ;ou,-nstu 

LA DOMESTICATIO 
FORMATIQJT 

I 1 y a deux siècles, la bourgeoisie mettait en 
branle une stratégie sociale improprement 
connue sous le nom de c révolution indus­ 

trielle •• qui consista à autonomiser la sphère d 
travail pour la placer au centre de la vie sociale. Le 
long cycle commencé alors est en train de s'ache- 
et : aujourd'hui, le traYails'esc emparé de l'casem­ 
bic de l;i vie sociale, et peut virtuellement cesser 
d'exister en tant que sphère autonome. Tel est Je 
ens de [ac nouvelle rêvolution industrielle • dont 
on nous rebat les oreilles. 11 y a deux siècle .. , 
l'jmplanration des usines avait écé Je moyen de cerce 

srratégie, aujourd'hui c' est Vinformatisation de la 
société. L'Inforrnatique avait d'abord eu comme 
fonction de rationaliser le contrôle, la gestion et le 
flicage (et cette fonction s'accroît toujours, évidem­ 
ment). Aujourd'hui, son rôle s'est étendu : à la fois 
outil de travail généralisé et marchandise de pointe, 
le micro-ordinateur permet au travail et à la con­ 
sommation de se fondre dans une pseudo-activité 
commune. C'est sur la même machine que l'esclave 
moderne travaille, programme ses loisirs, fait 
achats ~ disrance s. Ce retour apparent au travail 
domestique qui caractérisait l'ère ptéindusnielle tra­ 
duit au coneraiœ que désormais la totalité de la vie 
ociale a été domestiquée par le travail. lJ y a vingc 
ans déjà, les situationnistes relevaient que c les loi­ 
.irs travaillent •· Mais nul n'aurait alors pu. imagi­ 
ner que cc constat s'appliquerait à des choses aussi 
imples que Je fait d'adresser la parole à un qui­ 
dam dans un bar, ou d'aborder une inconnue dan 
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la rue. Aujourd'hui que règnent un froid isolement 
dans les bars et. une sourde terreur dans les rues, 
le Minitel est venu s'imposer comme fa médiation 
nécessaire aux petits hommes pour échanger des 
mots toujours plus vides. 
Dans le deuxième tiers du XX• siècle, la bour­ 

geoisie avait mis l'abondance marchande à fa pot 
tée des pauvres, ce qui est lâ aussi improprement 
connu comme e deuxième révolution industrielle ~­ 
Dès lors, le salaire octroyé aux esclaves ne devait plus 
culement permettre à ceux-ci de se maintenu en 
état de survie, mais encore d>acheter toujours plu 
de marchandises. Aujourd'hui, avec la« troisième 
révolution industrielle ,, 1a même question se pose 
à. propos du temps de travail : le « temps libre s 
alloué aux esclaves n 'a plus seulement pour fonc­ 
tion de permettre la reproduction de leur force de 
travail, mais surtout de leur laisser le temps nêces­ 
saire à la consommation de nouvelles marchandi­ 
ses. Cette question est de plus en plus cruciale 
notamment au Japon qui, ayant atteint quasiment 
la limite de la conquête des marchés étrangess, doit 
maintenant développer son marché intérieur : les 
industriels nippons, qui avaient fondé leur pros­ 
périté sur la quantitê effarante de travail fournie 
par leurs salariés, se rendent compte aujourd'hui 
que œtre prospérité se verni compromise s'ils ne 
réduisent pas le temps de travail pour leur permet­ 
tre de devenir eux aussi des consommateurs à part .... ennere . 

Le c temps libre> est désormais totalement colo­ 
nisé par la logique de fa marchandise. Et celle-ci 
exige de plus en plus que ses esclaves s'y investis­ 
sent : alors que la TV sécrétait des spectateurs pas- 
ifs, l'ordinateur est fait pour qu'on le e bidouille i. 
à longueur de temps. Cette nouvelle forme d'acti­ 
vité qui est exigée des pauvres tant dans leur tra­ 
vail que d~•ns leur consommation est dépouillée de 
toute forme sensible, elle est de plus en. plus abs­ 
traite. Un dénommé Iasfargue, grand larbind'Bear, 
écrivait récemment que le travail é1ait en voie de 
devenir e de plus en plus communicatiennel et abs­ 
trait. Chacun travaillera sur des représentations de 
fa réalité. La secrétaire travaillera sur une représen­ 
cation de la lettre et non plus suc la lettre. L'ouvrier 
travaillera sur la reprêsenrarien sur écran de la pièce 
usinée, etc. La monnaie électronique (monétique) 
va dans Je même sens :r.. 

Le nêo-rêformisme est l'expression dans la pen- 
;::: de cc mouvement vers l'ebstraction généralisic : 
de même qu'avec la monétique l'argent se passe 
de sa forme tangible pour retourner vers sa subs­ 
tance, de même les vieilles barrières politiques 

,'effacent devant l'essence qui leur est commune 
l'esprit du droit et de la démocratie. Et c' esr à la 
même force sociale qu'il revient de propager l'ubs­ 
traction : les étudiants dans la pensée, les cadres 
dans le travail et la consommation (si cous les étu­ 
diants ne deviendront pas des cadres, tous les cadre 
ont d'anciens êrudiants). Notons par ailleurs que 
dans tous ces domaines, la France est devenue le 
premier pays producteur d'abstraction - die en 
exporte même ! C'est le berceau du Minitel, de fa 
carte à puce et de SOS-Radsme. 

Le même l.asfargue poursuit : • Une grande par­ 
tie des individus acceptera cette évolution sans pro­ 
blème particulier. Mais ne risque-t-on pas de créer 
des "exclus de I'abstracricn", c'est-à-dire des per- 
onnes ne pouvant, soit par profil personnelsoit par 
culture, supporrer l'abstraction généralisée ? • Cer­ 
tes, nombre de gens·, dont nous sommes, n'ont pas 
le « profil • suffisamment bas pour supporter une 
telle horreur. Mais ce que les Lasf.ugue tentent ainsi 
d'exorciser, c'est le négatif qui surgira immanqua­ 
blemenr au cœut même de l'abstraction : là où l'on 
fait miroiter à des individus toujours plus atomi ; 
une communicacion ioacessible 6• 
Iasfargue signale le point faible de ce nouveau 
stème : c On. passera dans tes vingt ans, dit-il, de 
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plus po<.11 imrrlonueur qut: liOfl su~ricur bilruchique d()(lt tl en.-ic Ici lÎgnd 
c11!m:uu de- lichd3c c-1 quL n'rn le plu,uouvcni qu'un simple wd1n;a1cuf. 
Lu daruP11m-.Mii&-JJ. c~ prnpo!ld'un Fran,;au; t6id:lfl1c11nY'~illa.nc auJ~pon . 
• On bo.11 uop. rcprtnd Foa<~s. c·e.s1 le 1(1.11 moyen de comb2mc le mcu 
..-1 de 1églcr ks problèmes de 1raV"1,1J avec son rn!X'11C"u1 ki. lc rnahcc-mo1, 
c'n1 . mmmunica1in11 Or, en japonai~. boire se dit .. nomu ... C".A:la a pro• 
duu un nou~c;au moc U<"I uuhsé : .. nomun1'111on .. 1 • 
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fa civilisation de la peine {travaux physiques à effec­ 
tuer) à fa civilisation de la panne, où les principaux 
travaux seront de surveillance, de maintenance, de 
diagnostic et de dépannage. • Le risque, poursui c­ 
il, est d'en arriver à la < ci vilisation • de la catas­ 
trophe, économique ou humaine, er il cite à l'appui 
les prêcédcnts de Bhopal et Tchernobyl ! La seule 
alternative à cet avenir radieux (et irradié] passe inê- 
itablement selon lui par un c traitement social ,, 
ppropriê, permerrant la motivation et I'implica­ 
tion des salariés.~ Les changements technologiques 
'accompagneront obligatoirement de changements 
dans les rapports sociaux. Sinon ils risquent de pro- 
oquer des rejets massifs, et ces rejets seraient dra­ 
matiques pour la modernisation de notre pays. > 
Il précise encore qu'il est~ très difficile d'exercer 
un contrôle hiérarchique sur les opérateurs de 
machines automatiques •. Déjà un nombre crois­ 
-.m1 de sabotages et de dêtournements viennent 
perturber la mise en place de ce dispositif (on en 
lira quelques exemples en annexe). 

e n'est pas la moindre ignominie de l'époque 
que cc rapage incessant, célébrant I'avênemenr de 
c l'ère de lacommunication •· Onaurait tort œpen­ 
dant de ne voir là qu'une an ci phrase : les petits 
hommes sont effectivement les instruments d'une 
communication qui leur est totalement extérieure. 
Voilà qui n'est pas nouveau, mais désormais il suf­ 
fit de pianoter sur un petit davier pour voir cette 
communication s'effectuer - d'où la fascination 
qu'exercent de tels objets, notamment sur les 
enfants : cc monde est devenu visiblement 
magique. 

P l.u~ c~ mond~ de,. •ient ~nvi,•able et plus son 
pnnc1pe devient connaissable. Le concept de 
spectacle est encore plus intelligible qu'il y 

a l'Ïngt ans. Ce n'est donc pa.~ seulement parmi ceux 
qui se trouvent rejetés à la périphérie de la société 
mais aussi bien parmi ceux qui se trouvent en son 
centre que pourra être formulé, plus expl iciterncnr 
qu'en 1968, Je programme révolutionnaire : ins­ 
taurer la communication sociale. 
fa possibilirê pour les pauvres d'accéder aux mar- 

handises avait semblé consacrer la victoire du vieux 
mensonge matérialiste selon lequel la richesse con­ 
sisrait en biens matériels. Mais ce fut en fait sa 
déroute : I'aspirarion des pauvres à la richesse se 
trouvait toujours aussi contrariée, cc leur existence 
toujours aussi pauvre et décevante. La révolte de 
1968 fut à fa fois le démenti du mensonge maté­ 
rialiste sur la richesse et une protestation contre 
l'ignorance dans laquelle chacu~ était tenu quant 
à la véritable aiunce de fa richesse. 
Depuis, l'ennemi a été contraint de moderniser 

on mensonge, en même ,emps que la logique de 
la marchandise s'inrensifiait toujours plus. Le 
monde se charge ainsi de nous apprendre que la 
richesse consiste en une activit€ : mais l'esprit de 
cette acrivirê échappe toujours plus aux pauvres, il 
ne leur reste que Je travail. Le nouveau mensonge 
ce.vient à démocratiser l'accès des pauvres 2 cette 
activité, c'est-à-di ce en fait à les faire travailler tou­ 
jours plus. 

La spiritualité abstraite de la marchandise pré­ 
tend annexer absolument toute activité à son prin­ 
cipe. la vie en est devenue irrespirable sur toute 
la planète. A force d'être confrontés à cette spiri­ 
rualitê abstraite du monde, Ics pauvres vont finir 
par y reconnaître /a cause unique de leur misère. 

Otes résultant d'un débat collectif. 
Mise en forme définitive assurée 

par Yves Dclhoysie et Léopold Roc. 
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' A PROPOS DE LA GREVE 
DES CHEMINOTS 

A l'aube de l'an 1987, la France offrait un 
paysage pour Je moins inhabituel : des mil­ 
liers de gens étaient bloqués sur les rou­ 

tes, voyant ainsi gâchées Jeurs traditionnelles aga­ 
pes ; les gares habitucllcrnenr bondées à cette épo­ 
que se trouvaient désertifiées : ceux qui espéraient 
malgré tout prendre un train se voyaient enjoin­ 
dre par des contrôleurs de ne pas payer de billet, 
pendant qu'en de nombreux endroits des assern­ 
blées de travailleurs discutaient du moyen d'éta­ 
blir le dialogue. Telles étaient les manifestations 
pparemes de ce qui a été la grève sauvage fa plus 
importante depuis 1968, et la. tentative lai plus éla- 

borée à ce jour dans ce pays maudit d'auto­ 
organisation d'un conflit social selon un principe 
qui lui soie propre. Nous allons plus loin parler des 
limites et des faiblesses de ce conflit, qui finak­ 
ment en ont eu raison. Mais il convient tour 
d'abord de prendre acre du précédent qu'jl cons­ 
ritue, dans un contexte général de défaite et de 
fausse conscience. 

Parmi les âneries plus ou moins intéressées qui 
om été dires sur le sujet, la pire est encore la cor­ 
rélation entre fa grève des cheminots et k mouve­ 
ment des étudiants qui s· était achevé une semaine 
plus tôt. Aussi nous faut-il la miner d'entrée. On 
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sait tout d'abord qlH: cc conflit érait en gestation 
depuis au moins deux ans 1. et étaÎl acuvernent 
préparé depuis plus d'un mois. Toue au plus peut­ 
on dire que l'extension rapide et inattendue (de 
la part même de ses instigateurs) de cette grève a 
été favorisée par le recul momentané du gouver­ 
nement à ce ue pi ri ode. Mis à parc cela, il n'y a 
pas à comparer ce qui n'est pas comparable. Si le 
mouvement étudiant a joué un rôle dans ce con­ 
Ilu. c'est bien plutôt en cane que facteur de con­ 
fusion supplémentaire : ainsi l' ouverture des 
semblées générales aux individus extérieurs a+ 

elle été contrariée par Je fantasme largement monté 
en é pinglc dans les semaines précédentes des 
fameux casseurs-provocateurs policiers. Ec plus gra­ 
vement, la confusion entretenue partout au sujet 
du mouvement étudiant a certainement joué dans 
la surestimation des chances d'une issue victorieuse. 
et donc de la. sous-esnmarion des moyens à meure 
en œuvre pour cela. c $j les étudiants ont fait recu­ 
ler Chirac, pourquoi n'y arriverions-nous pas ? i., 
disaient souvent les grévistes. La suite l'a montré : 
c'est qu'au contraire des étudiants, les cheminots 
s'attaquaient à une question vitale pour le fonc­ 
tionnement du capitalisme. 

En récusant la fatalité de la crise, en s'opposant 
~ l'aggravation de la hiérarchie et de la concurrence. 
ks cheminots s'en som: pris au cœur de la raison 
ëccnomique. Ces dernières années. les conflits du 
travail se déclenchaient en réaction aux effets de 
la modernisation industrielle (licenciements, dépor­ 
tation, indigence). C'étaient des gens qui, pressés 
comme des citrons puis jetés comme des malpro­ 
pres, entendaient bien au moins Je faire payer très 
cher. L'ennemi pouvait parler à ce p.ropos d'excès 
regrettables, mais somme toute compréhensible ..... 
U s'attachait donc à en taire les véritables raisons, 
prétendant cautionner l'objectif tout en condarn­ 
nant les moyens utilisés. lei, c'est l'objectif qui a 
été d'emblée un sujet de scandale : que des rra­ 
vailleurs même pas menacés de perdre leur emploi, 
ce privilège en voie de raréfaction, osent ouvrir leur 
gueule, qui plus est pour refuser la soumission 
accrue qui est k lot de tous, voilà qui est absolu­ 
ment inacceptable. On peut noter en revanche que 
s'il a été beaucoup plus difficile aux bureaucraties 
ndicales <f étouff cr cette grève que des conflit 
ornme Talbot ou Vireux, le dégoût du travail et 

la vengeance s'y étaient manifestés avec plus de 
clarté. C'est qu'eux avaient déjà toue perdu. 

Il n'est pas surprenam que Ja lutte contre Je nou- 
1 ordre industriel se soi l déclenchée dans le sec­ 

teur public. [J regroupe les secteurs stratëgiques que 

1 Voir le- mec DàoNtrolt ,l'.11,:1111/tJ ,~1uoot111 dans 01 CJfJgJu1,01 n· 1 

sonr l'énergie. les transports et les communications. 
t il est donc nécessaire pour l'Etat d · y faire régner 

la paix sociale à mu c prix. Celle-ci avait été garan­ 
tie ces dernières décennies par une police syndi­ 

le forte, et une relative protection des salarié ... 
en regard des conditions qui règnent dans d'autres 
cctcurs, Ce qui est à la. racine de la vieille hosti­ 
lité mâcinée de jalousie qui est répandue en France 
contre les fonctionnaires. ces c nantis ~- Mats 
aujourd'hui, plus rien ne peut échapper à la con­ 
currence générale, et le secteur public coûte beau- 
oup trop cher à l'Etat, Faute de tom privatiser 
ornme le fah Thatcher, il s· agit pour le moins d'y 
introduire les nouvelles règles du marché, ce con­ 
tre quoi se sont battus les cheminots. Pour I 'ins­ 
tant, les cherninocs ont encore un statut particulier 
qui a permis. dans une situation générale dabat­ 
cernent et de défaite, l'affirmation de leurs exigen­ 
ces. Mais c'est aussi ce statut particulier qui a 
ondicionnë leur isolement social. Ils ne pouvaient 
guère escompter de soutien que parmi d'autres tra­ 
vailleurs du secteur public. Or là s'est manifestée 
là deuxième détermination propre à ce secteur : 
la police syndicale forte. Jadis forteresse syndicale, 
la SNCF ne compte plus aujourd'hui que 20 % de 
yndiquës, Une telle érosion se fair aussi sentir ~ 
l'EDF cc aux P1T. mais ]à la racaille bureaucrari­ 
que oc s'est pas laissée prendre au dépourvu. Elle 
avait été de plus échaudée· par la grève du tri pos­ 
tal fin 1983, et, conjointement avec la direction, 
a pu cette fois fourbir ses armes. La grève des che­ 
minots s' esr donc déroulée dans des circonstances 
hostiles, cc leur isolement social a compté pour 
beaucoup dans 1 'issue du conflit : il a permis à 
l'Etat de laisser pourrir la situation et de faire joue· 
les vieux réflexes anti-foncnonnaires. 

En exigeant k retrait pur et simple du projet de 
grille salariale fondé sur l'aoancemen) a11 mérite, 
les cheminots s'en sont pris à un mécanisme cen­ 
tral de la présente contre-offensive industrielle. c Le 
apiralisme en est venuâ exiger des pauvres qu'ils 
s'idenufient corps et âme-à la société civile, et qu'il 
en fassent la preuve par leur motivation, leur dyna­ 
misme cr leur esprit d'entreprise. Les pauvres doi­ 
vent être méritants. • (Os Cangaceiros n• 1). Le 
cheminots, eux, ont explicitement posé une ques­ 
tion sociale : c Le mérite. c'est courber 1 'échine •· 
Alors que des salopes diverses one prétendu que 
ente grève était duc aux structures archaïques de 
l'entreprise SNCF. elle s'attaquait bien au contrai­ 
rc à la modernisation de J'explcirarion .. Etc' est bien 
évidemment dans tous les secteurs d · acti vî té que 
le salaire est appelé â sanctionner le degré dt sou- 
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mission volontaire à la hiérarchie et aux inrérêrs de 
l'entreprise. Au moment fort de la grève. un 
assemblée générale a d'ailleurs déclaré que l'avan­ 
cement à l'ancienneté tel qu'il existe n'était pas 
plus satisfaisant, la classification des salaires devrait 
êrre déterminée par les grévistes eux-mêmes ! La 
clarté d'une telle exigence rendait pour k moins 
difficiJe les magouilles syndicales classiques. 

L a manière dont la grève a été déclenchée en dit long sur la clandestinité que tom mou­ 
vernent social doit désormais s'assurer 

d'entrée de jeu. Le 10 novembre, un agent de con­ 
duite de la gare du Nord mettait en circulation une 
Iisre de revendications appelant ¼ une grève illi­ 
mitée. Ayant subi des sanctions de la. direction, cer­ 
tains de ses collègues, non syndiqués comme lui, 
relayêrent son appel par une pétition qui se ter­ 
minait par : c Si tu es d'accord. fais quelques pho­ 
tocopies et fais-les circuler. • Un tel sa,nizdaJ 
circulant à l'insu des bureaucraties tant directoriales 
que syndicales fait immanquablement penser aux 
conditions auxquelles s'affromenr les prolétaires de 
l'Est. Cc n'est que le 8 dëcembre, après que fa: péti­ 
tion eût recueilli deux cents signatures, que les che­ 
minots allèrent trouver les syndicats, seuls habilités 
légalement à déposer un préavis. Ils se firent jeter 
par la CGT, la CFDT s' inclina devant h reprësen­ 
tativitë du mouvement. La grève fut appelée pour 
le 18, pour le seul réseau de Paris-Nord. La possi­ 
bilité de communiquer indépendamment des 
médiations établies fuc d'emblée ressentie comme 
une nécessité vitale, et il est significatif que fa pre­ 
mière mesure coercitive de la direction aie lré de 
couper la ligne téléphonique de leur local. Mais 
c'ërair trop tard, et dès le 18 de nombreux dépôts 
de Paris et de la province débrayèrent sans préa­ 
vis. Avant même l'objet des revendications, c'est 
la manière de s'organiser qui se trouvait au cœur 
des discussions. Ainsi, un gréviste de la gare de 
Lyon nous expliquait que dans son service, le pour­ 
ccntage des grévistes n'ayant jamais excédé 50 % 
auparavant, les instigateurs. de la grève jugèrent 
préférable de passer d'abord ]a journée à discuter 
avec leurs collègues pour définir en quoi cette 
grëve-Ià serait différente. Après quoi, une assem­ 
blée eue lieu, qui vota la grève à l'unanimité 

-~ défiance qui s'est fait jour vis-à-vis des syndi­ 
cats a une double origine. L'intégration des syndi- 
ats au fonctionnement organique des entreprises. 
étant visiblement achevée, ceux-ci ont perdu tout 
crédit, non nécessairement dans l'absolu, mais du 
moins quant à leur capacité à défendre un mou­ 
vcmenr revendicatif, surtout quand celui-ci 

s'oppose de telle manière à fa logique de l'entre­ 
prise. Les journées de grëve syndicale tiennent d'un 
folkJore qui n'attire plus les masses. c. Cette année, 
il y a eu vingt journées de grève éparpillées, en 
ordre dispersé, et qui n'ont rien donné. Nous pré­ 
férons mener une grève unitaire, même si elle doit 
durer vingt jours. Ce sera plus efficace i., disaient­ 
ils. c Au moins, une chose est déjà acquise : c'en 

t fini de ces grèves bidon d'une journée >. De 
fait, les journées de grève syndicale appelées depuis 
n'ont pas été suivies. Ensuite. dans la mesure où 
une épreuve de force éraie engagée, de vieux sou­ 
venirs refaisaient surface : • En 1968, la CGT nous 
a obligé à reprendre le travail, la matraque à la 

main. Gene fois, ça ne se passera plus. Si les syndi­ 
cats reprennent en main notre action, nous cesse­ 
rons la grève. EUe est partie de la base, c'est la base 
qui décidera de l'arrêter >. De fait, et malgré la 
défaite, ce ne sont pas les syndicats qui ont appel i 
à. lac reprise victorieuse du uavail >. Contrairement 
à. ce qu'affirment de belles âmes radicales, k syndi­ 
calisme o 'est pas critiqué' totalement : la meilleur 
preuve est qu'il existe encore. La critique du syndi­ 
calisme ne peut être que l'élaboration pratiqu 
d'un principe supérieur, élaboration qui est le fruit 
d'un long processus 'fait d'avancées partielles et 
d'échecs cuisants. Mais le syndicalisme s'est uJe·. 
Cette grève aura confirmé que depuis 68, le négs­ 
nf n'a pas cessé son travail souterrain. 

En quelques jours, la grève s'étendit et gagna 
d'au ires catégories de cherninots. Sur 2 30 000 
employés de la SNCF, il y tut jusqu'à 180 000 gré­ 
vistes. la CGT, qui au départ avait étf jusqu'à tcn- 
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ter de s'opposer physiquement aux premiers 
piquets. se vit contrainte de suivre k mouvement, 
ce qu'elle fit avec tambours et trompettes avec la 
morgue qui. la caractérise. Dans la plupart des 
gares, des assemblées générales se constituèrent par 
service avec des délégués révocables : souvent le 
comités de grève ëraienr rééligibles chaque jour 
et les syndicafotes n'avaient droit à la. parole qu'à 
titre individuel, comme les autres, qu' ils soient 
syndiqués ou non. Parfois le temps de parole 
imparti à chaque syndicat étaie de: 5 minutes en 
fin de délibération, cc qui est une garantie encore 
plus sûre contre le phagocytage des assemblée ... 

Le 26 décembre, les grévistes de Sotreville-lës­ 
Rouen. relayés par ceux de Paris-Nord, lancèrent 
l'idée d'une coordination nationale des cheminots, 
à laquelle répondirent les délégués de 32 des 94 
dépôts de la SNCF. Dès la première réunion de 
cette coordinarion, deux questions furent soulevées, 
qui allaient être décisives tout au long du conflit. 
H s'agissait tout d'abord de déterminer quel rap­ 
port les grévistes souhaitaient entretenir avec les 
organisations syndicales. en particulier concernant 
la menée de négociations. Il fut résolu que la coor­ 
dination e ne comptait pas se substituer aux orga­ 
nisations syndicales >, et qu'elle ne chercherait 
même pas i assister en observateur aux négocia . 
rions. Aux syndicats de négocier avec la: direction 
et de transmettre le résultat aux grévistes ; au 
assemblées générales de rejeter ou d 'accepter ce 
résultat, et en cas de rejet de renvoyer les bureau­ 
crates à la table de négociations. C'est la notion 
de e syndicats-taxis :J. Il n'y a rien à redire à cela : 
puisque les syndicats se targuent tant de leur com­ 
pétence technique, qu'ils J 'exercent. Quant aux 
grévistes, on comprend qu'ils préfèrent discuter 
entre eux qu'avec des managers, dans une langue 
étrangêre. Cc principe est d'ailleurs courant dans 
les grèves asscmbléistes espagnoles, et ne gêne eu 
rien l'exercice de l'assemblée souveraine, on l'a vu 
par exemple à Gijon en 1984.1985. L'embarras des 
syndicats était d'amant plus comique que I' exi­ 
gence centrale des cheminots n 'était pas négocia­ 
ble : il s'agissait d' annuler la nouvelle grille: des 
alaires, un point c'est tout. 

Si cerre conception du rôle dévolu aux syndicats 
fit la quasi-unanimité, une autre question souleva 
plus de difficultés. U s'agissait de savoir si la coor­ 
dination, impulsée pa.r les agents de conduire, 
devait ou non s'étendre aux autres: catégories 
d'agents de la SNCF. La grève était partie des 
c roulants •• et certaines revendications les concer­ 
naient en propre, notamment les conditions déplo­ 
rnbl es qui leur sont foires lorsqu'ils sont en 
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déplacement (ils dorment alors dans des locau 
bruyants et insalubres). Mais elle avait: cristallisé 
I'insarlsfaction d'autres catégories d'employés qui, 
outre l'avancement au mérite qui é(aÎc commun 
à cous. avaient leur propre sujet de revendication. 
Une grève: des guichetiers étaie d'ailleurs déjà en 
cours gare de Lyon. (Rappelons à ce propos que 
les« privilégiés • de la SNCF sont souvent des srni- 
ards astreints au travail de nuit et de jours fériés). 
L'extension du mouvement était donc un fait, et 
c'était déjà beaucoup, vu le cloisonnement qui 
règne dans ce genre d'entreprise. Restait la ques­ 
tion de son unification. Les grévistes de Sotteville. 
qui éraienr à l'initiative de la coordination, étaient 
déjà forts d'une expérience de grève avec AG 
extrasyndicale et délégués révocables, en 1983. 
Cette fois donc, bien que les AG étaient tenues 
séparément par service, chacune mandatait de 
délégués à un comité de grève commun. qui 
regroupait aussi plusieurs gares de la région. Mais 
dans beaucoup d'autres gares, les c roulants ,. 
étaient tout à :fuit hostiles à cette unification. Divers 
arguments étaient avancës : les uns craignaient que 
leurs revendications oc se trouvent noyées, d'autr 
que les syndicats, plus puissants dans certains ser­ 
vices sédentaires, n'en profitent pour noyauter le 
mouvement (cette appréhension qui peut paraître 
légitime a été démentie a contrario par les faits : 
il a parfois suffi de deux ou trois bureaucrates pour 
semer la merde dans les AG ; et la. dynamique 
qu'aurait constitué une assemblée unitaire aurait 
ertainemenr contrebalancé Je poids relatif plus 
grand des syndicats). Enfin le vieux réflexe corpo­ 
ratiste. particulièrement marqué chez les agents de 
conduite qui se considèrent souvent comme une 
« aristocratie du rail », n'a rien arrangé non plus. 
Après des débats houleux, une majorité se dessina 
donc pour une: coordination réservée aux seul 
agents de conduite. Cette séparation devait sub­ 
sister tout au long du conflit. 
• Une coordination, ç' est déjà une délégation de 

pouvoir, nous on n'en veut pas>, disaient certains 
grévistes, Ceci reflète l'ambivalence d'une telle 
forme. La coordination d'un mouvement 
d'ampleur nationale parrieipe de sa nécessaire 
dynamisation, l'existence de la Coordmadora de 
dockers espagnols en est le meilleur exemple à cc 
jour. Mais prémunir une coordination de cour ris­ 
que de récupération ou de bureaucratisation sup· 
pose que ks assemblées qui la mandatent aient déjà 
surmonté leur limitation interne. TeJ n'étaie pas 
le cas en l'occurrence 2• Le mandat de la coordi- 

2, La pr~m1ère A.G de h <ondmon lluc un bureau de ; d!llguis (dom 
) syndiqué,, qui r<préKm:1 KUI b coordinsticn JU.Jqu'i 12 lin · il n'r rm 
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nation des roulants consistait exclusivement à. faire 
irculer les informations, et il ne fut jamais outre­ 
passé. au contraire ; J'information circulait bien 
mal. elle restait aux mains des menteurs spéciali- 
és, qui trouvaient enfin dans les délégués de la 

coordination matière à faire des vedettes. Finale­ 
ment, !a coordination ne devait: peser d'aucun 
poids, ni dans un sens ni dans l'autre, sur le dérou­ 
lement du conflit. La grande majorité des cherni­ 
nets s'en désintéressa, principalernens pour cette 
aison qu'ils avaient en premier lieu à faire face 
:l nombre de questions non résolues dans leur pro­ 
pre gare. La confusion fut encore accrue par l'appa­ 
rition quasi sirnulranëe d'une deuxième 
coordination, dire e Daniel Vitry >, du nom de son 
leader, militant trotskiste et cé,d6ciste. U. l'objec­ 
tif de récupération néo-syndicale était avéré. Alors 
qu'au moins, la première coordination avait sou­ 
levé des questions concrètes, la deuxième en fit 
délibérément abstraction : d'une: pan, elle réclama 
le droit, que la SNCF lui refusa, d'assister aux' 
négociations ; d'autre: part, elle se constitua comme 
coordination c inrercatëgories >, alors même qu= · 
cette unification n'était ré~is6e dans quasiment 
aucune gare. Bien que les médias aient fait tout 
leur possible pour leur donner de l'importance, ce 
eux coordinations se manifestèrenr surtout par 

leur inexistence pratique. 

D- ans les ~remiers jou1:S de la ~rève, un yif 
enthousiasme régn.an parmi l'ensemble 
des grëvisrcs. La pagaille monstrueuse et 

les réactions paniquées qu'ils avaient provoquées 
dans tout le pays résonnaient comme un véritable 
~éfi qu'ils semblaient sur Je point de gagner. Ce. 
n'est p25 sans étonnement qu'ils c.9nstataknt la 
brèche ainsi ouverte. « 11 était grand l.èmps de don­ 
ner un coup de balai aux vieilles habitudes t-, disait 
l'un d'eux. Surtout, ils considéraient déjà comme 
un acquis énorme d'avoir pu se reconnaître et se 
arler, eux que toute J'organisarion du travail 

sépare dans les jours ordinaires, Cependant, assez 
rapidement, une communication qui commençait 
à se réfléchir se trouva en butte à des obstacles 
concrets. 
Une grande variété de conditions diffërenciair Je 

gares entre elles. Gare du Nord, où le mouvement 
avait démarré. les c roulaness menaient une sorte 
de guerre de position : ces e inorganisés organisés>, 
comme ils se nommaient plaisamment, ne jugeaient 
même pas nécessaire de tenir des assemblées. • On 
a voté une fois, pour savoir si on devait bloquer 1 
voies ou non. Au bout d'une heure de débats, roue 
le: monde a voté contre, mais tout le monde est des· 
cendu cinq minutes après bloquer un train . 

puis, on ne vote plus l > Les rares: bureaucrate 
qui passaient par là. se faisaient éconduire plus ou 
moins malpolimem. Par contre, les grévistes avaient 
encore moins qu'ailleurs le souci de se coordonner 

' .. vec ceux des autres services, qu'ils ne voyaient 
même jamais. Du coup, les or sédentaires • de: la gare 
du Nord reprirent le travail avant les autres. La 
quasi-unanimité des agents de conduite dans ce , 
dépôt leur avait laissé croire qu'il suffisait, le mou- 
ement Janet, d'attendre que le gouvernement 

cède. Lorsque graduellement, leur attente se vit 
déçue, les énergies s'effritèrent, et rien ne vint Ier 
réactiver. 
Gare de Lyon au contraire, une certaine dyna­ 

mique était à l'œuvre. Les grévistes les plus déter­ 
minés, quel que soit leur service. se retrouvaient 
ensemble 2. bloquer les voies et les guichets, à dis- 
uter sur les quais. Certains essayèrent à. plusieurs 
reprises d'impulser l'idée d'une assemblée géné­ 
rale: unitaire, donc la nécessite! se faisait pressante 
pour durcir k mouvement et prendre l'initiative 
de s'adresser au. public. Dans les AG, les quelques 
bureaucrates toujours présents firent cout pour 
empêcher que 1a question soit même mise aux voix. 
Chassé pu la porte, Je syndicalisme revenait par la 
fenêtre. Les bureaucrates n'avaient pas suffisam­ 
ment d'audience pour manipuler les assemblées 
dans le sens où ils voulaient qu'elles aillent ; il 
urent néanmoins intervenir efficacement pour les 
empêcher de parvenir là où ils ne voulaient pas du 
tout qu'elles aillent. Ils parvinrent à figer ce qui 
était en de-venir, en jouant sur les réflexes que depuis 
un siècle Je syndicalisme a. fait pénétrer dans beau­ 
coup de te ces ; peur des provocations et del'« aven- . . . tunsme >, esprrt corporauste. 
l'héritage du syndicalisme est un fardeau don 

il n'est pas si simple- de se débarrasser, quand bien 
même, le battage des bureaucrates fait tout juste 
sourire.« Nous sommes en apprentissage ~. disait 
un gréviste. En Espagne, Je principe assembléiste 
qui ressurgit périodiquement dans nombre de con­ 
flits tire ses racines d'une longue expérience. En 
France, rien de tel, au contraire : des années de 
laminage politique et syndical font qu'il est pour 
le moins difficile de trouver ses mots. Ainsi, il est 
révélateur que si peu de discussions construites se 
soient engagées entre les grévistes et les nombreux 
quidams qui se trouvaient dans les ga.res en attente 
d'un hypothétique train, et qui souvent étaient loin 
de leur être hostiles. Par contre nous ne panageon 
pas l'opinion selon laquelle les cheminots one perdu 
une occasion en n · appelant pas h:s au tres travail­ 
leurs à les soutenir. Au nom de quoi l' auraient-ils 
fair ? Au nom de la sacro-sainte unité de la classe 
ouvrière ? Cette croyance a plutôt été mise ii mal 
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es dernières années. Sur ce point, les cheminots 
étaient clairs : < Si d'autres secteurs veulent se met­ 
tre en grève, qu'ils le fassent sur leurs propres reven­ 
dications, et peut-être qu' ils cirent exemple de ce 
que nous faisons>. Ce qu'on peut dire, c'est que 
le caractère encore embryonnaire et limité de leurs 
assemblées n'a pas permis aux cheminots dexpo- 

publiquement leurs vérirabks raisons. Parmi le 
rares initiatives prises dans ce sens, un tract réd ig" 

ar des grévistes de la gare de lyon est exemplaire '. 
n appelant les usagers à ne plus payer le train, les 
herninots prenaient le contre-pied du ressenrimeru 
organisé contre eux, et indiquaient un moyen prn• 
-tique et scandaleux de les soutenir, moyen qui ne 
pouvait manquer de popularité ! Le respect du ser­ 
vice public en prenait un coup. 

ir • Dotomt.ms •· 

N c pouvant étouffer le mouvement de l'inré­ 
r~eur, :es syn~ica~ eurent :ecours à une tac­ 
tique eprouvee ~ Ils appelèrent la RATP fin 

décembre, puis début janvier )'EDF et les PTf à 
se mettre en grève derrière eux. L'objectif était dou­ 
ble : noyer Je poisson dans une revendication glo­ 
bale po11r des augmenlalum1 de saiaires , et devancer 
I'ëmergence d'une insatisfaction latente dans 
d'autres secteurs pour lesquels la grève des cherni­ 
nots avait valeur dexemple. Jusqu'à ce gros porc 
de July qui écrivait alors : « Le gouvernement 
retrouve enfin les délices de la bataille politique con­ 
tre un adversaire qui connaît comme lui la rnusi­ 
q uc. Chacun y trouve son compte :.. La grève de 
cheminots avait révélé à quel point un temps de 
maturation est nécessaire pour se préparer à une 
grèvt· sauvage, dès lors une course de vitesse s'enga- 
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geait dans les autres secteurs, que les syndicats on 
gagnée. Seules des ébauches d 'organisation auto­ 
nome ont eu le temps d'y apparaître. A la RATP, 
une velléité extra-syndicale a été très vite étouffée. 
Au centre de tri de Sotteville, un samizdat donc 
l'esprit rejoignait celui des cheminots a été détourné 
par la CFDT A l'EDF, les grévistes ont semé une 
belle panique, malgré la haute technologie mise en 
place pour assurer le raviraillemenr énergétique de 
entreprises, entre autre en procédant à des coupu­ 
res sauvages et en faisane des piquets devant une 
ntrale nucléaire. 

Le 28 décembre, la CGT avait organisé une msni­ 
fesration à Paris, afin de c trouver une sortie hono­ 
rsble ,, selon ses propres termes. Ce fut un fiasco 
( des militants avaient même reçu l'ordre de rester 



dans les assemblées pour voir cc qui s'y tramait). 
Mi-janvier, les élus RPR organisèrent une manifes­ 
tation gare Montparnasse afin de drainer les usa­ 
gers qui s'y trouvaient. Ce fut un fiasco, les gens 
e contentant de les regarder passer. Cependant, 
iJ faut noter que ks grèves cumulées one provoqué 
une réaction organique de cette race maudite des 
petits boutiquiers, qui commencèrent à. former un 
peu partout des milices dans le bue de casser du gré- 

L- e moment où les syndicats apparaissent visi­ 
bleme~t comme d~s mécanismes intrinsè~ue­ 
ment liés au fonctionnement des entreprises 

et donc comme des entraves lors des conftlts sociaux 
est aussi le moment où la modernisation de l'organi­ 
sation du travail rend de plus en plus inopérante les 
formes classiques de grève jusqu'icf en vigueur. 
Ainsi, suite à la grève de 1983, les PTT ont réorga­ 
nisé le tri postal de manière à pouvoir touiours asse­ 
ret une- distribution minimum (tri avtornetisé, 
posslbllité de reporter le travail d'un centre sur un 
autre), ce qui diminuerait considérablement la por­ 
tée d'une grève similaire. 

En conséquence de cela se trouve posée de 
manière toujours pius cruclele la nécessité de trou­ 
ver à la fois un mode d'organisation extra-syndicale 
des conflits sociaux, et de nouvelles formes d'action 
plus efficaces. Cette question est d'autant plus vita1.e• 
que dans la présente période de défaite et de con­ 
currence effrénée, les grèves trad,itionnelles om peu 
de chances de trouver un soutien extérieur, l'ennemi 
jouant a fond la carte de la « gêne des usagers » et 
de .. l'entrave à la liberté du travail ». Une réponse 
p.ratique à cette situation a été ébauchée par des ehe­ 
minots, aussi bien que des grévistes d'autres sec­ 
teurs en décembre et janvier : loin de gêner les 
usagers, des travailleurs en lune peùvént -au con­ 
traire leur offrir la gratuir6 de ce qu'ils sont d'habi- 

11 tude obligés de payer. Déjà en 19 174, des postiers 
en grève avaient acheminé le courrier non-timbré, et 

,1 l'avaient fait savoir. Cet hiver, il a été question de 
saboter les cabines téléphoniques pour les faire fonc­ 
tionner gratuitement : et des employés de l'EDF ont 
investi le terminal établissant les factures, dans le 
but de les faire passer toutes en 1( tarif de nuit ,., 
50 % moins cher (ils en ont malheureusement été 
empêchés par l'intervention des CASI, Avec l'infor­ 
matlsation généralisée du travail, de telles méthodes 
ont un bel avenir. 

Dans un autre genre, en septembre 1986, des tra­ 
vailleurs d'une usine Rhône-Poulenc située dans la· 
banlieue de Rouen ont réussi à obtenir une augmen­ 
tation de salaire sans même avoir recours à 18 grève : 

.. ils ont tout simplement démonté une pièce vitale au 
fonctionnement de l'usine et l'ont cachée, annon­ 
çant qu'ils ne la remettraient en place qu'après avoir 
eu satisfactfon. Il aurait fallu trois semaines à l'entre­ 
prise pour remplacer cane pièce, il ne f&llut que quel­ 
ques heures aux ouvriers pour être augmentés. Et 
tout ceci s'est passé au-dessus de la Mte des 
svndicats. 

visrc. Cc n' est que parce que les grèves se: sont ache­ 
; es avant qu'ils aienr eu le temps de s'organiser 

qu'il n'y a pas eu daffrontemcms sanglants. Ce 
ont les mêmes salopes qu'ont dû affronter les gré­ 
vistes de Talbot en 1981, et qui font rëgner l' ordre 
dans Jes banlieues à coups de fusil à pompe. Une 
chose est sûre : en France toute expression de 
révolte, tout mouvement social auront à s'y 
affronter. 

Les obstacles insurrnonrés parmi les grévistes, la 
récupération syndicale del' extérieur, la hargne des 
beaufs montée en épingle par les médias, tout cela 
commençait à peser lourd sur la dynamique de la 
grève. C'est à ce moment que se multiplièrent les 
actes de sabotage : câbles de frein sectionnés, g~ 
répandue sur les rails, vol des dés de contact, sabo­ 
tage des systèmes de signalisation et des aiguilla­ 
ges, saccage des wagons. Mais ces actes furent Je fait 
d'initiatives isolées, la. question du durcissement des 
moyens d'action n'ayant jamais pu être librement 
débattue en assemblée. A Caen, quelques grévis­ 
tes lassés par [a tournure que prenaient les AG les 
délaissaient systématiquement pour s'en prendre 
à leur outil de travail, Q quelques kilomètres de lâ. 
A Montpellier, un gréviste qui s'éwt successive­ 
ment fair virer de la CGT et de la CFDT cc qui 
'était montré virulent pendant le conflit fut balancé 
par les salopes syndicales du cru, sccusë de tenta­ 
tive d'homicide sur un jaune et jeté en prison. Mal· 
heureusement, il ét2.it déjà trop tard pour que de 
tels gestes de colère aient une influence notable sur 
le cours des ëvënements. 

Le 31 décembre, le médiateur du gouvernement 
dëdarait : c- Il n1 existe plus de projet de la dlrec-' 
tion >. Les cheminots, qui n'étaient pas prêts à se 
contenter de promesses, durcirent encore leur mou­ 
vement. Mais deux semaines plus tard, ils repre­ 
naient Je travail sans avoir obtenu davantage. Dans 
l'intervalle, fort du pourrissement de la. situation. 
e gouvememenc s'était décidé à ne rien céder. U 
où ils pouvaient le faire, [es syndicats proposèrent 
de faire voter Ja reprise à. bulletin seoret, l'arme tra­ 
ditionnelle des bureaucrates. Dans fa plupart des 
gares, le désarroi alliéau manque d'argenr condul­ 
sait de plus en plus de grévistes à reprendre le tra­ 
vail (les syndicats n'avaient évidemment pas financé 
de caisse de grève, et les cheminots n'eurent quasi­ 
rnenr jamais l'initiative de faire des collectes : c' est 
encore k poids mon des habitudes syndicales). Pour 
éviter fa reprise dans la dispersion, la coordination 
conseilla une reprise unitaire sans l'imposer, l'ini­ 
tiative restant à chaque dépôt. C'est sans doute la 
première fois en France qu'une grève sauvag 
s'achève ainsi, pat une décision autonome de la 
b 
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La grève des cheminots s'est soldée par un échec, 
mais pas paru ne défaite totale. Leu r réussite, c'est 
d'avoir fait la preuve qu'il était possible de mener 
un conflit de bout en bout hors du princip« syndi­ 
cal. Ce mouvement n'a rien laissé derriëre lui qui 
urait permis de le maintenir artificiellement en vie. 

Jusqu'à présent, le principe syndical était roujour 
parvenu à se réintroduire à la retombée des con­ 
flits sauvages, soir par les rnédiations consacrées 

( comme l'i nrersyndicale à Vireux en 198 3 ), soit par 
des néo-syndicats ( comme le Syndicat des banques 
ou le SLT dUsinor] qui se sont épuisés à combat­ 
tre le syndicat sur son propre terrain. Les cherni­ 
nots savent exactement où ils se sont arrêtés, et ceci 
donne à leur grève une valeur cxcmplair .... 

incent KAST 
Léopold RO 
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L'HEURE ESPAGNOLE 

L es Espagnols se: sont forgés au cours des siè­ cles une solide ~djci~n ~mîcapicaJisce cc ti~n-. 
nent encore aujourd hui en horreur ce qur va 

avec k capitalisme, bureaucratisation et hiërarchi- 
arion. Avec l'entrée de l'Espagne dans la CEE, 

l 'Etat a dû renforcer son rôle de médiation entre 
Ia marchandise et les hommes. Mais dans ce pays, 
il ne dispose pa.s encore complètement du crédit 
ideôlogique auprës des pauvres dont il dispose dans 
les autres démocraties occidentales. 

L'Espagne de Ja « jeune démocratie ,. est prise 
dans cette contradiction où l'Etat doit accentuer son 
rôle d'unificateur de la société' civile tout en se heur­ 
tant à une large partie de la population qui reste 
rétive à ses interventions qu'elle considère comme 
des agressions venues de J 'extérieur. le terme éco­ 
nomiste de c rigueur ,. prend dans cc pays tout son 
ens social : c'est à la riguer1r des occupations poli­ 
cières, quasi militaires, qu'a affaire une population 
qui ne se reconnait pas dans 1e langage de l'Etat. 
r e black-out médiatique organisé en France ~ pro­ 
pos de ce pays, qui ne tarit pas d'éloges sur la réus­ 
site de l'idéal démocratique, tranche singulièrement 
avec k desancanto (k désenchantement) qui règne 
de: l 'autre côté des Pyrénées. Ce desancanto a pris 
es dernières années une forme plus exacerbée 
encore dans le mépris, voire la haine qu'inspire Je 
c Félipisrne ,. aujourd'hui. Si l' encrée dans la CEE 
a été bruyamment saluée dans le reste de l'Europe 
comme une preuve de lac maturité démocratique » 
<le l'Espagne, pour nombre d'EspagnoJs cela a coïn­ 
cidë avec une aggravation brutale des conditions qui 
leur sont faites. 

ans ce pays, une grande panic des prolétaires 
reste hostile à la raison d'Etat. Que ce soit sous 
franco ou maintenant, I'Erat espagnol s'est plus fait 
onnaltrc au citoyen par son hostilité agressive et 
ontraignanre que par la cîvjiité démocratique. La 
brèche creusée encre eux et l'Etat ne s'est jamais 
refermée totalcrncnr. L'orgueil er la religion du 
pouvoir exclusif ancrés depuis si longtemps dans 1 
ociété des puissants et fermement entretenus par 
l'activisme financier et idéologique des jésuites se 
retrouvent inrëgralemenr chez ceux qui étaient por- 

teurs en premier de· l'illusion démocratique : les 
socialistes. 

li faut prendre au pied de la lettre cerce réflexion 
si choquante aux oreilles réformistes et que l'on 
entend souvent dans ta bouche des grévistes : 
< Maintenant, c'est pire que.sous Francol s C'est 
effectivemenr pire pour tous ceux qui subissent le 
nouvelles contraintes imposées dans cc pays par 
l'exploitation capitaliste : en plus de la police, en 
plus de la bureaucratie dévorante de l'Eeat soda. 
liste, ils ont affaire au mensonge démocratique, au 
mensonge politique. Au moins sous Franco, le 
camps étaient clairement dessinés. Mais depuis le 
Pacte de fa MoncJoa, en I 977, ils ont dû·af,pren~ 
dre que ceux qui se prétendaient leurs alliés sont 
véritablement leurs ennemi .... 

L e mépris dans lequel les pauvres de ce pay 
tiennenr aujourd'hui l'Etat et la politique n'a 
d'égal que celui dans lequel les générations 

précédentes tenaient ~Eglise. Pour les Espagnols d 
siècles passés, l 'Egl~~è concentrait tout cc: qui éraie 
ennemi des pauvres : la richesse financière, la 
bureaucratie, l'Etat. Cette détermination est essen­ 
tielle : l'esprit libertaire espagnol trouve son ori­ 
gine dans le rapport que les pauvres vont entretenir 
avec J 'Eglise, aussi bien dans sa forme que dans son 
contenu. La mentalité libertaire conserve dans sa 
forme un esprit profondément religieux. C'est sur 
œ terrain que les pauvres en Espagne vont en décou­ 
dre avec l'Eglise. sur le: terrain de l'Idée. Elle va être 
combattue parce qu' elle représente: la richesse sans 
esprit. ._. L'argent est bon catholique >, cette for­ 
mule, invention des jésuites, a concentré sur elle 
la haine: de milliers de révoltés. L'idée qui anime 
l'esprit hbertaire est celle d'un temps humain pra• 
ricable immédiatement. Pour les pauvres, l'Egli 
coure entière est devenue ce c voleur de: temps • 
yrnbolisë dans la figure de l'usurier du Moyen Age 
et qu'elle avait si férocement condamnée autrefois. 
Depuis des siècles cc jusqu'à J 'Etat religieux de 

Franco, l'Eglise aura détenu un énorme pouvoir 
financier et politique. Avec l' Inquisition, qui saur 
e rendre indispensable aux puissants, die soumet 
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l'Espagne à une bureaurrarie intransigeante. On 
peut avancer que: les Espagnols one fair alors, les 
premiers parmi les peuples européens, l'expérience 
de la bureaucratie. Pour les pauvres, combattre le 
pou voir de I.' Eglise c' est combattre à fa fois le capi­ 
talisme financier le plus puissant dans ce pays et 
c'est combattre la bureaucratie de I'Erat, la men­ 
talité anticapitaliste et anribureaucratique se nour­ 
rissant de fa force des communautés locales qui reste 
le point de référence de cout Espagnol, trouve son 
origine dans la haine qu'inspire l'Eglise. 

Un p.ayun anddou p1ofan~ uhe n~tu~ rdigi~u1C·. 

on fanatisme à s' identifier li ce que l'Espagne 
compte de plus réactionnaire aura eu k mérite de 
dévaloriser cc ainsi de mettre en évidence le pédan­ 
tisme et J 'impuissance de tout ce qui voulait la con­ 
tester poliJiquement : tous ces réformateur 
bavards, libéraux et républicains férus de droit bour­ 
geois et d 'égalité politique qui ne purent jamais 
appliquer les réformes qu'ils n'avaient de cesse de 
produire tant ils respectaient au fond d'eux-mêmes 
la légalité et l'Etat. Le double langage de plusicur 
générations de politiciens a été ainsi mis à jour par 
l'obstination perverse des grands de l'Eglise à 
onserver leurs prërogauves dans la gestion des affai­ 
res de l'Etat. Cela a contribué largement à jeter le 
discrédit aux yeux de tous sur la. politique en géné­ 
ral. Comme le souligne Diaz del Moral évidemment 
pour le regretrer : c L'incompréhension e1: l'inap­ 
titude de la "gens" espagnole pour la politique fut 
et est toujours (en 1923) une des principales cause 
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de son inadaptation à la vie moderne. • La politi­ 
que est considérée en Espagne depuis longtemps 
commet une activiré amorale, d'ordre inférieur, 
dom les thèmes et les motifs sont utilisés par des 
professionnels pour tromper, pour se créer une 
situation et pour justifier toutes sortes d'abus et 
d' escroqueries, .. •· Une ph rase résume ce sentiment 
général : c. La politique corrompe cout a, et pour 
signifier dans quelle estime on tient un projet ou 
une personne, l'on dit : c Il est ërranger à la poli­ 
tique. > Et il savait de quoi il parlait, ce Diaz del 
Moral, puisqu • il étair à la fois no raire cc député 
d 'Andalousie. 
De l 'écrasement de la révolution sociale en 

1936-3 7. il est ressorti un discrédit social 'de la poli­ 
tique, phase ultime d'une longue tradition anti­ 
politique, II en est ressorti aussi un discrédit social 
do syndicalisme. Dans cc pays, et ceci est particu­ 
lièrement évident dans les années 30, le syndics­ 
lisme n'est jamais considéré comme une fin en soi 
à J' encontre de ce qui s'est passé dans les autres pay 
européens. le syndicalisme de la CNT est en per­ 
manence: soumis à la vigilance de l'esprit libertaire 
(la création de la FA[, en 192 7, est justement 
l'expression de cc rte volonté de réduire les tendances 
yndicalistes réformistes qui existaient au sein de 
la.CNn. 

D an.s son esprit, le mo.uvemcnt social tspaA 
gnol va rester étranger au processus. de la 
négociation du travail. Ce qui est rejeté 

dans le syndicalisme à J' européenne. c'est la bureau­ 
cratie, la politique. Le fameux dilemme, qui a été 
tranché comme on Je saie en Europe, entre, d'une 
pan, les revendications immédiates pour l' arnélio­ 
ration duc bien-être ;,. du travailleur et le projet plus 
général d'émancipation d'autre part, n'aura jamais 
vraiment cours en Espagne. C'est bien plutôt aux 
effets désastreux de l'action d'une bureaucratie 
CNTistc qui va rester fascinée par l'Etat, que vont 
se trouver confrontés les prolétaires espagnols. ' 

Enfin, et cela est vérifiable cous les jours actuel­ 
lemenr dans ce pays, le syndicalisme reste définiti­ 
vement identifié au syndicalisme vertical de 
l'époque franquiste, forme achevée du syndicalisme 
bureaucratique puisqu'il avait lui-même été inspiré 
de la Charte du travail mussclinienne. Dès 1977 
le syndicalisme a: dû accrocher aux porte-manteaux 
du palais de la Mondoa les derniers oripeaux dont 
il pouvait encore se vêtir dans le cadre de la lune 
anrifranquisre. Sa ri"habililation par les fringant 
démocrates de I'aruifranquisrne au moment de 1 
ignarure du pacte de la Moncloa va marquer aussi 
la fin des dernières illusions qui pouvaien t su bsis­ 
ter à son sujet. Rappelons en passant que ce pan 



signé entre le gouverne-ment et les syndicats (CNT 
comprise) avait: pour objectif premier un accord sur 
k contrôle _:_ a mmnna - des salaires: pendant cinq 
ans. Mais les diffr~rentes bureaucraties syndicales se 
sont précipitées sur cet accord parce qu'elles savaient 
que leur seule planche de salue étaie dans la coges. 
t ion de J' intérêt des entreprises. Cela a bien réussi 
à certains syndicats, comme l'UGT devenue 
aujourd'hui un véritable syndicat d'Etat, moins 
bien à d'autres comme les CCOO ou la CNT. 
Cette défiance vis-à-vis de la politique et du 

syndicalisme pousse à chaque occasion les prolétaire 
espagnols à se passer d'inter·médaires. C'est de là 
que la pratique de l'assemblée puise à chaque fois 
de nouvelles forces. Cc qui est resté intact dans ce 
pays, c'est sa mémoire historique, qui n'a pas été 
détruite à petit feu comme en France ou brutale­ 
ment étouffée comme se sont employés. à le faire 
capitalisme et trade-unionisme à: J'anglaise. En 
Espagne. cette mémoire historique a été obligée de 
se cacher sous terre pendant quarante ans, à la suite 
de /'eêhec d'une rtfuolution sociale. Ce n'est pas du 
tout la même chose. 
Dans cc pays, quelque chose d'invaincu subsiste, 

es dirigeants k savent bien et font ce qu'ils peu­ 
vent pour le combattre, allant jusqu'à en cacher 
r existence le plus longtemps possible. Contraire­ 
ment aux autres pays d'Europe où ]e réformisme 
syndical a pu désorienter et disperser tous ceux qui 
se révoltaient, il existe en Espagne une forme 
d'unité clandestine et invaincue parce qu'elle ne 
'est pas complètement soumise à l'atomisation 
nécessaire ¼ la domination marchande. 
Depuis le début des années 60, la classe demi­ 

nante n'est plus comme dans les années 30. une 
bourgeoisie de propriétaires terriens, mais une bour­ 
gcoisie industrielle étroitement liée au capital inter­ 
national. Avec l'arrivée au pouvoir des socialistes, 
ceci est devenu d'une clarté évidence : ce ne: sont 
pas même les intérêts d'une bourgeoisie nationale 
qui sont mis en avant, mais ouvertement les impé­ 
ratifs mondiaux d.c: la circulation de la marchandise. 
Pour le gouvernement, la modernisation du capi­ 
talisme espagnol et son intégration plus poussée au 
marché européen et mondial a pour préalable la dis­ 
location de route forme de communauté chez ie 
pauvres. Il s'agit d'imposer les conditions de 
l'Industrie moderne basée sur la hiérarchisation cc 
la concurrence là où existent encore des conditions 
propices à, la communication. C'est en ce sens qu'il 
ut comprendre ce que l'on entend souvent dire 

en Espagne : c Ce n'est pas notre pays qui est entré 
dans la CEE, c'est fa CEE qui est entrée en 
Espagne. > 

A la différence des autres J irigeams eu ropëens, 

onzalès et sa fi ne équipe n 'ont pas à se justifier 
des différenres mesures de hcencierncnr (ils n'ont 
qu · à en rendre I 'application possible) et réussissent 
à dissimuler aux yeux des plus crédules leur propr 
responsabilité dans ce processus. C' est avec un art 
onsommë qu'ils pratiquent le plébiscite. Ceux qui 
rotent en Espagne ont opté massivement pour 

J 'entrée dans la CEE et toutes les conditions irnpo­ 
sées aux pauvres de ce pays trouvent leur .11/t:ùna ratio 
dans la participation aux marchés. européens er 
mondiaux. Cela va des vagues massives de licen­ 
ciements liées à la modernisation de l'appareil 
industriel aux conditions accrues de contrôle poli- 
ier et à Ja destruction de: quartiers entiers imposée 
à n'importe qui en prévision de la nécessité de ner­ 
coycr des villes comme Barcelone en vue des jeu 
Olympiques. 

Point de vue général à prcpcs de la répression 1 

( ... 1 L'entrée de l'Espagne dans le concert démo­ 
cratique coïncide avec la pseudo-crise économique 
Induisant une série de conséquences qui rendent iné­ 
vitable une augmentation du contrôle policier sur la 
société. 

La reconversion industrielle suppose en premier 
lieu la mise hors circuit d'une importante masse de 
travailleurs. La situation de chômeur signifie une 
dépendance individuelle encore accrue à la néces­ 
slté de l'argent. Une chose est d'être salarié dans une 
entreprise où subsiste la possibil!ité de se joindre aux 
travailleurs, une autre de dépendre individuellement 
de l"Etat. Il! s'a.git pour ce dernier de détruire des com­ 
munautés constituées, avec lem histoire de lune et 
de complicité, pour créer des masses d'fndividus 
isolés. 
Ce rejet du circuit normal • de la production li, 

amène è, la consrltutlcn de communautés sauvages 
qu'il faut à leur tour contrôl'er et réprimer. Les prl­ 
sons sont pleines. L'héroi"ne se propage. comme 
mode de destruction chimique de la partie jeune de 
ces communautés. La police occupe la rue un peu 
plus à, chaque fois llos pitufos z, de pacifiques con­ 
trôleurs du trafic qu'ils étaient sont devenus de pro­ 
vocants pistoleros). Les lieux de rencontre qui 
subsistalent sent fermés (Ateneo des neuf quartiers, 
Concentrlc ... ). L'urbanisme est remodelé pour virer 
la population incontrôlée et la remplacer par les nou­ 
veaux esclaves satlsfalts du système (jeux Olvmpi- 
ques). (. .. ) , .. . ,1· 

os H1Jos de la ka (Les fils de la colère) · 
Barcelone 15.10.86 

1. Ce 1111ct n été t6dig.& .!lvèc.là p&r1ici:i111ior1 <le qutlques jeunes 
do Ba,colôn111. Il e été distribué lors d'un ptèmier débat e,ïtro un 
d6I'1}ul!i des dockers et (los j111un11s du ceotre•vlllo. Ce11e rlliunîon 
l11isait suite .à lïnltia,cive, QlJ'i,va.îent eu ces dorme,, de coller 1'11rli• 
che dO'S o.o~kers : ., Que pns~ en los puerto!l ? • Lo discus~on 
avait pou1 objet d'cnv,silgor do, ripostes communits à. la répres· 
sion jurldlco-polîdltré $ubîe d'uo côrë l)l!ir les doekers. d'a r111.1uc 
por los Jeunes du qu 11niet. Eno provoqua de!! renc:ontres cntr e des 
geos que tout {}1ôJQna1t dil!ns le v10 cour11nto. 
2. Los pltuios : lî11érallrment les ■ sch1roumpfs •· nom donl'I 
llul! flic,; do la police municipale .à cause de leur 1.111110,me bleu. 
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Les socialistes visent le démantèlement d'une 
ornrnunauré forte, non pénétrée par Je syndica­ 
lisme étatique, réticence au jeu de la division li 
au pluralisme syndical. Ce qu'ils veulent, c'est 
]' anéantissement de l'assemblée, de toutes le 
assemblées. Pour l'Etat; le chômage est avant tout 
un désordre à prévenir, et ce qui est scandaleux à 
es yeux dans la permanence de l'esprit assern­ 
bléiste, c' est que rien n'indique que la forme 
d'organisation qui en émane puisse être circonscrire 
dans les limites particulières propres aux conflits 
industriels. Bien au contraire ! Au moment oû-lc 
impératifs de modernisation de la circulation mar­ 
chande rejettent en massé: toute une partie de 1 
population (en Espagne, 56 % des jeunes de dix­ 
neufà vingt-trois ans sont au chômage). une forme 
de lutte reste vivace, inscrite dans la pratique sociale 
des pauvres. L' idée des' armer contre uo ton géné­ 
ral qui leur est fait n'a pas totalement déserré J' esprit 
des prolétaires de ce pays. 

L a grève des dockers quis' est développée tout au long de l'année 1986 est apparue comme 
révélate11r de ce qui se joue au centre des 

luttes sociales espagnoles. Pour cette raison, les gou­ 
vernants veulent en finir avec la forme d 'organisa­ 
don que se sont donnée les dockers. Eux-mêmes 
on naissent bien ce rôle de charnière qu'ils jouent 
n défendant par-dessus tom k principe de l'asscm­ 
blée. Cette grève a concentré, en les systérnausanr. 
les tendances qui se manifestent, isolément, dans 
de nombreuses luttes paruculiëres qui se dévelop­ 
pent dans d'autres secteurs. Ces tendances se ramë­ 
rient à trois caractéristiques principales : 
- Le souci qu' ont les grévistes de rechercher en 

pn'on'tl'rdativement aux revendications particulië­ 
es, la forme d'organisation qui leur convient le 
mieux : celle de l'assemblée qui tend à être tOU· 

jours plus autonome. Les revendications particuliè­ 
es sont souvent tenues pour de simples prétextes 
s 'unir dans la. lutte contre la division régnant con­ 

tre les travailleurs. 
- Le second point. corrolaire du premier, c'est 

J 'attitude vis-â-vis de la bureaucratie syndicale, 
babiruelle gestionnaire de cette division. Cela va 
de la méfiance systématique au mépris ouvert. 
jusqu'à l'hostilité déclarée. 
- Enfin, l'Hlégalitë n'est pas ressentie comm 

une limite infranchissable. L'rllëgalité est partie 
intégrante du conflit. Tout cela dépend évidcm­ 
mcnr de la force dont sait s'armer la rendance assern­ 
blëisre face à ses ennemis les plus immédiats. 
De façon générale, fa simple défiance vis-à-vis 

des bureaucraties syndicales se manifeste même en 
dehors de conflit : par exemple, au mois de sep- 
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ternbre dernier, il arrivait fréquemment que les con­ 
entions collectives signées par les syndicats (UGT. 

0) soient repoussées par les ouvriers. Aux 
han tiers Astano (quise trouvent dans plusieurs vil­ 
les de Galice), les ouvriers réunis en assemblée ont 
refusé le 12 septembre l'accord signé entre UGT, 
0 et k gouvernement. A Ensidesa, à Oviedo 

(Asturies), l'assemblée des ouvriers a repoussé la 
plate-forme de convention collective acceptée par 
les CCOO cr l'UGT. Ces exemples prouvent a" 
moins, s'il en était besoin, l'existence d'un senti­ 
ment d' exaspération face aux magouilles syndicales. 
Dans une grève récente, au mois d'octobre 1986, 

les travailleurs de Corbero, une importante usine 
de la banlieue de Barcelone qui s' était déjà fait 
remarquer dans le passé pour les lunes qui s'y 
étaient déroulées, ont fait une déclaration particu­ 
Iièrement intéressante, C' est quel' essentiel du trace 
t consacré à dénoncer Ji attitude ignominieuse des 

CCOO dans Je conflit. Ces dernières y sont accu- 
ëes de tenter de briser la grève qui dure depuis qua­ 
rante jours en proposant d'en finir avec l'assemblée 
et de poursuivre Ja grëve « en négociant mais tout 
en travaiilanr normalement •· Les CCOO, qui som 
majoritaires au comité d'entreprise, sont accusée: 
d'avoir signé un pacte avec la direction malgré l'avis 
de l'assemblée. Le trace se termine parcette phrase : 
« Camarades de l'opinion publique. si nous par~ 
Ions de notre cas, c'est pour que vous vous rendiez 
compte comment les centrales syndicales ont défi­ 
n itivement rompu avec la lutte des ouvriers. • 

ouvent, dans les conflits, se dessine une ten­ 
dance assernbléisre. fermement décidée à prendr 
en main le cours de la grève, la radicalisant et pous­ 
sant les bu reaucrates dans d' inconfortables retran- 



cherncnrs. L, grèvl' de Rio Timo à Huelva en est 
un exemple. Au mois d'août 1986, une: ~rht'.' gô1é­ 
ralc est décidée par une assemblée réunissant rou 
les mineurs de la région pour s'opposer à la ferme­ 
cure de la ligne de production de cuivre imposée 
par les mul rinarionales. le 13 août, la grève est sou­ 
tenue avec ampleur par les 21 000 habitants de la 
zone de Rio Tinto. Dans les jours qui vont suivre, 
jusqu 'à fa fin août, les actions, les man ifesrations 
vont se succéder. Yisj blcrnent affolé, Je délégué 
CCOO de la région déclare : c Les gens se radicali­ 
sent et la situation de la région minière devient de 
plus en plus dangereuse. , Tous les matins, jusqu' 
la fin septembre, 2 000 femmes de mineurs forment 
un piquet devant 1 'entrée de 1 'entreprise où Je 
ad res jau nes se font copieusement insulter. Dès Je 
2 septembre s'est créé un c Comité de femmes de 
mineurs • d · environ 200 personnes. Elles tiennent 
une assemblée permanente dans la banlieue d'EI 
Campillo. Chaque jour une vingtaine de camions 
sont bloqués. on en retire tout cc qui serr à la pour­ 
suite du travail dans l'usine et l'on s'approprie le 
gasoil qui sen aux camions. 

En un concert particuliêrcmcnt poignant, la 
direction et l'UGT déclarent : « Avec la compré­ 
hension de tous, nous voulons faire perdre le moins 
d'argent possible ,. et l 'UGT : 4'. Nous approchons 
d'une situation d'anarchie totale où tout échappe 
aux mains des centrales syndicales ,. En finale, la 
ligne de production de cuivre sera réouverte à 
Huelva le l "'octobre. Le plus amusant de I 'affaiœ, 
c'est que les mineurs vonc se remettre aussitôt en 
grève pour des raisons tenant aux conditions de 
travail. 

"·u autre conflit, où la tendance assembléiste 
saura imposer son propre rythme à la grève:-, outre­ 
passa ne dans sa dynamique toute consigne syndi- 
ale, c'est h{ grève des bus de Saragosse. Elle a pour 
origine un désaccord sur le règlement intérieur. 
travailleurs de TUZSA [transports urbains de Sara­ 
gosse) se mettent en grève illimitée k 24 octobre, 
en refusant de se soumettre au • service ,n inimum ,. 
pour protester conerc k licenciement de neui 
d'entre eux, accusés par la direction d'avoir saccagé 
plusieurs autobus er d'avoir agressé un contrôleur 
de la compagnie, La direction repousse !a demande 
des ouvriers. Ces derniers bloquent tous les auto­ 
bus dans les garages. La direction envoie la police. 
L'affrontemenr fut bref et violent : vingr blessés, 
six arrestations. Les syndicats vont à cc morncnr se 
désolidariser des lucres .. Ils sont publiquement 
dénoncés par l'assemblée. La municipaliré faiE venir 
147 bus de toutes les villes d'Espagne. de Madrid, 
de Barcelone, et même de Cadix. Pendant que trois 
cents travailleurs se rendent à la prison pour exiger 

la libération des six emprisonnés. et qu'un bus est 
incendié en passanr, de nom brcuses manifestation 
bloquent le trafic urbain et en final seulement vingt­ 
cinq autobus peuvent circuler k 27 octobre, bien 
que leurs trajets soient en permanence protégés par 
la police. Dans l'assemblée, où le CUT (Collectif 
unitaire des travailleurs) joue un rôle déterminant, 
les syndicats doivent se sournetrre à la décision col­ 
lectivc de poursuivre la grève. Ces derniers vont se 
ouvrir une dernière fois de ridicule en organisant 
vec la municipalité une négociation à l'issue de 

Jaque lie ils implorent les rravai Heurs de faire • 48 
heures de paix sociale pendant lesquelles ils ne 
devront pas s'attaquer aux nouveaux bus •· Fin 
novembre, alors que la direction avait cédé en final 
ur la question du règlement intérieur, des mani­ 
festations de plus en plus nom breuses se déroulè­ 
rent chaque jour pour la réintégration des vingt-cinq 
qui avaient été licenciés suite à la grève. 

Il serait dommage de ne pas citer enfin cet aune 
exemple de mise au pas des syndicats quis' est pa.é ·' 
au mois de juin à. l'entreprise Super Ser de Pam­ 
plone. Dans le cadre d'un c plan de redressement>, 
la SEAT. dont dépend cette entreprise, a proposé 
fa suppression de 93 emplois. qui implique l'Ins- 
riprion volontaire de 60 personnes au Fonds de 
l'emploi. L'UGT s'est empressée de manifester son 
accord total, Mais lors de I'assemblëe, les ouvriers 
qui avaient apporté avec eux les formulaires d'ins­ 
cription au FPE <lisent aux militants ugrisres pré­ 
sents que• puisqu'ils avaient soutenu I'rnitiativc 
de la. SEAT, c' ërair à eux des' inscrire et de signer s. 
Une violente bagarre s'ensuivit. plusieurs ugristes 
durent recevoir des points de suture et. d'autres 
furent obligés de signer Je document sous la 
menace ... Pendant cette courte bagarre. l 'entreprise 
eut à déplorer en sus la destruction de la rotalit ~ 
de ses bureau ... 

Un mot enfin à propos des ouvriers de cette entre­ 
prise de Barcelone, en grève au mois d'avril 1986. 
500 d'entre eux se rendirent au supermarché le plus 
proche et laissèrent en guise de tout paiement, après 
avoir rempli leurs caddies, la cane de visite du direc­ 
teur de l'entreprise ... 

La grève des dockers a révélé l'unité possible de 
ces tendances qui se manifestent éparses. locale­ 
ment. Ce qui est décisif dans le cas de h Coordina­ 
dora (Coordination nationale des dockers), c'est que 
les bureaucrates, ne pouvant agir de I'intô:ieur de 
par la nature même de cette organisation, sont lOU· 
jours rejetés en tant que délégués du gouvernernent 
er c' est à cc titre qu · on les em pêche de nuire. Il 
n'agissent pas à côté ou contre les tendances asscm­ 
bléisres par le biais <le comi c6 d'en trcprisc ou 
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autres, mais ne peuvem intervenir que de I'cxré­ 
rieur. Ils sont contraints de s'avancer à découvert. 
Cc qui leur rend la tâche éminemment plus risquée, 
comme les dockers ne manquent pas une occasion 
Je leur faire savoir. Les exemples sont nombreux, 
comme J'indique la coupure de presse Te vamos a 
matar. A Cadix, à deux reprises au moins, des délé­ 
gués nationaux del 'UGT se sont fait jeter à coup, 
de pompes dans l'escalier alors qu' Us venaient pré­ 
senter les avantages financiers qu'il y avait à accep 
ter k décret de réforme portuaire. A Bilbao, le 
véhicules de délégués ugtisres trop entreprenants 
finirent en fumée. 

D epuis le printemps I 986, les dockers espa­ 
gnols mènent une loue opiniâtre contre le 
projet gouvernemenral de réforme du tra­ 

vail portuaire qui vient d' être dëfinirivemenr rati­ 
fié par l'Etat, les grandes entreprises portuaires et 
les syndicat UGT et plus récemment, au mois de 
novembre, les CCOO 1• IJ y a 10 000 dockers en 
Esp~gne. Lorsque la grève éclate, ce sont près d 
50 porcs qui sont bloqués. Lorsque l'on sait que 
80 % du trafic national passe par les ports, on 
mesure bien la menace qu'une telle grève fsit peser 
sur Jc:s grandes entreprises espagnoles. Des poru blo­ 
qués, ce n'est pas seulement des cargaisons perdues 
'est toute une série d'entreprises de différents sec­ 
teurs qui ne peuvenc fonctionner faute de matiè­ 
res premières, ce sont aussi les entreprises de 
transport routier, ferroviaire et aérien qui en 
pâtissent. 

dockers ont réussi à faire en sorte que l'orga­ 
nisation du travail n' entralne pas parmi eux les con­ 
séquences générales du régime de l'usine moderne : 

1. Ccdécr«dj5:routl'OTP.C'~t UIR' 1iouvelk10e~1lmini:-(,I, ck5pvu 
pour l'E12t, ◄9 'I'- pour Ici enrreprises pril'fu) qui doit i.c= charger de l'org2- 
l'llmion dtJ l:!1(hu <k <h21gemc.n1 c I de d~dmgemenf. Les dod:cn devront 
pnsc r en to11li té sous lt dépc:-ndmc,: de la 10C.Îl'u~ d' En.c qui les rëde 111 aull 
,:n ireprises pon uaires qui auront besei n d · eux, U nt foù le rruail ucompli. 
le doc.ter retourne à J2. JOCÎ!tc' d 1:121. e· eJ1 -~-di re se re1 rouwc en chOm:age 
mhnique. Par re 57'n~me qui )ÎJ;nilie Isa fin clu tnt"'<lil en 1u1111Îorl, 1,rnl.> les 
1r11.nillcurs les plus disciplinls serom ri'cllcmcn1 unluu,ch6 et donc ~yls 
pkm cempJ. 1and11 que les auircs reJteront au ch&Mj:e. en ln.ne fOUJ• 

pay6 aut'lnt de temps que les enucpri= le vooudronc. JU}(1u'•lou, l'or11a• 
nÏilrion ,lu 112Y2il sur li: porr, r comprh le nombre dt dockers n«tlS:lirr: 
pour cff<cauenclle ou celle akl\c, et le ccmJ>I 1mpar1i pour le r(ahur. tout 
cd, l12i1 r!.€goc if une foi) ~,,.r 211 rmr, ,l/1,fgué-s ,ir l'OliPB r:! lcscnu<epri­ 
kS. Si le dlcm l1~ic appliqué, l"OEPB ti'~uu.ic pluHon 11101 ~ dire. U fa\lt 
n,·01r 2uu1 qu';i.uuellement le.s do.rken. au moins ceux de l:lucelone son1 
pay6 )Île jours p11.t semaine 2lo.r$ qu'ib bossent rarcmem plus de 2 i J joun 
pu Mêtn:iirte li v,;a (li: soi <1ui: lorsque le d&rc1 M:ra •Pf•liqut 111-s r-ontlirion 
1mpoKC'S p11.1 les enueprises 1,rronc mu1 autres. De plus, le n.l111c rrururnum 
1anmi (cc que couche le docker quand il ne cn.'fl.illc pu) KU fiirt par les 
e11uep1Î~5 ainsi d'ailleurs que Il') tau~ de rendement pu équipe L'enue­ 
prise Cunrcno:m:H kl.l pcn,l.nr muic 1"2 ~rf~ la cible privilig~r; des d0<- 
ers (grue,, p,or1c•con1cnc:ut1 J!mrns. JIUneJ qui :1e fon1 C2DCr la f!Ueule. 

je16 à 11 mer. .. ). Ct'11c entreprise, la plus g101.se emreprise de fth maritime 
du P'~Y"· ,v~i1 clfci,li' ,!~ n,turt en 1pplicim,n le dlcret ,k rtformè porcu2ire 
"'llnc k, 3Utru. Elle 11. irn1i des coups clc force d;UU: de nombreux pom. 
~ 1.unp1e1 emplorés s,: som mu i un rncmem en grM, dsru le port de 

B1lb3o, pour apporccr leur u1u1icn au:. ,fodters ' 

distribution équitable des postes (rotation), rërri­ 
bucion égalitaire, organisation autonome fondée sur 
i' assemblée, routes choses qui constituent un érat 
d'esprit commun face aux patrons cr au gouver­ 
nement 2 • 

Il s'agit d'abord pour eux de se battre pour le 
maintien d'avantages acquis d .. ans les luttes du 
passé. Par exemple, ]e principe de 1a rotation du 
travail, qui a •été arraché au.pouvoir en 1931 lors 
d'une grande grève des dockers où huit d'encre eux 
furent tués, cc sont eux mêmes qui J' ont imposé 

., T lt vllmos a matar w {On va ti, tut1rl 

• Le climat de terreur devant les représailles 
conuo les dockers qui ont décidé de ne pas suivre 
fa grève peut se résume; dans la phrase d'un mili­ 
tant UGT, syndicat qui n'appuie pas les arrêts de 
travail appt1lés dans les ports : « Nous sommes clan· 
destins. Nous ne nous risquons jamais à dire que 
nous sommes de l'UGT . ., 

Des milirants de ta centrale socialiste, selon ce que 
d6nonçait hier ce syndicat, onr reçu des menaces 
de mort au te1l~phone. Leurs voitures ont été dt§trui• 
tes par le feu. Les épouses et les {ils de svndtcstis­ 
tes se sont entendu diu, au téléphone: "Nous allons 
te tuer", pour décourager ceux qui ne veulent pas 
oerttctoer à la gr6ve. 

Récemment Je sectéteire glméra/ des ports de 
f'UGT, Euladio Carrera, dut se faire escorter alors 
qu'il se faisait chasser d'une assemblée où il avait 
déclaré son opposition à la gréve, pour éviter que 
prennent forme des menaces contre sa personne. 

Euladio Carrera justifiait hier Je silence de ce syndi­ 
cat pendant le conflit par crainte des a9ressions 
physiques que pourrsient subir les affiliés à la cen- 
trais socialiste. · 
Ces menaces, ce n'est pas nouveau. Il y a des 

années, aussi pendanr une grt}Vtitdans ce secteur, 
un autre secrëteir« de f'UG T, Luis Amor, dut cacher 
pendant .une longue période le lieu de sa résidence 
à cause des menaces de mort qu'il recevait. li avait 
essayé d'emétioeer les relations sur Je lieu de 
travail ... 

Enfin, un dirigeant des CCOO s'est retrouvé avec 
un couteau sur fa gorge alors qu'il .d()fendiJit les posi­ 
tions de son syndicat. D'autres syndicalistes se sont 
retrouvés .i l'hôpital pour avoir dénoncé les corrup­ 
tions cc les irrégularités dans le secteur portuaire. • 

I Pais. 23 mai 1986. 

2. • l'._uivirif p;,nuai1e a ét~ 1ndic1onntllcmcn1 un mi1rch,,' $i uuv2,: .. cr 
~i pc\! prryjll~il que c'~tlli1 la m2i11-d'cru\/Te la moms qu:2hfiie, 12. plu! mar­ 
ginale. où s,: r,etlC>\liV2Jt Je ltim~r\ dt~ ~Oiio utl>ani!IC'n procha de, port 
qui t1llit ~mployé'e."Du12m des Jt«nnin. le mV2il pc,nu~.i1e e)t 101€ k 
ll'lttJ I plniblt, honcru~. dangereux. mal l)i2yc' cki doc lttu, sani que ?< I, 
sonn.e ne fuse ~1Cfn1ion :l, eua ni u'envie kur 5ucu1 ... M11mcn:1.nc. nous 
50ffitl\d,de respc:-(ubles siluils ! .. Ci: n't~1 p2.uir11 par l(:'5 temps qui (OU• 
ttnc. l"rld~mc-n1, li: fait d'notr un crnad r1~c et norrn .. lemenr rtm1111fo~ 
ts1 en rnin ,ic 11~n,fo1r~r noue tn.ll"llil en objea de luse ,:i corr•o11l p:u i:k) 
m1Jlr.oru de cb6mcuu, t'I pour les minimn cl lu 1f1n bien-pensanres en 
vol, en dfli1 soc 1il Pour eus, il J°1RIC de tép:1mr b m,~,r: puu~ no:["'' ~,-011 
pJrlcr de l,1 ncbesse. • 

F.•1r211) du 112,c • Nou1. les cr~n1llc1,u ,Ju p,111, ;w,m compris la 11:1.\'I 
du momrn1 •. ,l,ffu:i.e pu l"(..)ëP!l en mar 1986 :l &Rdonc 
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à ce momenr-Iâ aux entreprises portuaires. Ce prin­ 
ipe auquel les dockers tiennent encore aujourd'hui 
ornme à la prunelle dt' leurs yeux, rendait irnpos­ 
ible l'arbitraire sauvage des entreprises dans le 
choix du personne! à chaque embauche. C'est 
simultanément cette division entre eux imposée par 
cerce pratique patronale qu · ils voulaient balayer. 
Quand en 1944, Giron, ministre phalangiste de 
l'Intérieur, créa le syndicat corporatiste OTP (Orga· 
nisation de los trabajadores porruarios), l'unité entn 
les dockers put survivre au sein de ce syndicat. Lors­ 
q uc les derniers soubresauts du franquisme et les 
prémisses de démocratisation du régime apparurent 
pour être menacés au grand jour par le mouvement 
assembléistc des années 1976-1977, l' unité des doc­ 
kers en sortit renforcée. 1976, c'est J' année de la 
réacion de J'OEPB (Organizaci6n de los Escibadores 
Porruarios de Barcelona) et de la Coordinsdora. Le, 
grandes grèves des docks de la fin 1980-début 1981 
ne firent que renforcer encore cette unité dans 
laquelle J' organisation en assemblée revenait au cen­ 
m: d'un projet social plus général. Alors que Je 
mouvement assernbléisre connaissait k reflux que 
l'on sait, l'OEPB et la Coordinadora survécurent. 

Il importe de garder à l'esprit que la Coordina­ 
dora constitue une force exceptionnelle. EJk réu­ 
nit 9 000 dockers qui peuvent à. tout moment 
ëclencher une grève qui aurait des conséquences 

terribles pour le marché espagnol. Jl ne subsiste 
nulle part ailleurs une organisation permanente de 
travailleurs qui dispose d'une telle capacité à ren­ 
dre exécutoires ses décisions et où les protagonistes 
artribuent-auranr d'importance ii la communica­ 
tion assernbléiste, au niveau local, national cr inter­ 
national. Us ont su se doter de moyens qui les 
rendent dangereux pourl' ennemi. Ainsi, dans cer­ 
tains pons, Ja Coordinadora s'est-elle dotée de 
micro-ordinateurs qui lui livrent, en même temps 

que les toutes les entreprises portuaires, l'étal de 
Ja circulation de la marchandise de port à porr, de 
la sous-traitance qui en est faite par les différcncs 
moyens de transport terrestres ou aériens, les dif­ 
fërenrs contrats entre telle et telle entreprise qui 
devra passer par eux, etc. U n'est pas exagéré de dire 
que la Coordinadora dispose d'une puissance finan­ 
cière donc les sources sont en partie liées à cette 
bonne connaissance des différentes rransactions ... 
Elle peut jouer ainsi un rôle important dans k sou­ 
tien financier, entre autres, à d'autres luttes. pre­ 
nant en charge ]a rémunération de grévistes d'autres 
boîtes Jars de conflits qui durent. 

La dernière période de lutte mérite qu'on 
revienne un peu plus dans le détail, tant j( est vrai 
qu 'elle crisralhse les ëvëncments constitutifs de 
l'échéance actuelle. Depuis les grèves de 1976 et 
celles de· l 980- l 981, où la. lune avait pour but de 
contrer 1a c conteneurisation • du port, la rationa­ 
lisation du trafic, ce sont toujours les mêmes exi­ 
gences qui reviennent. Mais aujourd'hui, iJ est 
indéniable que cette luttes' est radicalisée. ses objec­ 
tifs éclaircis au fur et à mesure qu'elle s'affrontait 
à des limites nouvelles. 

Par leur détermination et leur organisation, les 
dockers monrrent jusqu'où il est possible d'aller en 
'avançant sous lacouverture de la légalité. Au-delà, 
'est s'avancer seuls face à l'Etat et à tour ce qui 

lui est subordonné. Les dockers connaisse ne leur pro­ 
pre force et leur ennemi. Et justement, à cause de 
da, choisissent de ne pas engager pour le moment 
la totalité de Jeurs moyens alors qu' ils sont encore 
largement isolés dans la société. Il est cependant 
indéniable que leur lutte est menée en termes srrs­ 
rëgiques, ce qui les anime dépasse la conscience de 
travailleurs uniquement consacrés à la défense de 
leur statut social. A ce titre, il est notable que l'inté­ 
rêt porté aux dockers de Barcelone par ks jeunes 
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prolétaires chômeurs-à-vie date de l'a bordage du 
bateau d'où des jaunes furent jetés à la mer (sept. 
86). J\ ce moment, la. violence contenue dans la June 
<le ceux du port a rransgrcssé.les Iimires d'un con­ 
flit particulier et est apparue pu bliquernenr comme 
violence sociale. De: plus, en revendiquant le bien­ 
fondé de leur colère et de leurs actes par une affi­ 
che (voir encadré), ils se sont donné les moyens 
d'enrarner une brèche dans leur isolement. 

En agissant ainsi, ils ont montré à quel point ils 
étaient peu impressionnés par la réputation igno­ 
ble dans laquelle pensaient pouvoir les contenir le 
gouvernement et la presse '. Ils ont ainsi manifesté 
qu'ils n'avaient pas le souci de se montrer présen­ 
tables pour des négociations. Si le gouvernement 
veut négocier avec eux, celui-ci doit les prendre tels 
qu'ils sont, avec leur détermination et leurs métho­ 
des. A la. faveur d'élections syndicales, l'Etat va 
essayer de nommer le plus possible de < délégués 
ugtistes • à sa botte qui pourront se présenter 

J. • l . .t c2r,mrre assc,mblfütc c,t de- clus.c de li Coordin:,;dor~ rend po»ibk 
une 1~rup11:cncc de d«asion que nous enviem loccnu.i.ld m:1jo,i1:airts te 
pani 11_u pouvoir ne p,«11 digfo:r CJù'1rn ~-ncur aussi impon.:i.nt que cdui 
,1.-s pons n,- ~i I r,u enue les mains douces c1 to\J jcxln pr~rcs iwc eonees­ 
siens de l'UGT. C'est bien cdk-ll. lte:mr politiqu~ cSM:mÎclle qu_c joocm 
Ici wc:i~li~tc) J;i_ni 1 .. wnflit Jù r,on , c1 ib L1 joocnl l fond ! Ils Ywknt 
,t2gncr , leur habitude de tout ID<'r les 2 1endui u101,nu. l.b ne négocicrit 
ncn ! DèJ <lous ! Vod1 kur rëpense. 
• En cc moment, neus entrons clam une guem: ,le l'imp11'vi~ibl1::, auit con­ 
~~1ucncc1 non voulue~. Ave, llè\ nerfs 3, fleur de ixau p1t l'wurc dt qu2t1t 
~nntcs ,1'2ricmc cm'<:rs le• gouvcmcmcn,t S0(12.l1nc ,, Peut-tue .Jloru,nous 
oous 1<t101.l\'C'I d2ns l"oblignion de (ommcmc quclqLR'~ abu:,. coutre •~o,:I, 
(jllC' =rcur de l:t populsucn i l'occ:utofl ,.l'un rnornem rrowoqui ~t Je peu 
rk 111,11 gc ,Ji: jn, 'l"i , ,ou~ reste e1 p:u I 'uplmkin .IOJtl(IIX de Ja lCNIOn retenue. 
Nous avons une uruque et lfgmme aJJp1niion de commuer i g:1gn<'1 noue' 
\'IC en 11,Vllill:im ~ur le pon, comme mujour~. logi11,1rmcn12vcc Ir meilleur 
,aime possible (1::lf<c <iur 1; prn ,lu ubirt ~ laquelle nCMJJ. rcnot1ccooru ne 
sen de cou 1r b~on p;u donnfr i quelqu' un d' autre • • 
(l-.xui11J -lu 1r2n • Nous, 1<'5 uav~1lle111) ,Ju l"'n, , .. ,ns compris l:1 gravité 
,lu moment • ) 

<. Que pasa en los puertos ? 

Le PSOE veut raire aboutir, par décret et avec 
l'aide da l'UGT, la restructuration des ports exigée 
par te grand capital. Suppression de 5 000 postes 
de travail.Liquidation du collecHt du port et de son 
org:anlsation en assemblée, la Goordinadora. Sup­ 
pression de toutes les conven)ions et normes qui 
règlen.t notre travail._ .. 

1 
_ 

Les Jaunes. et les briseurs de grève professionnels, 
la police. les lois. les licenciements, les sanctions, 
etc., sont ses armes contre las travalueurs : rien n'a 
changé. La presse, la radio, la TV, plus incondition­ 
nelles que jamais. se chargent du sale travail vis-à­ 
vis de l'opinion publique, interp.rétant mensongère­ 
ment, oubliant ou simplement falsifiant la' vraie 
réalité. 

Le gm.1vernement fait du travail un privilège, 
condamnant des secteurs entiers de travailleurs au 
chôrnaqe, à l'indigence et à la délinquance. En nous 
divisant en travailleurs chômeurs et fixes, ils nous 
font epparettre comme des ennemis aux yeux de 
ceux qui turent toujours nos camarades. cherchant 
ainsi à aggraver l'exploitati.on jusqu'à des limites que 
nous avions dépassées par notre lutte. 
Voilà ce qu'est notre combat, résister par nous­ 

mêmes et avec toute la classe ouvrière. Résistance 
qui à plusieurs moments s'accompagnera d'une vio­ 
lence que la presse qualifie,ra d'excessive mais qui 

, n'est pas comparable, dans l'absolu, avec celle que 
nous subissons de la part de ceux qui exercent le 
pouvoir. 
Appuie et fai.s ccnnartre notre lutte. 
Coordinadora estatal estlbadores portuarios 

Octobre 1986 

ensuite comme délégués des dockers. D'où l'inté­ 
rêt pour lui ac ruelle me ne de faire rentrer sur les pos­ 
tes de travail de plus en plus de jaunes qui au 
moment des élections voteront UGT. Cette 
manœuvre grossière n'impressionne évidemment 
pas les dockers, et ne fait que repousser dans le 
temps l'éventualité d'une issue pacifique, légaliste, 
u conflit en cours. 
Pour les dockerset d'autres prolétaires en Espa­ 

gne, il ne fait aucun douce que c'est l'organisation 
sociale dans son ensemble qui est ressentie commc 
une aberration. Paradoxalement. ce sentiment 
amène certains â concevoir une alternative positive 
à cette aberration. Cette énergie dépensée à ima­ 
giner en positif une alternative sociale fait courir 
le risque de verser dans le réformisme autogestion­ 
naire le plus plat. Mais il faut voir les choses rclari- 
crnenr aux conditions que combattent les diffé­ 
rentes grèves assembléistcs, Dans la situation 
actuelle où ces différents mouvements sont encore 
dispersés cr isolés. un tel discours qui peut être la 
brèche par laquelle peut s'engouffrer une nouvelle 
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forme <le politique sen aussi de cuuverrure au 
actions menées dans la clandestinité sociale, C'est 
aussi la pan non critiquée du projet anarchiste de 
la guerre civile qui pèse encore dans la rêrc de ceux 
qui se mettent aujourd'hui le plus en avant dan 
les I u rtes encours. Dans J' Espagne de I ~86, la plu­ 
part de ceux qui étaient à l'initiative des lucres sont 
issus d'une longue expérience militante qui s'est 
dévçloppëc dans Je cadre de I 'anti-franquism .... 
C'est de la même génération que sont issus la plu­ 
part des délégués de l 'OEPB, de la Coordinadora 
de Cadix, ou du CSJ asturien, et. .. ceux qui sont 
au gouvernement. Au début des années 1970, Gon­ 
zalês écrivait des textes où il prenait la défense des 
braccros andalous. Mais comme nous l'a dit un doc­ 
ker : c Nous, nous savons cc que Gonzalës a dans 
la rêre et lui ne sait plus cc qu'on rn iiore, si mple­ 
ment , il sait qu'il doit nous craindre. • 

La force des principes assemblëisres repose sur 
deux exigences panour présences dans les différentes 
formes que prend la lutte des dockers : celle de la 
solidarirë et celle de l'égalité. En juin 1986, la grève 
de ceux de Bilbao qui va durer cinquante jours sans 
interruption aura bien mis en évidence ce principe 
qui fonde la pratique de I 'assern blëe : celui de 
l'égalité. Cette grève se déclenche sur leur refu 
d'être divisés entre travailleurs fixes et temporai­ 
res. Les dockers décident d'appliquer à cous le prin- 
ipe de fa rorarion des cours de travail et s'organisent 
pour que tous touchent un salaire égal. 

Cadix, l'assemblée de la Coordinadora dép 
le cadre de l'organisation dans le port, Là-bas, les 
dockers se sentent partie prenante d'une lune 
d'ensemble. Ils apportent systématiquement leur 
olidarirë pratique aux conflits en cours dans 1 
région : sou rien financier, présence active dan 
d'au trcs assemblées et dans les affroncemenrs con­ 
tre les f1 ics, Parfois, etc' est pour le regretter, ils sont 
même plus nombreux que les ouvriers des aunes 
nrreprises plus directement menacées 4• Us sont 

aussi présents dans les lue tes de quartier ( contre 
I'insalubrité, l'urbanisation sauvage, le: refus de 
payer les loyers ... ). Particulièrcrncnt en Andalou­ 
sie, dans cette région de Cadix, Je sens communau­ 
taire. de solidarité, est très puissant, contre la 
division qu'introduit le salariat. Il est courant là­ 
bas de redistribuer une panic de son salaire. au 
amis, aux voisins chômeurs. 

ans les périodes où les conflits prennent une 
orme plus offensive, cette solidarité est tout autant 
dfrctivc. Ceci est pareicuhèremenr apparu dans l 

,1 Cco n'cu p.u 1ou1m111 Ir u~ [~, ouvners des uvn ~rn1colu de Jtrt1 
d'.- b Fconctn ~rg1n1~1 CU>:•auui en Hst"mb!fr ""'r m tOnr~u ccgulu:.r J~« 
rrs ,l.,.l:cr1 ,!( C1,lr1: 

La grève des dockers de 86. Aperçu chronologique 

Du 6 au 22 mars et pendant tout le mois d'avril. 
la quasi-totalité des ports est bloquée par des grè­ 
ves tournantes. 

A nouveau, le 1 8 mai, les ports. sont bloqués pour 
dix jours. 400 navires sont à qua,I. Le port de Valence 
est totalement paralysé ainsi Que celui de Castellon. 
A Alicante. 300dockers sont en grève, A Cadix. où 
700 dockers ont arrêté le tnwail. trois conteneurs 
de tabac sont incendiés sur le port. Le même jour, 
le siège du PSOE est dévasté. Les affrontements 
sont fréquents avec les jaunes. A Bilbao, la paraly­ 
sie du port est totale. Tous l:es ports des Canaries 
sont bloqués (3 000 dockersr, 

Le 20, à Barcelone, à la grève des dockers s'ajoute 
celle des bus, du métro et de la compagnie aérienne 
lbéria. A Ténérife ICanaries.l, des centaines de ton­ 
nes de fruits pourrissent : seuls sont déchargés les 
médicaments et le lait. les entreprises portuaires et 
les gros négociants font pression sur le gouverneur '' 
pour qu"il établisse l'état d'urgence, 

Dans la plupart des ports, les « services mini­ 
mum " ne sont pas appliqués. A Valence Ue plus 
g,rand port d'exportation! les bateaux sont chargés 
sous la protection de la pence, Les affrontements 

'
1 avec los [aunes sont fréquents. A Barcelone,. 800 

dockers occupent le siège de la « junte du port 
autonome Q. 

A Gij6n, le 23 mai, l'accès du port est bloqué par 
les dockers, des barricades incendiées empêchent 
l'accès aux quais. Des euvrters se joignent à eux. 

Aux Canaries. tes entreprises commerciales s' affo­ 
lent. Elles fom un chantage au ravitaillement ces nes 
en déclara nt que les dockers veulent affamer la popu­ 
la t ion. Population qui, elle, ne semble pas au bord 
de la disette, elle l'aurait fait savoir 1 

Enfin, le 26 mai. apparait dans le Journa'I officiel 
le décret de réforme du travail portuaire et de dlsso­ 
tution de l'OTP. Aussitôt, les dockers se mettent en 
grève pour le mois de juin. 

Du 3 au 12 juin, une nouvelle grève tournante 
natfonale est lancée. A Palma de Majorque (Baléa­ 
resl, affrontements avec la police qui voulait proté­ 
ger des jaunes. Manuel Chavès, ancien syndicaliste 
devenu ministre du Travail, déclare i « Les dockers 
sont so,t des menteurs, soit rnal informés. Ils utili· 
sent des méthodes inadmissibles. Ceux qui ont 
dévasté le siégé du PSOE ont été manipulés. " 

Depuis trente jours consécutifs, les dockers de Bil­ 
bao maintiennent leur grève, alors que l'efferves­ 
cence dans cette ville est permanente {nombreuses 
grèves dans tss transports, los rues sont barrées 
quasi quotidiennement par des manifestants de plu- 

lutte que mènent actucllcrncnr les ouvriers des 
chantiers navals de Cadix contre sa fcrrncturc. 
Depuis le début mars 87. les affrontements avec la 
police sont parriculiêrernent violents. Suivant un 
énario maintenant bien éprouvé. les ouvriers réu­ 
en assemblée le matin partent dans la rue, muni 

de Quelques munitions efficaces. édifier des ha rri- 
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sieurs bettes en grève ; une émeute va s'étemJre 
da ris les vieux quartlers jusqu' tt 7 heures du matin 
a l'issue d'un match de lootball particulièrement tor­ 
ride ; plus tard, des affrontements très violents écla­ 
tent à la suite de la mort suspecte d'un détenu 
basque .. .}. Pendant vingt jours encore, soit jusqu'au 
12 juin, les dockers restent en grève. Le gouverne­ 
ment va proposer la fermeture du port. 

e samedi 25, 60 remorques de camions sont 
sabotées sur le port de 8urcelone. Le trafic du port 
de Barcelone est entièrement détourné vers Marseille 
entre les pattes des stals pour être ensuite réache­ 
miné par route vers l'Espagne. 

Le 27 mai se tient à Barcelone une assemblée de 
1 200 dockers venus du pays entier pour décider de 
la suite des événements. 

Le 6 juin. r archipel des Baléares est coupé du reste 
du monde. A la grève des dockers s'ajoute ceUe des 
transports aérions et celle du personnel hôtelier. 

Le 13 juin, la Coordinadora réunit ses délégués 
Barcelone : elle juge« très positif le résultat des grè­ 
ves » et déclare que d'autres actions vont se pour­ 
suivre vu le mutisme dont fait preuve le 

·• gouvernement. 
Au mois de juillet. les dockers de Barcelone prati­ 

quent le « rendement minimum • (4 conteneurs 
déchargés au lieu da 30 par heure). Contenerner, la 
plus importante entreprise de Irët décide d'appliquer 
le décret. Elle embauche des chômeurs. 

Le 6 aoüt. 500 dockers se présentent au siège de 
Comenemar et empêchent le chargement des navi 
res. La police intervient. Affrontements brefs et vio­ 
lents. 3 flics se retrouvent à l'hosto. 

Le 13 août, trois machines servant au déplace- 11 

ment des conteneurs de Contenemar sont sabotées. 
L'OTP veut sanctionnner 400 dockers. Refus concc­ 
tif de toutes tes sanctions. Nouveaux affrontements 
avec la police. L'administration rappelle que le décret 
de réforme sera appliqué en totalité avant jiuin 1,987. 

Le 1 5 septembre, à Barcelone, affrontement vio­ 
lent avec les jaunes. Le matin, 500 dockers pënè- 

Il trent. en voitures. sur le quai où travaille 
ccntcnernar. Les jaunes se réfug,ient sur un bateau. 
Malgré les protestations du capitaine, les dockers 
armés de barres de fer montent à r abordage. Après 
avoir reçu une violente tonnée, les jaunes sont jetés 

la mer. Parmi eux, un flic chilien, briseur de grève 
protessionnel. 

La Coordinadora se réunit à .Alicante, une nouvelle 
grève est décidée pour le mois d'octobre. 

Le 2 octobre, un camion de Norcargo, du group 
Contenemar, est lncendië. 
Au mois de novembre, l'UGT et les CCOO contre­ 

signent le projet gouvernemental de réforme por­ 
tuaire. 
o,but juin 1987, la Cocrdinadora se réunit à Cas­ 

te11on pour lancer une grève pour le mois de juin. Les 
CCOO se font publiquement dénoncer pour avoir 
signé le décret. Elles sont accusées de« se satisfaire 11 

veulemcnt des miettes de réforme "'· 
Contrairement à ce qu'avait annoncé le gouver­ 

nement, le décret est encore loin d'être " appliqué 
toi alernent » au mois de juin 198 7. 

cades pour cou per le trafic rou rier. bientôt rejoints 
par de nombreux jeunes, souvent leurs femmes sont 
là aussi. Ch.iquc mardi et ve ndrcdi, à l'issue dl' 
l'assemblée, le même scénario se produit depuis le 
début avril. L;1 police doit essuyer des pertes assez 
érieuses. Les armes artisanales semblent assez effi­ 
caces : grosses billes d · acier munies de quatre clous 
oudés, frondes, lance-pierres, mini-bazookas, 
ornrne à Gijou. Mais cc qui esr plus intéressant 
encore, c'est que l'élargissement de la volonté d'en 
découdre se communique aux ouvriers d' autres boî­ 
tes de la région de Cadix et même de Séville (où 
des affrontemenrs violents eurent lieu avec la polie 
alors que crois cents ouvriers de Puerto Real de Cadix 
"taiem venus tenir une assemblée avec eux). Début 
mai, ce sont les travailleurs dEuskalduna <le Bil­ 
bao qui se sonc lancés dans la roc, édifiant des bar­ 
ricades en soutien explicite à leurs collègues. 
andalous. 

Tradiuonncllernenr. et cela s'est malheureuse­ 
ment vérifié dans le mouvement assembléiste des 
années 1976-1978 où la recherche de contact avec 
les assemblées d'autres régions fut Join d' être la 
règle. les Espagnols semblent peu portés à:. recher­ 
cher d 'une manière délibérée un contact avec des 
lunes similaires qui se déroulent dans le même 
temps. Mais cette tendance est elle-même contre­ 
dite par la pratique dt l'assembl~e qui, dans son 
principe de critique de la séparation, les pousse dans 
les moments les plus intenses à reconnaître et cher­ 
che vers I 'extérieur leurs véritables alliés. Ceci a écé 
isible dans la lutte des dockers en 1986. Une aspi­ 
ration tend à se fonder objectivement : par la pra­ 
tique assemblëisre, c'est la communication qui 
s'organise, des prolétaires s' adressent alors à leur 
rnblables, à ces moments la parole cesse d'être 

clandestine. A l'heure actuelle, il n'y a pas de pay 
d'Europe où le souci de communication entre gré­ 
vistes s'est manifesté avec autant de clarté et où la 
communication a cherché à rendre ses raisons publi­ 
ques. Dans de nombreux textes. tracts, affiches, 
produits à chaque nouvelle échéance qui se pose 
à eux, des dockers, qu'ils soienr de Bilbao, de Cadix 
de Barcelone ou d'autres ports exposent clairement 
leurs raisons de se battre et désignent de manière 
indiscutable leurs ennemis : l'Etat, les bureaucra­ 
ties syndicales. Un docker de Cadix nous dira lors 
d'une discussion : .: L'assemblée pour nous est un 
plaisir, celui-là personne ne nous le retirera. > Cc 
à quoi un docker de Barcelone lui répondra, à plu- 
ieurs cenraines de kilomètres de là cr sans k con­ 
naitre : • Quoi qu'il arrive, même si je perds tout. 
rairneru tout dans certe lutte. je sais qu'ils ne pour­ 
ront détruire nom: unité, celle de l'Assemblée. Ça, 

' ils ne pourront nous k reprcnclre. • 
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E - n Espagne, une partie toujours plus grand 
de la population réalise quel avenir lui offre 
la société hiérarcl: iq ue, même sous sa forme 

démocratique. En réponse aux assauts du pouvoir 
contre des communautés non encore désunies par 
l'intérêt privé se pose déjà la question sociale, là 
où les bureaucraties synd icales sont insuffisanres 
pour contenir les révoltes des pauvres. Lorsque la 
Guardia Civil (GC) se: fait humilier publiquement 
comme ce fut le cas à Reinosa (province de Saman- 
cr) au mois de mars 1987. c · est cout k discour 
démocratique qui essuie un affront. Ceci est 
d'auranc plus rude pour l'Etat qu'il ne peut attri­ 
buer cette révolte à q uelques éléments extérieurs, 
A J 'occasion des derniers événements, c' esr une 
population entière qui agi( en incontrôlée. Cc n'est 
pas en roue cas en traitant des ouvriers révoltés de: 
c terrorisres s comme l'Etat l'a fair récemment pa 
Je biais de fa presse qu'rl risque d'apaiser Je: semi. 
ment de haine qu'il inspire dans ces moments-là. 

Reinosa, le 11 mars, un cônseiller basque, 
ancien président de Forjas y Aceros, est pris en otag 
par les ouvriers de cette entreprise. Le n. fa GC 
reçoit l'ordre de le libérer. Alors que les ouvrier: 
voulaient aller k planquer ail leurs, le comité 
d 'entreprise Je livre aux flics. Mais personne parmi 
la population ne l'entend de cerre ore Hie. Pendant 

plusieurs heures, la popu larion de: Rei nosa se livre 
à une attaque en règle des forces de police. La C 
e replie dans le désordre. Des barricades se cons­ 
truisent dans chaque rue pend am que la police est 
bombardée de projectiles de toutes sortes. Par un 
habile manœuvre, la population encercle la GC e1 
lui fair subir le pl us bd affront qu'elle ait subi 
depuis longtemps. Plusieurs centaines de person­ 
nes lapident la GC, certains flics sonr désarmés. 
leurs fu.si ls d'assaut sont fracassés au sol ou dispa - 
raissern entre des mains plus expertes ... Des flics 
e Ionr lyncher, les gens crient : c Ça y est ! On le 
tient ! • Les tricornes de la« Benernerica • sont jeté 
en l'air dans la plus totale liesse populaire. Cha­ 
que fois qu'une ambulance renie de récupérer un 
flic, elle est huée ou lapidée. Vers 11 heures du 
matin. la police se rend à la population, onze flic 
sont alors pris en orage dans l'usine vers laquelle 
ils sont cond uits sous les insultes et les crachats. Un 
cordon de responsables syndicaux se forme autou 
d'eux pou r leur • éviter un lynchage massif s ( dixit 
la presse). A l'hôpital, sur trente-deux blessés. on 
compte vingt-six gardes civils. 

Les gens demandent ta démission de Barrie­ 
nuevo , ministre de l'Intérieur, er de Luis Roldan, 
responsable socialiste de la GC. Les manifestant 
bloquent les mutes d'accès à Reinosa. La gare est 
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prise par la population. les crains bloq ués, Elle e.s1 
it:pri,c: p:.1r b GC. mais ia population dn environ 
bloque les trains en direct ion de Reinosa en faisan: 
des barricades sur les voies. 500 mern brcs de la GC 
arrivent il Reinosa t:"11 renfort. Le 4 avril, la CC est 
nouveau attaquée pendant plus de quatre heu­ 

res. Le 5, la populauon r6 .. rn 1c en asscru bléc à 
l'appel cl<"s ouvriers J(" la Cenernesa, une autre boite 
de la localité, décide de poursuivre le mouvement 
jusqu'à ce que les flics soient jetés de la rëgion.« On 
ne veut plus les voir •· déclare lapidaircmcnt un vieil 
ouvrier'. Le 1 l, 20 000 personnes dëfileru dans b 
capitale, Santander, pour exiger le démantèlement 
du plan de modernisation prévu pour la région. Le 
13, le: Parlerneur esntahrique se voit contraint de 
demander la destitution du ministre de l'Intérieur 
e1 du chef de la GC. 
te 16, les affrontemenls reprennent à Reinosa. 

Mais la GC est bien décidée à se venger. « Toue a 
ét<: préparé militairement i>, déclarera. plus tard le 
hef de la GC, « puisque nous avions affaire à une 
iruation de guerre civile ». Le 16 avril. la ville est 
prise d'assaut. 700 flics. l8 tanks anti-émeute 
s'empare ne de la ville e suivant un plan préalable­ 
rneru conçu •. Au signal. la sirène d'un train, k· 
forces Je l'ordre se ieuem sur 1:-i population. Les 
nies criaient : « Victoire, nous avons gagné ... ,. Ils 
pénërrenr dans les maisons, jerant les habitants à 
la rue pour les rouer dt' coups. En plus Je ictus armes 
ha bituelles, chaque fl ic utilisait une batte de base­ 
ball. Des coups de feu à balles réelles forent tirées 
plusieurs Ïois. L'hôpital aussi est envahi par la GC 
~ F.1 un .. urre de lui rêpond1c . • l.t~ ni-,nift~121ions tlg~lt~ et (U• ifit1ur~ 
ne &crwnr 2 rien. ~ 

1111 ,ur le IJ"m 1 ,l', 11, Il 11d,r 

où les blessés se font à nouveau tabasser. Plusieur 
centaines <le personnes sont torturées au commis­ 
ariar où un couteau était off en aux détenus pour 
qu · ils puissent se- su icider sur place. Les ianks cr les 
hélicoptères quad ri llcn t entièrement la ville. Un 
uvrier, blessé au visage. se foie gazer dans le garage 

ou il avait trouvé refuge, celui-là même qui. mourra 
à l'hôpital une semaine plus tard. Lors de son enter­ 
remcnt , on verra le stalinien Carnacho , secrétaire 
général <les CCOO, déclarer dans un vibrant appel 
u calme ; « Les policiers de la Guardia Ciui! sont 
des citoyens comme les autres •· Cc que n'ont pas 
entendu quelques dizaines de jeunes de Reinosa 
qui. animés du seul esprit de vengeance, détrui- 
cnr au même moment par 1~ feu les wagons qui 
se uouvau:rH. en gare. 

Au mois d'avril, les ouvriers <le la Fvesa de San­ 
tander se sont eux aussi ~ffrontés aux flics pendant 
plusieurs nuits, aidés massivement par les habitants 
des banlieues avoisinantes, Maliano, Muriedas, Poo, 
qui soutenaient leurs semblables en créant de nom­ 
breux affrontemenrs périphériques pour diviser 
l'action des flics, U aussi, des bandes de jeunes les 
ont ac taqués aux cocktai 1s rnolorov alors qu'ils tcn­ 
raient <le retirer les barricades sur k:; roules ou le. 
voies ferrées. 

Certaines régions minières du Léon et des Astu­ 
ries sont elles aussi tenues en étal de siège. « La 
police menaçait dt· brûler tes maisons où s' étaicnr 
réfugiées nos familles si elles n'en sortaient pas ,. 
(pour se faire tabasser). raconte ce mineur de El 
Bierzo dans le Léon. La présence de la GC se fair 
si intense que les mineurs doivent aller dormir dan 
les.champs, se cacher dans les bois ou sur les ton 
des maisons pour éviter de se faire arrêter. c Nou 
subissons <les conditions de travail pires que celle. 
de 1' Afrique du Sud. Nous sommes prêrs à cout. 
31:11Jer jusqu'où il faudra. ~ G ~00 mineurs sonr en 
grève quasi permanente dans ces régions, les rou­ 
tes sont bloquées. les crains arrêtés, à Torreno er 
Pon ferrada les chargements de charbon sont déver­ 
sés sur la chaussée. Le 29 uvril. une centaine de 
mineurs se rondirctu au petit puits d<:" S:111 Cruz de 
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fomes pour obliger lesouvriers de cc puits à se met­ 
rrc en grève de soutien à ceux d 'El Bicrzo. Les jau­ 
nes cédèrent rapidement, mais cela ne suffit pas à 
apaiser la colère des grévistes qui se livrèrent à une 
destruction en règle d'un compresseur, d'une pelle 
mécanique, d'un générateur et du directeur de la 
mine qui fur laissé sur k carreau avec plusieurs frac­ 
turcs à la tête. 

Oviedo. 
Les grtwes et les manlfesrations dans les régions 

minières se poursuivent contre t'svis des ctmtrales 
syndicales majoritaires. Un groupe de mineurs dont 
plusieurs affiliés au CSI occupa le puits Caudin de 
la région de Na/on, exigeant que les syndicats se reti­ 
rem des négociarions en cours avec la direction de 
Hunosa. Les occupems ont abandonnt1 le poits à la 
dernièro heure de la soirée ... Après que la direction 
les ait menacés de mise en chôms9e pou« deux mois 
avec suspension de salaire, des incidents se sont pro· 
duits avec tes repréeenisnts syndicaux. les cartes 
d'affiliation aux CCOO étalent d6chir6es sous leurs 
yeux. 
Par ailleurs, un groupe de trente jeunes tente de 

s'emparcrdclamtJiriedeMieres. Ils en furent empl­ 
chés par la Guardia Civil. la principale crainte des 
svndicets majoritaires est que lss manifestations des 
mineurs continuent ~ leur tJchapper des mains ~ 
cause de groupes minoritaires d'ouvriers qui durcis­ 
sent leurs actions, en se passant des grandes cen­ 
trales syndicales. 
Ces manifestations autonomes ont visiblement un 

point d'ancrage dans la ré9ion et ont été particufiè­ 
rement puissantes au moment de la reconversion des 
chantiers navals de Gijôn. 

El Diario, 16~22 mai: 1986. 

L 'Espagne aura connu depuis le début 1987 k plus grand nombre de jours de grève depuis 
bien longtemps. Dans une statistique récente 

le rninistëre du Travail déclare que chaque semaine 
110 000 travailleurs en moyenne se sont mis en 
grève tandis que Sokhaga 6 déclare devant 
l'OCDE que les conflits sociaux surgis en Espagne 
durant cette période sont inévitables, 

La persistance d'un conflit social ouvert dans le 
chantiers navals à Cadix, dans les mines du Léon 
t des Asturies et aussi dans la région de Santan­ 
der, ne doit pas faire oublier que les vagues de grève 
récentes (qui se sont développées en particulier dans 
le secteur public) ont corncidë avec une tentative 
de ravalement de fa politique. Ceux qui avaient lté 
jc:n:s par la porte aux moments les plus chauds du 
mouvement des assemblées et s'étaient depuis tenu 
cois sous l'aile prorecrrice du gouvememem ou dans 
on opposition formelle (UGT, d'une part, CCOO, 
d'autre pan) one rentë de revenir par la fenêtre. 
Ainsi l'opposition syndicale aux 5 % dans lesquels 
6 Mmim" dr l'ln,lumi<' 

le gouvernement prérendai t contenir la hausse de 
alaires est en soi une forfanterie hypocrite. Puis­ 
que depuis la signature du pacte de la Moncloa en 
1977, le gel des salaires était la principale condi­ 
tion posée aux syndicats par le gouvernement. Con­ 
dition que les syndicats sétaienr empressés 
d'accepter en échange d'une participation à la ges­ 
tion du pays. C' esr-à-dire qu'ils mènent 
ujourd'hui une campagne politique contre leur. 
propres décrets. Cela n · aura pas échappé aux rra­ 
vailleurs et n'aura fait qu'accroître plus encore la 
méfiance que leur inspirent les syndicats, même si 
de nombreux salariés ont profité de J 'occasion pour 
obtenir une légère augrnenrarion de: salaire. Néan­ 
moins, les nëgociations lancées secteur par secteur 
sur ce thème du refus des 5 % auront réussi à divi- 
cr un mouvement de grève qui s' était généralisé 
au pays tout entier et à occuper la Jêle de nombreux 
salariés au moment où un conflit social effectif écla­ 
tait sporadiquement dans certaines régions. 

En Espagne, le: ferment de la démocratie a été 
d'abord idéologique, constitué principalement de 
ceux qui avaient préparé de longue date leur pu tsch 
politique dans k Front anrifranquisre, réservoir de 
tous les partisans d'un Etat démocratique. Mais il 
n'y a jamais eu une bourgeoisie nationale capable 
de représenter un projet universel auprès des pau­ 
vres. Ainsi, I' idfaJ démocratique n'a pas suivi ce 
long processus de pénétration des esprits comme 
dans k reste des pays d'Europe. Dès la mort de 
Franco, l'rdëal démocratique est apparu très vite 
comme un produit frelaté, comme un simple argu• 
ment politique supplémentaire au renforcement de 
l'Etat. Le discours démocratique est devenu une: 
contrainte politique de plu1. Au contraire. l'appa­ 
reil bureaucratique d'Etat apparaissait visiblement 
inchangé. · 

uc cc soir autour du gouvernement propremen 
dit ou à l'UGT. oo retrouve de nombreux ex­ 
phalangistes. Les bureaucrates de l'UGT ont dû 
devenir fonctionnaires d'Etat. Mais aujourd'hui, 
nombreux sont les gestionnaires, les chefs de gran­ 
des entreprises qui se plaignent de l'i nefficaciré de 
syndicats O!J des militants politiques à remplir leur 
rôle. Un grand patron résume bien l'inquiétude de 
es congénères quand il déclare : « Qu'a fait le 
PSOE pour faire surgir des interlocuteurs sociaux 
représenratifs ? Voilà la question importante. • 

L'usure du syndic::'llismc est un processus irréver­ 
sible depuis k pacte de la Moncloa. Devant la dif­ 
ficulté qu · ont les syndicats à jouer leur rôle de 
représentants de l'Etat auprès des pauvres, les diri- 
canes en sont amenés aujourd'hui à prôner l'auto- 
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réguhuion du droit dt grève, c'est-à-dire à faire 
appel au sens civique de chaque travailleur ! Cerre 
question de la limitation du droit de grève \'a deve- 

Madrid : Les incidents de la gare d'Atocha. 
A deux reprises, le 3 avril puis Je 7, fa gare d'Ato• 

cbs. où errivent les banlitmsards qui viennent travail­ 
ler à la capitale. est saccagée. A cause de fa 
mauvaise organisarion du réseau tcrrov;aire. les ban­ 
lieusards stoppent à dix minutes des quais de la gare 
pour laisser passer des convois de mBrchandisBs. Les 
voyageurs en ont ras le cul d'attendre dans te train. 
Le 3, ~ 8 heures le marin, plusieurs centaines de pas­ 
sagers font à pied le chemin les séparant de la gare ,· 
mais en détruisant tes installations ferroviaires Qui 
se trouvent sur leur passage et en se servant des pier­ 
res du ballast pour éclBter les vitres de wagons et 
locomotives en ststionnement ou qui s'apprtHent à 
partir. En arrivant à la station. les vandales s'atta­ 
quent aux panneaux électroniques â'noreire« et aux 
gufchets. 

D'après Ef Pais du 8 avril, 1987. 

nir le prochain cheval de bataille des bureaucraties 
syndicales. Mais quel écho un tel combat aura-t-il 
chez les pauvres qui se mettent si souvent en grève 
sans tenir compte de J' avis des syndicats. Ceux-ci 
en sont maintenant à rejouer sous forme de paro­ 
die et dans un espace <le temps très court les batail­ 
les du syndicalisme européen. Comme le dit 
Redonde. secrétaire général de ]'UGT : .- 11 faut 
faire apparaitre J'UGT comme intransigeante et 
dure ... 

Les affronrernents de Reinosa, de Cadix, de 
mines du Léon et des Asturies sont un démenti 
inf1îgé aux socialistes, mais aussi aux syndicats qui 
avaient été publiquement chargés par Gonzalës, le 
6 mats de cette année, de« contrôler les rnanifes­ 

rations pour éviter les excës s. Ce n'est d'aiUeurs 
pas autrement qu'il fallait comprendre la récente 
pseudo-rupture entre gouvernement et UGT, lors­ 
que cette dernière a quitté en faisant le maximum 
de bruit la commission bilatérale syndicat/gouver­ 
nement. Sous couvert d'une disranciation, J'UGT 
a été chargée d'aller au feu, contrôler les excè ... , 
relayée par les CCOO dom un des leaders décla­ 
rera le 27 mars : c Le drame de tout ce qui se passe 
dans la rue, c'est qu'jl y a un sens mais pas de direc­ 
tion politique. c'est un simple refus d'une gestion 
particulière, mais qui manque de canalisation, 
d'alternatives politiques. • 

ant la menace d'une extension du conflit 
social, Gonzalës a envoyé les syndicats au charbon 
pour qu'ils tentent de reconstituer un consensus 
social en vue des nombreuses élections (municipa­ 
les. régionales et européennes) qu'auronr à subir 
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les Espagnols au mois de juin 1987. Mais .1u-dcr 
du bénéfo_e immédiat qu'il compte tirer d'une 
autre victoire électorale, c 'est à une véritable ten­ 
tative de ressouder la sociéJ.éci11ile espagnole qu'il 
entend se consacrer. Trop de pauvres manifeste ne 
dans ce pays leur peu d'enrhousiasme. voire leur 
hosrilité, à aller chercher la réalisation de leurs aspi­ 
rations sociales dans J 'Etat. 

Eu.dia.nu ~l nio -...,u1rn:anr l'i,lt~I dtlmocr.anquc. 

Comme en France, le mouvement étudiant espa­ 
gnol .i. manifesté son entière disponibilité à parti­ 
ciper à la démocratie. Après deux mois d'agitation. 
Je gouvernement a reconnu aux étudiants le rôle 
grandissant qu'ils désiraient jouer dans la société 
et ce spectaculairement en leur accordant la satis­ 
faction de la quasi-totalité de leurs revendications 
ous la forme d'une enveloppe financière particu­ 
lièrement gonflée. Comme le reconnaissait un 
ministre : c il fallait répondre posiuvcmcnt aux étu­ 
diants, car ils constituent une partie de la classe 
moyenne qui esc vraiment touchée par la crise. vu 
son ampleur >. 

Alors que I'esprit civique <lu mouvement éru­ 
diam affluait sur le devant de fa scène politique et. 
que Maravall, ministre de l'Education, en saluait 
fa maturité .- qui posait les termes du débat démo­ 
cratique. véritable débat de société •, des milliers 
de jeunes sans qualité profitaient de l'occasion pour 
sortir de leur réserve. La plupart des grandes cité 
espagnoles furent le théâtre d'affrontements ave 
la. police et autres déprédations. Des bandes de jeu­ 
nes se déplaçaient même d'une ville à l'autre pour 
élargir leur champ expérimental. 

A Barcelone, où certains LEP étaient occupés se 
tenaient des assemblées réunissant plusieurs lycées. 
qui attiraient aussi des gens du quartier. jeunes chô­ 
meurs ou travailleurs. Entre deux affronrernents 
dans 1a rue, c'était l'occasion de se démarquer des 
étudiants dans de bruyantes discussions (les tracts 
des c Lascars :. du LEP parisien reçurent à ce 
moment un accueil chaleureux). Ceci était facilité 



par le fait que les lycéens proprcmcnr dits perdaient 
l'initiative au profit des autres jeu 11çs. Ces réunion 
entre: insarisfairs eurent parfois des résultats parti­ 
culièrernenr savoureux : ainsi à Barcelone, une 
bande encore rouie écbauffëe des déprédations 
q u 'die venair de commettre en ville se trouve nez 

1 nez avec une patrouille de flics de banlieue qui 
veut les contrôler. Mal lui en prit ! Après une brève 
échauffourée, deux flics sont pris en otages et 
équestrës pendant quelques heures dans un local 
discret. Ils se rom relâchés, mais sans armes ... 

A Gij6n, les ouvriers des chantiers navals fort 
de leur expérience passée des affrontements de me 
ont venus prêter main force aux jeunes d'un lycée 
technique pour mettre une tannée aux flics. Beau 
retour des choses t Il faut se souvenir qu'en 
1984-1985, lorsque ces ouvriers tenaient des assern- 
lées ouvertes à tous; des lycéens étaient venu 

participer puisqu'ils pouvaient librement prendre 
la: parole au même titre que n'imporre quel rra­ 
vaillcur. 

Que des jeunes futurs chômeurs se retrouvent 
ainsi partageant leur envie d'en découdre avec des 
ouvriers, eux-mêmes ayant épuisé leurs e droits au 
bôrnage >, est bien significatif de r esprit de soli­ 
darité pratique qui existe dans ce pays. Le credo éco­ 
nomique, l'Etat, y sont moins qu'ailleurs investis 
de leur forme religieuse. Les Espagnols si prompts 

invoquer le destin et la fatalité dans la vie cou- 
ante sont beaucoup moins fatalistes quand il s'agit 
de s'en prendre à l'Etat. Son principe y apparaît 
plus qu'ailleurs débarrassé de son enveloppe rnysu­ 
que, politique. Le seul faü que son inhumanité soir 
objet de ha vardage dans les moments d · agitation 

ocialc, comme c'est Je cas dans ce pays ces dernië­ 
res années, prouve que les Espagnols savent que 
l'ennemi est à leur porte er donc qL1 'ils peuvent en 
mcnir les avancées. 
Deux exemples illustrent bien cela. A Madrid 

éccrnmenr eut lieu une importance manifestation 
ù les gens venus des banlieues protestaient contre 
l'arrestation systématique des petits dealers surve- 
nues à J' issue d'une série d'opérations c coup de 
poing •· Les manifestants, en grande partie des fem­ 
mes (mères et sœurs des jeunes arrêtés), exigeaient 
la libération immédiate des prisonniers aux cris de : 
c Mettez en taule les grands rrafiquanrs, C' est la 
police qui rue les jeunes dans les quartiers : die y 
pporte de la drogue, > 
A Vitoria (Pays Basque) éclata une véritable 

émeute au mois d'août dernier. Des dizaines de jeu­ 
nes formèrent un important regroupement ralliant 
des complicités de bar en bar ... Le siège du gou­ 
vernement provincial fut attaqué à coups de cock­ 
tails rnolotov. Les affrontements avec la police vont 
durer toute la nuit, pendant plus de sepr heures. 
l'aube, c'est le Parle-ment basque- qui est atta­ 

qué à son tour. Pendant la nuit les barricades sont 
apparues, nombreuses, les feux de signalisation arra­ 
chés pour les construire. Les banquessont pri 
d'assaut ainsi que des agences de h1 caisse d'épar­ 
gne, les commerces, les bars, les restaurants. lapi­ 
dés. Le siège du e Banco Urquijo • est vandalisé, 
Je mobilier jeté par les fenêtres, 

A la suite d'une erreur d'arbitrage pendant le 
march Barcelone-Bilbao, les supporters basques se 
tuèrent surie terrain pour faire la peau à l'Brbitre. Oils 
que la police intervient, ils sont rejoints par des ieu­ 
nes qui Brrivent de tous les gradins. Et l'on voit cerre 
image surprenante pour l'Espagne : des cememes de 
jeunes, drapeaux basques er catalans mêlt5s, cner­ 
ger les flics et. au mmeu du stade. leur meure une 
véritable tan~e pour les repousser ensuite dans les 
vestiaires. Puis les affrontements avec la police se 
poursuivent d l'extérieur ,· de nombreuses barricades 
vont s'êteve« dans le centre viflf!l, des vitrinB8 brisées, 
quelques voitures détwites, Et ce n·est qu'6 7 heu­ 
res le lendemain matin que la derniére barricade esr 
prise par la oouce. 

D'après El Pais du 11 avril 1986. 

L Espagne n'est pas le pays du Droit. C'est encore un p~ys/auvage où l' idéologie démo­ 
cranq uc doit s imposer par la force. Dans et 

pays, un état d'esprit est en devenir. Il est à la 
recherche pratique de ses propres conditions de réa­ 
lisation, enrichi d'un souvenir populaire et dan­ 
destin, il représente une menace permanence pour 
l'Etat. La communication entre les pauvres tend à 
être conçue comme une acttvicé pratique. L'assern- 



bléc consacre cette activité sociale. elle réapparaît 
.,u centre de nombreux conflits comme un besoin 
ollecrif partagé. Son resu rgissernenr a rou jour 
q uclque chose d 'i11comprlhemible pour Jes diri­ 
geants, obligés qu'ils se trouveru de: combattre la 
iralité d'une forme autonome de communication 
:ui ne pem être contenue dans le discours démo­ 

cratique. Aux yeux des dirigeants, l'assemblé 
(encore plus lorsqu'elle unit l'ensemble de la popu­ 
lation) apparaît comme: surgie de nulle pan:, car elle 
ne trouve pas ses racines dans la politique. Elle ne' 
puise pas S1l. force à la surface de ce qui existe, mai 
dans la clandestinité sociale. Elle laisse les politi­ 
ciens désarmés et en les contraignant par sa propr 
combativité à faire appel à la force armée, elle met 
au grand jour coures les limites de leurs prétentions 
à étendre l'hégémonie de leur pseudo-dialogue. 
L'heure n'est pas encore venue dans ce pays où le 
prolétaires seront prêts à troquer leur propre lan­ 
gage contre les vocables abstraits du droit et de la 
démocratie policiqu •. 

'est donc dans la pensée, appuyée quand il 1 
faut de la force armée, que se si tut lâ aussi le véri­ 
table enjeu. De manière visible, en Espagne. la con- 
rontation entre deux conceptions du monde reste 
déchiffrable dans les actes des prolétaires. Tout au 
long du xx- siècle, les manifestations de révolte 
réapparaissaient au moment où les dirigeant 
croyaient qu'elles avaient disparu pour toujours 
parce qu'elles avaient mornenranérnenr reflué : 
pour éclater au final à la révolution sociale des 
années 1930. On ne p-em s'empêcher de relever 
quelques similitudes entre cette époque et la nôtre 
alors qu'un mouvement social insoumis subsiste 
dans cc pays dans des conditions d'isolement orga­ 
nisé une fois encore par le discours démocratique. 

c L'Etat est ]' intermédiaire entre 1 'homme et la 
liberté de l'homme •• disait Marx. Dans ce pays 
menacé de toutes parts par l'extension hégémonia 
que du discours réformiste et démocratique, ce! 
reste une conviction incime et à la fois partagée. 

incenr KAST 
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LA DOMESTICATION INDUSTRIELLE 
>I k cap1cJI prend Li ~ ic-n, t l ~n '-<""'■c,. I' oovner r~nl. 
\ mine SC rl coruram 1 (I' êsre ,lot i1~ 
h1,drc•· Utc, Ph:lo1opltu dei rnJm,fJtlNrtJ, 18H 
Au11cfot.S, u qu~l,1u'un tnini1 d'ouvner un homme de 
rnêuer. 11 n~,u,1 I~ ~,~gauc Aujou1cl·hui qu'onlcu1d1t 
que l'ouvner t~c •r qui se fai, de mieux d11u l'Em 1h 
insmcm rous pnur r-111= ouvners 
M. M1)', IS4S 

L e terme. ~e .. révolu r_ton. indusrrt~l~c: cour~m­ 
ment utilise pour qualifier la période qui v 
de 1750 à 1850 est un pur mensonge bour­ 

geois. symétrique d<: cclu i sur la révolution politi­ 
que. li ne contient pas le négatif. et procède d'une 
vision de l'histoire comme seule histoire des pro­ 
grès technologiques. C'est un coup double pour 
l'ennemi, qui légitime ainsi 1 'existence des mana­ 
gers et de la hiérarchie comme conséquence inéluc­ 
table de nécessités techniques. et impose une 
conception mécaniste du progrès. considéré comme 
une loi positive et socialement neutre. C'est 1 · 
momen c rd igieux du matérialisme, J' idéalisme de 
la matière. Un rel mensonge était évidemment des­ 
tiné aux pauvres, parmi lesquels il devait faire des 
ravages du tables. li suffit pour Je réfuter de s'en 
tenir aux faits. La plupart des innovations techni­ 
ques qui om permis aux usines de se développer 
avaient été découvertes depuis un certain temps 
déjà, mais étaient restées inemployées. Leur appli­ 
cation à grande échelle n'en est pas une consé­ 
quence mécanique, mais procède d'un choix, 
historiquement daté, des classes dominantes. Et 

lui-ci ne répond pas ranr à un souci d'efflcacirë 
purement rechn iq ue ( efficacité souvent douteuse) 
qu'à une stratégie de: domestication sociale. La 
pseudo-révolution industrielle se résoud ainsi à une 
entreprise de conrre-révolurion sociale. JI n'y a 
qu'un seul progrès : le progrès de i 'aliénation. 

Dans le système qui existair anrérieurernenr, les 
pauvres jouissaient encore d'une grande indépen­ 
dance dans le travail auquel ils étaient contraints. 
:i forme dominance en étai c l 'atelier domestique : 

les capitalistes louaient les outils aux ouvriers, leur 
t_u rnissaicnt les matières ptem ières, et leur rachc­ 
raient à vil prix les produits finis. L'exploitation 
n'était pour eux qu'un moment du commerce, sur 
lequel ils n'exerçaient pas de contrôle direct. Les 
pauvres pouvaient encore considérer leur travail 

mme un c art • sur lequel jls avaient une marg 
notable de décision. Mais surtout ils rcsraienr rnaî­ 
rres de l'emploi de leur temps : travaillant à dom i­ 
cile et pouvant s'arrêter quand bon leur semblait, 
leur temps de rravail échappait à tour calcul. Et 1a 
variété, au ranr que i "irrégularité, caractérisait leur 
travail, J' a relier domestique n 'étant le plus souvent 
qu'un complément aux activités agricoles. S'cnsui­ 
vaient des fluctuations de I "acrivirë industrielle 
iocornparibles avec l'essor harmonieux du com­ 
merce. Ainsi les pauvres disposaient-ils encore d'une 
force considérable qu'ils exerçaient en permanence. 
La pratique de la perruque, le déroumcmenr de 
matières premières, étaie monnaie courante et venait 
alimenter un vaste marché parallèle, Surrouc, les 
travailleurs domestiques pouvaient faire pression sur 
leurs employeurs : les fréquenres destructions de 
métiers éraient Je moyen d'une marchandage col­ 
lectif par I'érneure • (Hobsbawm). Du fric ou on 
casse tout ! 

C' esr pour supprimer cette indépendance mena­ 
çante des pauvres que la bourgeoisie se voir con­ 
trainte de contrôler directement la sphère de 
l'exploitaJtor,. Voilà la raison qui préside à la géné­ 
ralisation des usines. 11 s'agit d' autonomiser la 
sphère d11 lravail. temporellement et géographique­ 
ment. c Ce ne sont pas rant ceux qui sont absolu­ 
ment oisifs qui font du ton au public, mais ceux 
qui ne travaillent que: la moitié de leur temps ~. 
écrivait déjà Ashton en 1725. L'arc militaire est 
appliq ué à r industrie, et les usines sont littérale­ 
men c construites sur le modèle des prisons, qui leur 
one d'ailleurs contemporaines. Un vaste mur 
d 'enceinte vie ne les séparer de (Out ce qui est cxté­ 
rieu r au travail, et des vigiles sont chargés de refouler 
ceux qui au début trouvaient naturel de rendre visite 
à leurs infommésamis. A l'intérieur, des règlement 
draconiens avaient pour premier objet de civiliser 
les esclaves. En I 770. un écrivain avait projeté un 
nouveau plan pour produire des pauvres : 1a Mai­ 
on de la Terreur, dom les habitants seraient main- 
ec nus au travail quatorze heures par jour, et tenu 
en main par la diète. Son idée ne précéda que de: 
peu b réa li té : une génération plus tard, la Maison 
c la Terreur s'appelait tOLH bêtement une usine. 
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C'est en Angleterre que se généralisèrent d'abord 
ks usines. Dans c<.: pays, les classes dominances 
avaient depuis longtemps surmonté leurs conflits 
internes, et pouvaient donc s'adonner sans retenue 
~l la passion du commerce. Ec la répression qui avait 
suivi l'échec de l'assaur rnillënarisre des pauvres 1 

avait préparé le terrain de la contre-offensive indus­ 
nielle. Les pauvres en Angleterre curent donc k 
triste son de subir les premiers coure la brutalité 
d'un mécanisme social en formation. H va sans dire 
qu'ils considéraient un cd sort comme une dëgra­ 
dation absolue, et ceux qui l' acceptaient subissaient 
le mépris de leurs semblables. Déjà au temps de 
Niveleurs, il était courant de penser que ceux qui 
vendaient leur travail contre un salaire abandon­ 
naient de cc fait cous les droits des c Anglais né: 
libres :1t_ Avant rnêrnc de commencer, les premier 
propriétaires d'usines avaient déjà du mal à recru­ 
ter de la rnain-d'œuvre, devant souvent parcourir 
de longues distances pour cela. IJ leur faUa.it ensuite 
ixer les pauvres à leur nouveau travail, et les déser­ 
tions étaient massives. Voilà pourquoi ils prirent 
en charge l'habitat <le Jeurs esclaves, en tant qu'ami­ 
harnbre de l'usine. La constitution de cette vaste 
armée de réserve industrielle entraîna une milita­ 
risation de l'ensemble de la vie sociale. 

L e l11ddi11ne fu c la réponse des pauvres à l' ins­ iaurarion de cc nuu vel ordre. Dans les prc­ 
m iè res décennies du XIX• siëcle , 1c: 

mouvement de destruction des machines se déve­ 
loppa dans un di mac de fureur insurrectionnelle. 
JI ne s'agissait pas seulement d'une nostalgie de 
l'âge d'or de 1 'artisanat. Cerces, I' avènement du 
règne du quantitatif, de la camelote en strie, encrait 

ur une bonne part dans la colère des gens. Désor­ 
mais, le temps nécessaire pom accomplir un travail 
rimait sur la qualité <lu résultat, et cette dévalori- 

arion du contenu de cour travail particulier con­ 
duisir les pauvres à s'en prendre au travail en généra 1 
qui manifesruir ainsi son essence. Mais le luddisme 
fur avant mut une guerre dindépcndancc arnica­ 
pi rn liste, u ne c tentative de destrucnon de la nou­ 
velle société» (Mathias). « Tous les. nobles et cous 
les tyrans doivent être abattus >, disait un de leur. 
tracts. Le luddisme est l 'héritier du mouvement mil. 
Iénarisre des siècles précédents : bien que ne s' expri­ 
mam plus par une théorie uruvcrselle er unificatrice, 
il demeure radicalement étranger à tour esprit poli­ 
tique el à toute pseudo-rationalité économique. A 
la même époque en France, les soulëvemenrs des 
canuts, qui étaient aussi dirigés contre le proccssu 
de domestication industnelle , étaient en r~vanche 
déjà contaminés par le mensonge politique. « Leur 
intelligence politique les illusionnait suc la source 
de la misère sociale et faussait chez eux la conscience 
de leur véritable: but •, écrit le Marx de 1844. Leur 
slogan était c vivre en travaillant ou mourir en com­ 
battant ». En Angletene. alors que le tradc­ 
unionisme naissant était faiblement réprimé. voire 
toléré, la destruction des machines était punie de 
more. La négativité absolue des luddistcs les rcn­ 
dait intolérables socialement, L'Etat répondit de 
deux manières i cette: menace : iJ constitua une 
police professionnelle moderne. et reconnue offi­ 
cicllernenr les trade-unions. Le luddisme foc 
d'abord défait par la répression brutale, puis s'ërei­ 
gnir à mesure que les trade-unions parvinrent à 
imposer la logique industrielle. En 1920. un obser­ 
vateur anglais noce avec soulagement que~ le mar­ 
chandage sur les conditions <lu changement l'a 
emporté sur la seule opposition au changement >. 
Joli progrès l 

Parmi mures les calomnies qui ont été déversées 
ur les luddistes, la pire est venue des apologues du 
mouvement ouvrier. qui y ont vu une manifesta­ 
tion aveugle et infan rile. Ainsi ce passage du Capi­ 
tal, contresens fondamental d'une époque : 

c II fallut du remp.s et de l'expérience avant que 
travailleurs apprennem à faire la distinction entre 

les machines elles-mêmes n la manière donc elle 
sont uril isées par le capi ral ; et qu'ils dirigent leur 
traques non contre les instruments matériels de 
production, mais contre la forme sociale panicu­ 
lièrc dans laquelle ils sont uri lises. • 

Cette conception rnarérialisre de la neutralité des 
machines suffit i légitimer l'organisation du rra­ 
vail. la discipline de fer (sur te poim Lénine fut un 
marxiste conséquent), et finalement tout le reste. 
Prétendument arriérés. les luddisres avaient du 
moins compris que te, c instruments matériels de 
production • sont avant tout des in~trurne;·nts de 
dornesrk ariun dom la forme rr'cst pas ncutr .. , 
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puisqu 'dit: garnnti:c ia hiérarchie et la dépendance. 
La ri.'si~c.i nec: des premiers ouvriers d'usine se 

manifestait principalement à propos de cc: qui avait 
été une de leurs rares propriétés, er donc ils se: 
oyaient dépossédés : leur temps. Un vieil usage 
religieux voulait que les gens ne travaillent ni Je 
dimanche ni le lundi, appelë « Lundi Saint :a-. Le 
mardi étant consacré à se remettre de deux jour. 
de beuveries, le travail ne pouvait raisonnablement 
commencer que le mercredi ! Générale au début 
du XIX'. cerre saine pratiq ue subsista dans ce nain-­ 
métiers jusqu'en 1914. Les patrons usèrent de divers 
moyens coercitifs pour combattre cet abstention­ 
nisme institutionnalisé, sans résu I rats. Ce fut à 
mesure que les trade-unions s'implantèrent que J 
samedi après-midi férié vint se substituer au c Lundi 
aint •. une glorieuse conquête : la semaine d 

labeur augmentait ainsi de deux jours ! 
Ce n'ëtait pas seulement la question du ternp 

de travail qui était en jeu dans Je Lundi Sain r, mai 
aussi celle de l' mage de l'argent. Les ouvriers ne 
revenaient pas travailler avanr d'avoir dépensé cout 
leur salaire. Dès cette époque, J 'esclave n 'était plus 
seulement considéré comme travailleu r, mais aussi 
comme consommateur. Adam Smith avait théorisé 
la nécessité de développer le marché intérieur en 
l'ouvrant aux pauvres. De plus, comme l'écrivait 
l'évêque Berkeley en 175 5 : « La création de besoins 
ne serait-elle pas le meilleur moyen de rendre 1 
peuple industrieux ? :. De manière encore margi­ 
nale, le salaire alloué 9Ux pauvres vint donc s'adap­ 
ter aux nécessités du marché. Mais ceux-ci 
n'urilisèrenr pas ce surcroît de numéraire selon les 
prévisions des économistes ; I'augrnentacion du 
salaire, c'étair du temps gagné sur le travail (ce qui 
est un heureux retournement de la maxime urili­ 
tarisre de Benjamin Franklin : time is money). Le 
temps gagné sur l'usine se passait dans les puhlic 
bouses, les bien nommées (à cette époque, les révol­ 
ces se communiquaient de pub en pu h ). Plus le 
pauvres avaient d'argent, plus ils le buvaient, C'est 
dans les spi ri ru eux qu'ils ont d'abord découvert 
r esprit de la marchandise, au grand dam des éco­ 
nomisres qui prétendaient leur faire dépenser utile. 
La campagne pour la tempérance menée alors con­ 
joinrcrncnt par la bourgeoisie et les e fractions avan­ 
cées ( et donc sobres) de la classe ouvrière >, ne 
répondait pas tant à un souci de santé publique (le 
travail fair encore plus de dégâts, sans qu' i 1s en 
dcrnandcnr I'abolinon), qu'à une exhortation à 
hien utiliser son salaire. Cent ans après, les même 
ne conçoivent pas que des pauvres puissent se pri­ 
ver de bouffer pour s'acheter une marchandise 
« superflue •· 

La propagande pour l'épargne vint rornbaure 

cette propension à 1a dépense immédiate. fa là 
encore, il revint :i < l · a vanr-garde de la classe 
ouvrière • d' insraurer des érablisserncnrs d' ëpargn 
pour pauvres. L'épargne accroît encore 1 'état de 
dépendance des pauvres, et k- pouvoir de leur. 
ennemis : grâce à elle, les capitalistes pouvaient sur­ 
rnonrer les crises passagères en baissant les salaires, 
et contenir les ouvriers dans la pensée du minimum 
viral. Mais Marx relève dans les Cnmdnsse une con­ 
tradiction alors insoluble : chaque capitaliste exige 
que ses esclaves épargnent, mais setdement les siens, 
en tant que travailleurs ; tous ks autres esclaves sont 
pour lui des consommateurs, et doivent donc 
dépenser. Cette contradiction ne pourra être levée 
que beaucoup plus tard, lorsque le développement 
de la marchandise perme ma r instauration du cré­ 
dit à l'usage des pauvres. Quoi qu'il en soit, labour­ 
gcoisie , si elle a. pu un temps civiliser la conduire 
des pauvres dans leur travail, n'a jamais pu domes­ 
tiquer totalement leur dépense. L'argent est ce par 
quoi la sauvagerie revient toujours. 

Emcu1c ludldutc l. M~o,t'lc~trr. I.S 19. 

près que la suppression du Lundi Saine eût 
llongë la semaine de labeur, « les ouvriers prc­ 
naien t désormais leur temps de loisir sur leur lieu 
de travail. • (Geoff Brown). Le coulage des caden­ 
ces était de règle. Ce fut fi nalernen t l'instauration 
du travail à la pièce qui imposa la discipline dan. 
les ateliers : l'assiduité et le rendement augmen­ 
tèrent ainsi par la force. L'effet majeur de cc 
sysrërne, qui se généralisa à partir des années 1850, 
for de contraindre les ou vricrs à interioriser la logi­ 
que indusJridle : pour gagner plus, il fallait tra­ 
vailler plus, mais ceci se faisait au dérrirnenr du 
alaire des autres, er les moins ardents pouvaient 
même se uouvcr licenciés. Pour rernéd ier à cette 
concurrence sans frci11 s'imposa b négociation col­ 
lccrivc sur la quantité dt i.r~vail~ fournir, sa répar- 

45 



mon et sa rémunération. Ainsi se trouvèrent 
onsacrëes les médiations rradc-unionisrcs. Une fois 
remportée cette victoire sur la productivité, les capi­ 
ta I isres consenti ren t à diminuer les horaires de rra- 
ail. La fameuse loi des dix heures, si elle constitue 

effectivement une victoire du trade-unionisme, est 
donc une défaite des pauvres, la consécration de 
l'échec de leur longue résistance au nouvel ordre 
industriel. 

ATI:UEll DOMESTIQUE. 
• 1'01.u let I u nd1J th s · en fom une f~,c. cc k m ,rdi ils on t nuJ i 11 th c : 
le mereredr ih vont changc1 leur pièce. c1 le jeudi ,b vunt ,-,,ir kur mai. 
ru--.~ . Ir ,•rndrc,l, .li rr:rw:i,,ll~m un~ cesse, le samedi fa p•k-~ n·c,1 point 
fa11c. E1 k d1mJnchc tl faut de l'lrgcn1. m2hrc • 
(Chm~n populaire Jt:u<on ne. 

La dictature omniprésente de la nécessité fut 
ainsi in~cauréc.- U~1c fois _supprim~s les vesti­ 
ges de I organisation sociale anrërieure, plus 

rien n'existait dans ce monde, qui ne soit déterminé 
par les impératifs du travail. L'horizon des pauvres 
e limitait à lac lutte pour I'existence s. On ne sau­ 
rait cependant comprendre le règne absolu de la 
nécessité comme un simple accroissement quanti­ 
ratif de la pénurie : c'est avant COUE la colonisation 
des esprits par le principe trivial et grossier de l'uti­ 
lù.i, une défaite dans la. pensée. On mesure là la 
onséquence de I 'écrasement de cet esprit milléna­ 
riste qui animait les pauvres dans la première phase 
de l'industrialisation. A l'époque. le règne du 
be-soin brutal. éraie clairement conçu comme l'œuvre 
d'un monde, ce monde d<: l'Antéchrist fondé sur 
la propriété et l'argent. L'idée de la suppression du 
besoin ne se séparait pas de l'idée de la réalisation 
de l'Edcn de l'humanité, c cc Canaan spirituel o~ 
culent k vin, le lait et le miel. et où l'argent 
n'existe pas • (Coppe). Avec l'échec de cette ten­ 
tative de reoverserncnr, le besoin accède à une appa­ 
rence rl'ivunétliateté. La pénurie apparait dès lors 
comme une calamité naturelle à laquelle seule 
l'organisation toujours plus poussée du travail 
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pourra remédier. Avec le triomphe de /'idéologœ 
anglaise, les pauvres dtjà dépossédés de cout se 
voient en p.lus dépossédés de l'idée même de la 
richesse, 

'est dans le protestantisme, cr plus précisément 
dans sa forme anglo-saxonne puritaine. que le cul ce· 
de 1 'u tilité et du progrès trouve s~ source et sa légi­ 
tirn iré. Faisant de la religion une affaire privée, 
l 'éthique protcscan cc entérina r atornisarion sociale 
générée par 1 'industrialisation : 1 'individu se retrou­ 
vait isolé face à Dieu comme: iJ se retrouvait isolé 
ace à la marchandise cc à I 'argent. Ensuite, elle mie 
en avant les valeurs qui étaient précisément requi­ 
ses des pauvres modernes ; honnêteté. frugalité 
abstinence, épargne. travail. Les puritains, ces encu­ 
lés, qui avaient combattu sans relâche les fêtes. le 
jeux, la débauche, toue cc qui venait s'opposer 
Ja logique du rravai 1. et voyaient dans l'esprit: mil­ 
lënarisre c l'étouffement de roue esprit d'entreprise 
chez l'homme> (\'(febbe en 1644) raillèrent la route 
à la contre-offensive industrielle. De plus, on pnH 
dire de fa Réforme qu' die fut le prototype du réfor­ 
misme : née d'une dissidence, elle favorisa à son 
tour toutes les dissidences. Elle « n · exige pas que 
l'on professe ce christianisme. mais qu'on ait de 1 
religion, une religion quelconque ». 

'est en France et en 1789 que ces pri nci pc·· 
liaient trouver leur pleine réalisation. en se 
dépouillant définitivement <le leur forme religieuse 
et en s'universalisant dans Je Droit et la politique. 
La France était retardataire dans le processus 
d'industrialisation : un conflit irréconciliable oppo­ 
sait la bourgeoisie et la noblesse rétive: à coure mobi­ 
lisation de l'argent. C'est paradoxalement ce retard 
qui conduisit la bourgeoisie à avancer le principe 
k plus moderne. En Grande-Bretagne, où les clas- 
es dom inames avaient fusionné depuis longtemps 
en un cours historique commun,« la Déclaration 
des droits de! 'homme prit corps, non pas habillée 
de la toge: romaine, mais sous le manteau des pro­ 
phètes del' Ar1ci<:n Testament • (Hobsbawrn). Voilà 
précisément la I imite, I 'Inachèvement de la contre­ 
révolution théorique anglaise : finalement, la 
citoyenneté y repose encore sur la doctrine de l'ilec 
tion, les élus se reconnaissant au fruit de leur tra­ 
vail et à leur adhésion rnorale à ce monde. Eli 
laissait donc en dehors d'elle- même une populace 
qui pouvait encore rêver au pays de cocagne. La mise 
au travail forcé dans les usines cm d'ahord pour but 
de réduire cette force menaçanre , de l'intégrer par 
la force d'un mécanisme social. li manquait encore 
à la bourgeoisie anglaise cc raffincmt1H dam le­ 
mensonge: qui devait carac rériscr son homologue 
d'ourre-rnuuche. lui pcrmetrant de réduire les p:tLI· 
vres d'abord p,1r/'irleoloy,1t·. Aujourd'hui e ru ore , 



les défenseurs britanniques du Vieux Monde ne font 
pas t~HH état de leurs opinions politiques que de 
leur rectitude morale. b frontière sociale. particu­ 
licrernenr visible er arrogante, qui sépare les riches 
Jl'S pauvres dans cc pays, est à la mesure de la fai­ 
ble pénétration de t 'idée <l'égalité politique cc juri­ 
dique des individus. 

A lors que J' cndocrrinemenr moral puritain avai c 
d'abord eu pour effet d' unifier cc de conforter cous 
ceux qui avaient quelque intérêt particulier à défen­ 
dre: dans un monde changeant et incertain, il vint 
faire ses ravages sur les classes inférieures après que 
elles-ci se soient déjà trouvées pliées sous le joug 
du travail et de l'argent, pour parachever leur 
défaire. Ainsi Ure recommandait-il à ses pairs 
d' entreten ir avec au tant de soin la « machinerie 
morale • que la e machinerie mécanique •• dans le 
but de e rendre l'obéissance acceptable •. Mais cette 
machinerie morale allait surtout révéler ses effet 
néfastes une fois relayée par les pauvres, en mar­ 
quant de son empreinte k mouvement ouvrier nais­ 
sant. Ainsi se mulriplièrent les sectes ouvrières 
méthodistes, wesleyennes, baptistes et autre ... , 
jusqu'à rassern bler autant de fidèles que ! 'Eglise 
d'Angleterre. insrirution d'Etat. Dans cer environ­ 
nemcnt hostile des nouveaux sites industriels, les 
ouvriers se repl ièrcru Ïrilcuscrnen c autou r de la cha­ 
pelle. On est toujours porté à j u~rificr les affron 
desquels on ne se \'Cnge pa., : la nouvelle moral 
ouvrière érigea la pauvreté en grâce et l'austérité 
en vertu. Dam (e,; loralirés, le ~rndicat Ïur le reje­ 
ton d ircct de la chapelle, et les prédii areurs la'il 
~e rransforrnèreru en délé),{uês du trade-union i_ L 
campagne menée rar la bourueorsie pour civiliser 

pauvres ne devait avoir raison de la haine 50CÎak 
que par ricochet. une fois relayée par des représen­ 
tants ouvriers qui, dans leurs lut les contre leurs maî­ 
tres parlaient désormais le même langage qu'eux. 
Mais les formes encore religieuses que pouvait pren­ 
dre la domesdcarion dans la pensée n'éraient qu'un 
épiphénomène. Celle-ci. avait une hase aurrcmcnt 
plus effic ien te dans le mensonge économ ique. 

J. et P. Zerzan ' relèven c fon j ustcrncnr cette 
con trad in ion : c'est dans Je deuxième tiers du 
XIX• siècle, au moment où les pauvres subissent les 
ondirions les plus dégradantes et mutilantes dans 
tous 1 ~s aspects de leur vie, au moment où toute 
résis.ancc à l'instauration du nouvel ordre capira­ 
liste est défaire. c 'est à ce moment donc que Marx. 
Engels et tous leurs épigones saluent avec sarisfac­ 
rien la naissance de ~ l'armée révolutionnaire du 
travail > et estiment que les conditions objective 
ont enfin réunies pour Lm assaut prolétarien vie- 
torieux. Eri l864, dans sa célèbre adresse à l'Inrer­ 
nationale. Marx commence par dresser un tableau 
détaillé de la situation épouvantable des pauvres 
anglais, pour ensuite célébrer c ces merveilleux suc- 
ès • que sont la loi des dix heures ( on a vu ce qu' i 1 
en crair) cc l'établissemem de manufactures coo­ 
pératives marquant c une vie roi re de l'économie 
politique du travail sur I'ëconornie politique de l:i 
propriété .. 11 Si les comrncnrarcurs marxistes ont 

l Un r~rmpk '41ll'lilk311i l'!:ghj;( 11~1~dlL11t lonoltr ~ .\i,,,.hntrf ru IJ\'IJI 
rul puur ..,.ulr f11n,1mn d amener k\ ouvnerv <lu nord ;I rqo111drc un r~111 
""~•11111<" m,kl'<'RLl .. 111 J111n 'I""' ~llr ,l11p,1111 
, />1,li11tr1.ll1,flr a l),,,,u,tu,:llun Bl~,l [a Pen\ lk,lrln. l•r•J 

47 



bondarnrnent décrit le son effroyable: des ouvriers 
au XIX·, ils le jugent q uelque part i névi rab le et 
bénéfique. Inévitable parce qu'ils y voient une con­ 
séquence fatale des exigences de la Science. et du 
nécessaire développement <les c rapports de produc­ 
tion :.. Bénéfique, dans la mesure: où 111. le: proléra­ 
riat se trouve unifié, discipliné cr organisé par 1 
mécanisme de production :t (Mane). Le mouvement 
ouvrier se constitue sur une base purc:menc défen­ 
sive. Les premières associations ouvrières étaient de: 
• sociétés de résistance et de secours mutuel •· Mais 
alors qu'auparavant les pauvres en révolte s'étaient 
toujours reconnus négaJivenum, en nommam la 
classe de leurs ennemis, c'est dans et par le travail. 
placé par la contrainte au centre de leur existence 
que les ouvriers en vinrent à rechercher une com­ 
munauté positive, produite non par eux mais par 
un mécanisme extérieur. Cette idéologie: devait 
prendre corps en premier lieu dans la • minorité 
aristocratique> des ouvriers qualifiés,« ce secteur 
uquel s'intéressent les politiciens et d'où vienne ne 

ceux que la société n'est que trop empressée à. saluer 
ornme tes représentants de ]a classe ouvrière: », 
comme k note avec pertinence Edith Sirncox en 
1880. L'immense masse des travailleurs encore 
intermittents et non qualifiés n • a de cc fait pas droit 
de cité. Ce sont eux qui, lorsque les portes des rradc­ 
unions 5' ouvriront, préserveront le légendaire espri t 
combatif et sauvage des travailleurs anglais. Un long 
· de de lucres sociales commence alors, parfois très 
violentes, mais qui resteront dépourvues de cout 
principe unificateur. 

• Quoique l'initiative révolutionnaire partira pro­ 
bablement de la France, l' A nglererre peur seule ser­ 
vir de levier pour une révolution sérieusement 
économique. ( ... ) Les Anglais ont toute la matière 
nécessaire ¼ la révolution sociale. Ce qui leur man­ 
que) c' est J 'esprit géneralisnleur et la passio» révo­ 
lutionnaire. » Cerce déclaration du conseil général 
de l'Internationale porte en elle à la fois fa vérité 
et la fausse conscience d'une époque. Du point de 
vue social, l'Angleterre a toujours constitué une 
énigme : le pays qui a. donné naissance aux condi­ 
rions modernes d 'cxploi talion et a donc le premier 
produit une grande masse de pauvres modernes est 
aussi celui dom les institutions sont renées inchan­ 
gées depuis rnainrenanr croîs siècles, n'ayant jamai 
été ébranlées par un assaut révolutionnaire. Voilâ 
qui contraste avec les nations du continent euro- 
éen, et vient contredire la conception marxiste de 

la révolution. Les commentateurs ont tenté d'expli­ 
quer une telle énigme par quelque atavisme bri­ 
tannique, d'où les salades mai mes fois répétées sur 
I 'C-!>1Jri t rëform iste l"l ami t héorique des pauvre 

anglais, en regard de la conscience radicale an imam 
les pauvres de France, toujours prêts à monter sur 
les barricades. Une celle vision a-historique oublie 
tout d'abord le foisonnement théorique des année 
de guerre civile, au XVII' siècle, ensuite la chroni- 
irë et la violence qui one toujours caractérisé les 
lunes sociales des pauvres anglais, et qui se sont sans 
cesse amplifiées depuis le milieu de ce siècle. En 
réalité, l'énigme se résout ainsi : la révolte de! pau• 
ores est toujours tributair« de ce à quoi elle 
s'affronte . 

En Angleterre, c'est sans phrases, par la force bru· 
raie d'un mécanisme social, que les classes domi­ 
nantes one mené leur entreprise de domestication. 
Aussi les historiens anglais dëplorenr-ils souvent que 
la.« révolution industrielle • n'ait pas été accom­ 
pagnée d'une .i révolution cul tutelle ~ qui aurait 
intégré les pauvres à , I 'esprit industriel • ( de cel­ 
les considérations se sonr rnultipliées dans les années 
7 0, quand J' extension d ~ grèves sau vagcs en a révélé 
l'acuité). En France, la contre-offensive bourgeoise 
a d'abord été théorique, par 1a domination de la 
politique er du Droir,« cc: miracle qui depuis 1789 
tient le peuple abusé • (Louis Blanc). Ces princi­ 
pes represensaien: un projet universel, c'érair une 
promesse de participation faire aux pauvres dès lor: 
qu'ils en feraient leurs les modalités. Vers 1830. une 
partie des pauvres s'en fit le porte-parole, revendi­ 
quant que c soient rendus à leur dignité de citoyens 
des hommes que l'on infériorise • (Proudhon). A 
partir de 1848, les mêmes principes furent invoqués 
cornrc fa bourgeoisie, au nom de la« république 
du travail ». Et on sait à quel point le poids mort 
de: 1789 pèsera lourd dans ''écrasement de la Com­ 
mune. C'est un projet social qui se scinde en deux 
au XIX• siècle. En Angleterre, métropole du Capi­ 
ral, les lunes sociales ne peuvent se fondre dans un 
assaut unitaire, restant de ce fait travesties en ha­ 
tes « économiques ». En France, berceau du réfor­ 
misme, cet assaut unitaire reste contenu dans une 
forme politique, laissant ainsi k dernier mot à 
l'Etat. i.e secret de J' absence de mou vemenr révo­ 
lutionnaire outre-Manche est donc identiquement 
le secret de la défaite des mouvements révolution- 

. . 
narres connncntaux. 

ujourdhui s'achève le processus donc nous 
venons de décrire la genèse : le mouvement ouvrier 
lassique s'est définitivement intégrf à la sociër 

civile, alors que s'amorce une nouvelle entreprise 
de domestication industrielle. Aujourd'hui donc 
apparaissent en pleine lumière tant la grandeur que 
. les limites des mouvements passés. qui déterminent 
toujours les candirions sociales particulières à cha­ 
que région de ce monde. 

Léopold ROC 
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<<LA POLICE FERA DE SON MIEUX 
MAIS L'HISTOIRE N'EST PAS DE SON CÔTÉ>> 
(Stalker, n ° 2 de la police de Manchester, quelques jours après sa démission) 

L a Grande-Bretagne est une région singulière de ce monde : si son cours historique, carac­ 
rérisé notamment par la perte de J • empire 

olonial et la dépendance vis-à-vis du grand-frère 
américain, ne se différencie pas de celui des autres 
entrées de la vieille Europe. les condiuons rudi­ 
mentaires qui règnent en son sein, qu'il s'agisse de 
l'accès à la marchandise ou des idéologies disponi­ 
hies. et conséquemment l'existence vùihle d'une 
rande masse de pauvres, cour cela J 'apparenterait 

plutôt à quelque pays bureaucratique ou ex-colonie. 
li s'agit bien cependant d'une vieille démocratie 
occidentale, et contrairement à de tels pays elle ne 
peut donc s'appuyer sur l'usage immodéré de la 
force sans risque pour la bonne marche des affaj. 
res. Les émeutes qui y éclatent désormais d'une 
manière chronique ont souvent induit l.1 compa· 
raison avec les Etats-Unis, et beaucoup de côtés l'en 
rapprochent cffectivemenr, mais elle· ne connaît pas 
cette mobilité sociale qui csr un élément essentiel 
de la société nord-américaine : il y a peu de self­ 
made men britanniques. Il n'y règne pas non plus 
le même confinement de la violence sociale, et de 
quartiers comme Brixron ou Toxteth sont loin d'être 
des ghettos semblables au Bronx ou à \,qam. Mais 
la particularité essentielle de la Grande-Bretagne 
tés ide en ceci que dans ce pays la guerre sociale est 
ouverte. Ceci ne veut pas dire bien évidemment que 
les pauvres y aient <l' ores et déjà lancé une offen­ 
sive ouverte et concertée. Mais leur indiscipline chro­ 
nique, quoiqu'elle explose de manière sporadique 
l en ordre dispersé, n'en réduit pas moins nota­ 
blement la marge de rnanœuvre de l'ennemi. le 
refus est au cenrre de la vie sociale britannique, et 
en détermine de plus ("O plus de moments. Il est 
ign ificatif que le mot le plus souvent employé pour 
qualifier cerce situarion soit unrest . qui signifie 
négativement l'absence de tranquillité sociale. Ici, 
les classes dominantes n'ont pas de repos. 

La période ouverte par la vague démcures de 
l'automne 1985 a marqué à ce propos un progrès 
décisif: alors que l'explosion générale de l'été 1981 
avait été suivie d'un calme relatif pouvant encore 
laisser croire que quelques mesures réformistes suf­ 
fi raient à en empêcher le retour. les émeutes sont 

désormais devenues pour l'Etat une /a1alittf. qu'il 
ne s'agit pJus que de contenir. è Les émeutes sont 
dans l'air de Londres comme de la vapeur d'essence, 
il ne manque qu'une étincelle 1, déclarait en juil­ 
let dernier le chef de la Metropolilan police. Et ce 
qui est vrai pour Londres l'est aussi partout : • S'il 
peur y avoir une émeute à Harrogate. c'est qu'il 
peut y en avoir n' importe où dans Je Royaume 
ni >, écrivait le Dai/y Telegraph en octobre 1985 

après qu'une émeute ait effectivement éclaté dam 
e bourg cossu. e: les policiers n'ont procédé à 
aucune arrestation : serait-ce qu'ils ne pouvaient 
tout simplement en croire leurs yeux ? • Depuis un 
an et demi, plusieurs centaines d'incidcnrs, de 
« mini-émeutes > et « chaos > divers ont érf signa­ 
lés par la presse (sans même parler de ceux qui sont 
estés rus) qui, k plus souvent. n'onr pas tourné 
à l'émeute pour cette seule raison que les flics ont 
reçu l'ordre de battre en retrai te et la isser passer 
] 'orage. • Chaque jour amène une situation pocen­ 
tiellernent explosive : un march de foot. une fête. 
un concert, une arrestation, er le policier sait que 
son action va peut-être enrrainer une émeute 
sérieuse 1, dixit un flic-chef. Au cours de l'année 
1986, un sixième des effectifs de la police des We 
idlands (la plus nombreuse après Londres) a ainsi 

fait un séjour plus ou moins long à J 'hôpital. alor 
même qu'il n'y a pas eu d'émeute dans cette région. 

Cerre haine communément répandue contre 1 
police explose d'autant plus brutalement en rëpon 
aux meurtres qu'elle cornmer. Bien que ces porcs 
soient rarement armés, les bavures sont légion. Mai 
contrairement à la France, il arrive qu'elles provo­ 
qucm autre chose que des geignements. En janvier 
1986 à South port près de Liverpool, le meurtre de 
Ray Moran, jeune délinquant de 19 ans, fut suivi 
de q uarre jours d'escarmouches an ti -flics et de pi 1- 
lages, couronnés par une attaque massive conrrc le 
flics pendant hi mi-temps du match Southport 
/Scarborough, aux cris de c Ray Maran 1 » tr « 

n rracr anonyme avait circulé : 
c Quelle <lifffrence y .i-t-îl erurc un flic tué dans 

une émeute à Toucnharn et un teenager rué par 
les Oies à Souchporr ? 20 000 lignes dans la presse 
t un enterrement en grnndes pompes. • 

4!) 



En février 1987 ;1 \'Xl'olvcrhampron. deux Oie 
l'l r:,nglent un Noir dans un ren r re comrnerrial, alor. 
qu'il tentait d'utiliser une carte de crédit volée. La 
foule présente s'en prend instantanément aux flic 
<.'taux vitrines, er les affrontements se poursuivent 
le lendemain, quelques dizaines de supponers sor- 
am d · u 11 stade, venant grossir les raags Je 
émeu tiers. 

Il existe effectivement dans plusieurs villes de 
.irës ou des rues qui sonr des no•go•area1. des zone 
interdites aux Oies. ri existe surtout des difficult go 
areas, qu'un commissaire définir avec tact comme 
« des quartiers où la police se trouve confrontée à 
un choix douloureux entre deux aspects de sa mis­ 
sion : arrêter les dél inq uants er préserver la paix 
publique. 1, En clair : mieux vaut parfois laisser filer 
un malfaiteur que risquer un mal plus redoutable 
encore. Un tel ërar de fait n'est évidemment p 
iolérable pou ries forces de la loi et de l'ordre. Aussi 
ont-elles entrepris de reconquérir ces zones en 
menant une série de raids ponctuels, en masse et 
par surprise. Leur but n'est pas tant de rafler un 
maximum de hors-la-loi (à chaque fois leurs prise 
mm minces) que d 'ùnpuserl'ùlée de leur prés.ence. 
Les raids ainsi menés à partir de juillet 1986 sur Brix­ 
ton, Handswonh er ailleurs s'éraienr déroulés sans 
heurts, à cause de l'effet dt surprise. A Bristol 1 
11 et 12 septembre. ce fut le clash. 
C'est dans le quartier de St-Paul's, à Bristol, 

qu'avait éclaté en avril 1980 la première du long 
cycle d'émeutes qui se poursuit toujours, suivie 
d'une autre en juin 1983. Les quarre ou cinq rues 
à population majoritairement noire qui constituent 
ce quartier sont une enclave menaçante dans un cen­ 
m! ville réservé au commerce et à l'habitat de 
cadres. Depuis févrjtr 1986. il était effectivement 
devenu une no go area : ce jour-là la foule avait mis 
en déroute une patrouille de flics, cc à partir de cc 
beau début. les gens parvinrent à interdire dura. 
blcmenr le quartier à tout cc qui porte uniforme. 
Les heures s' éraient encore i nccnsifiés depuis la fin 
de J' été, et les flics voyaiem couver une bonne grosse 
émeute. Jls choisirent de prendre les devants en 
invcsrissan t le quartier à plusieurs centa ines, plan­ 
qu6 dans des camions dt déménagement ~ Comm 
oujours, le prétexte invoqué éraie la. lutte contre 
la drogue. ce qui est commode pour encager les jeu· 
ncs Noirs 4u 1 ~u b~i:!,.CCH t sou vc nt <:11 revendant d 
la ~~1nja. C'cvr aussi un bon moyen de calomnier 
les émeutiers, présentés comme des junkics défen­ 
dant leurs dealers. En faic. la grande majorité de 
jeunes Noirs ne Vt"nd ni ne consomme de poudr ... , 
le marché leur étant inaccessible et c'est tant mieux. 
La présence 111a~~1vc des poro ne déc our:•ge p:is le. 
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·nergics. et les affrontements durèrent plusieur 
heures 3 u rerrne desquelles au moins 13 flics et 
joumalisres se retrouvèrent à l'hosto. • Voilà ce 

que vous prenez quand vous vous pointez par ici ! > 

Er le lendemain soir, les habitants rejoints par de 
jeunes venus d'autres quartiers conrraignirenr k 
flics à revenir pour poursuivre les réjouissances. 
L' émeute déborda même sur le quartier mitoyen 
de Monrpelier où de nombreux magasins furent pil­ 
lés. Les flics avaient entrepris de reconquérir Sc 
Paul's, ils ont perdu la bataille, Depuis lors. ce quar~ 
tier demeure allègrement fidêle à sa réputation. Et 
quelques jours plus tard. une émeute éclatait dan 
la ville voisine de Bath, ce que les journaux nom­ 
ment avec mépris une copyau rios, émeute par irni­ 
tarion, qui n 'a d' autre raison apparente que le fai.t 
qu'une autre émeute aie eu lieu pas loin. 

Alors que depuis 1985. les flics brandissent përio­ 
diq ucmern la menace du gaz CS et des balles en 
plastique, ils ne les ont pas encore utilisées à ce jour. 
Gageons qu'jls ne le feront qu'en dernier recours, 
au cas où ils ne parviendraient pas à endiguer 
l'extension d'une émeute aux quartiers riches par 
exemple. C'est qu'il est pour le moins hasardeu: 
pour l'Etat anglais d'unponer à dornicile les condi­ 
tions irlandaises, cc qui donnerait plus de consis­ 
rance encore au cauchemar de la guerre civile. Le 
flics se dotent malgré tout de toujours plus de 
moyens : ils étudient en ce moment un projet de 
pistolets lançant des aiguilles au somnifère, scm­ 
blablcs à ceux utilisés pour la: capture des animaux 
auvages ! 

.. 

Les fréquentes déclarations de responsables poli­ 
ciers traduisent bien Je mélange d'effroi et de fata- 
1 isme auquel sont en proie les classes dominantes : 
• Il fauc toujours plus de policiers pour arriver à cou­ 
jours moins de résultats. Depuis les émeutes d 
1981, nous n 'avons fait que gagner du temps et 
emmagasiner les en nuis. La société nous demande 
l'impossible. Tant que les causes du mal subsiste­ 
ront, nous ne pourrons faire que très peu. • (Sral­ 
ker). Les flics sont bien placés pour savoir qu'il t' 
a quelque chose de cassé dam la société anglaise 
qu'ils ne: pourront arranger tou r seuls, sans des ini­ 
riari vcs émanant de ! 'Etat et de cette partie de la 
ociété qui reste fidèle à la loi. Et ces initiatives n 
iennent pas. Comme k déclarait récemment un 

juge : « Dans ce domaine, il est plus difficile de faire 
faire quelque chose aux responsables politiques que 
Je faire l'amour à une éléphante. • (Ce qui est un 
aveu de la bestialité <les juges.) Quel mensonge à 

1 'Erac britannique pourrait-il 
n ) l'inttgr:11ion politique ? 



cette idéologie: n'a aucune base hisroriq ue dans ce 
pays, el moins que jamais ln pauvres ny seraient 
pré r à aller corn mu nier sur l'au tel de la démocra ci 
et de l'égaliré abstraite. L'intégration économique? 
dans une société qui corn pte de plus en plus d'exd u 
er où les conditions de survie sont toujours plus pré­ 
Laires ? Quant à l' intégration culturelle. Je coup a 
été tenté après 1981. et a lamencablernent échoué. 
La. culture des émeutiers, un flic de Bristol la résume 
ainsi : • Us one leur propre style de vie, ils ne s 
lèvent jamais k matin et restent dehors tard dans 
la nuit. soit dans les rues, soit dans ks sheb~ms-. 
(bars clandestins). C'est au coup par coup que réa­ 
gie l'Etat britannique, avec le pragmatisme qui I' 
toujours caractérisé. Mais, et c • esr encore la nou­ 
velle la plus réjouissante, H ne semble pas prêt dan 
un futur proche d'être à rnèrnc d'élaborer une stra­ 
tégie contre-offensive. C'est d'ailleurs pourquoi k 
Labours' apprête allègrement à perdre les élections 
de juin. Ceci ne veut cependant pas dire que les 
unités anti-émeutes soient le seul obstacle que doi­ 
vent affronter les révoltés des inner cùies, comme 
nous l'allons voir à travers les exemples de deux pla- 
es forces de la ligne de front, Brixton et Tottenharn. 

A Brixeon les émeutes sont une tradition 
locale (rappelons qu'il y en eut successive­ 
ment en avril et juillet 1981, octobre 1982 

et octobre 198 S ), et les périodes de calme sont tou­ 
jours précaires : en mai 1986. q uclques dizaines d 
personnes libèrent un individu qui vient dêtre 
appréhendé en pleine rue, c:1 mettent les flics en 
déroute. D'autres flics. en octobre .jc voienr ordon­ 
ner par leurs supérieurs de laisser filer un black 
recherché pour meurtre qu'ils pourchassaient. par 
crainte d'une émeute. Brixron n'est pas une nogo 
area, mats il y règne un rapport de forces constant 
et visible encre les flics et une bonne panic de la 
population, qui n'est pas toujours au dësavanrag 
de celle-ci. Pou r remédier à cela. 1 'Etat et la muni­ 
cipalité Labour d 'extrême gauche avaient mis en 
train après 1981 une série de mesures réformiste 
dont les émeutes de 1985 révélèrent 1 'échec écla­ 
tant. U s'était toue d'abord agi de favoriser l'jmplan­ 
ration du business dans k quartier, selon 
I'imbëcilirë économiste : moins de chômage; = 
moins d · émeu ces. Mais quasiment aucune entre­ 
prise n'eut la témérité de venir s'installer là, et les 
primes exorbirances exigées par les compagnie 

0l r~ul'S t lillltOI\, JI IQ•>f't,(1 
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Un policier qui a échappé de peu à la mort après 
avoir été agressé au couteau, déclarait hier soir : « Ils 
ont juste fait ça pour rire, mème pas pour ;le vol.C'est 
la mode chez les jeunes de ce quartier. " 

{Dai/y Mail, 4.08. 1986.) 

« Ne nous cognez pas, on n'est pas de la police ! » 
- Les équipes darnbutancters des West Midlands 
sont contents, ils vont troquer leurs uniformes noirs 
contre d~ nouveaux d'une teinte plus claire que celle 
des policiers. Ils estimaient que leurs uniformes 
taient trop similaires. surtout la nuit. Les attaques 

contre eux se multipliaient, et ils pensent Que ceci 
est dü au fait qu'on les confondait avec les pollclers ". 

Un gardien de prison ;:i été tué d'un coup de cou­ 
teau hier lors d'un combat sanglant avec un gang de 
jeunes Noirs. Tout a commencé lorsque les jeunes 
ont cassé une vitrine du Prince of Wates pub, dans 
le sud de Londres. Deux jeunes gardiens de prison 
sont sortis pour les arrêter : run d'eux a alors reçu 
un coup de couteau dans le ventre et demeure dans 
un état critique. L'outre a été poignardé dons le cou 
et est mort sur le coup. Un troisième gardien de pri­ 
son a été poignardé un peu plus tard, alors qu'il venait 
de rendre visite à son collègue blessé. Un policier a 
aussi reçu un coup de couteau alors qu'il tentait 
d'arrêter un des jeunes Noirs, qui a réussi à s'enturr. 
~ D'après ce que je sais, il ne s'agissait pas d'un 
motif racial, mais d'un acte de hooliqanisme aveu­ 
gle », a déclaré le commissaire. 

(Dai/y News, 2.03.1987.1 

Un homme suspecté d'être un indicateur de police 
a été battu par un gang de Bath qui, après l'avoir jugé 
coupable d'être une batance, l'a t1 condamné au 
bûcher ». Ils ont versé de l'alcool à brûler sur sa tête, 
et y ont mis le feu. Il a essayé frénétiquement d'étein­ 
dre les flammes. mais l!tait tellernenr terrorlsé qu'il 
ne s'est rendu à l'hôpital que 30 heures plus tard. 

ITlle Sun, 1 7.02.1987 .) 

2.01.1986 : ravage dans la maison de la gueule 
de bois .. Des squatters adolescents, dont les plus jeu­ 
nes n'aveient pas 13 ans, ont envehi la ma,ison la 
plus chère d'Angleterre pour y organiser une gigan• 
tesque fête. Des feux de bois brûlaient dans chaque 
cheminée. Quand il n'y a plus eu de bois, ils ont brûlé 
les tapis. Le mot avait circulé dans Londres, et 
2 000 « invités ,. ont investi les dix chambres, le 
sauna, les deux oiscmes et la salle de banquet pré­ 
vue pour 70 personnes. Selon 1.1n des participants. 
~ ce fut une orgie de sexe et de destruction 1,). Les 
dégfils s'élèvent à 10 000 livres. Le dernier proprié­ 
taire était un homme d'affaires Bengali, à l'ét,ranger 
depuis plusieurs mois. Il a tauu 10 voitures de police 
pour évecuer les derniers sqcatrers ". 

• C1tè dons la brochure Rebat v,ort•rtcv, chrcmolo1J1c des éve!nt.t 
munl:. de l 98!:> cl 1986, ll1:,pun11Jlt: ~ Huu:.rn.Jn·:. IJ00k~hop, 5 
C11IL"dr;rnm1 Rc.J lCJmJu11 

d'assurance achevèrent <le ruiner le projet. Il u'en 
reste plus qu'une « Zone industrielle Angel 
Davis , dése née et saccagée. Conjoincemenc à cela, 
le sketch classique de la. c valorisation culturelle , 
du quartier tourna coure aussi vice : un c Centre cul­ 
turel afro-caribbéen , mis en place aprës 1981 était 
rapidement devenu un repaire pour la fourgue et 
k dcal, et un havre: pour ceux qui étaient pourchas- 
és par les flics. C'est à 2 000 que ceux-ci se poin­ 
tèrent en juillet l 986 pour I' investir et arrêter une 
soixantaine de personnes, après quoi k centre fut 
dëfiniri vcmeru fermé. 

Revenu de ses premières erreurs, 1 'ennemi a mi 
en place une tactique plus efficiente connue sou 
le terme de genJnfication. A Brixron comme dans 
toutes les villes anglaises, la majeure partie des loge­ 
ments est la propriété du councù (municipalité). 
Celui-ci brade maintenant ses nombreuses maison 
(3 fois moins cher qu'ailleurs) à ceux des petits 
cadres pour lesquels le rêve d'accéder à la propriété 
l'emporte malgré tout sur le cauchemar de se trou­ 
ver victime des sauvages. C'est tH1 coup double pour 
l'ennemi : il entend d'une part se débarrasser de 
cette incertaine population de squatters qui occu­ 
penr ces maisons depuis des années, d'autre pan 
injecter dans cette zone incontrôlée une nouvelle 
race de mutants à sa botte. les Y11ppies 1• Dan 
leur sillage, cr à mesure que ferment les pubs agi­ 
tés, s' installenr déjà commerces branchés et resrau­ 
rants de pseudo-luxe. L'Etat entend ainsi se dorer 
de ce qui, à l'encontre de la France, lui fait: défaut 
depuis toujours : cette force sociale déterminante 
que constitue une classe intermédiaire entre lui et 
les pauvres. Dans un Etat démocratique, la. police 
ne peut remplir son rôle qu'au nom de la défense 
de la communaurë. EHe doit donc pouvoir 
s'appuyer sur cette partie de la société qui prétend 
représenter la communauté. C'est précisément cc 
qui lui fair défaut dans les zones d'émeutes. En 
ngleterrc, les beaufs n'ont pas la main sur le fusil 

à pompe. mais sur Je téléphone, pour appeler le 
flics au moindre soupçon. Si de telles émeutes arri- 
aient en France [esperanza !), nul doute que les 
boutiquiers formeraient immédiatement des rnih­ 
ces armées. Rien de rel en Angleterre : à Bristol 
les flics a vaient justifié leur intervention par une 
pétition émanant de la c majorité silencieuse •, 
mais personne n'ose se revendiquer ouvertement 
d'une celle majorité I les YuppieJ sont donc la tête 
de pom de l'ennemi, qui risque fore de subir de 
lourdes perces car elle est là pour ça : une partie d 
la population devenant la cible la plus immédiat, 

1 r crruc Jémc Je ~·,.,.w11J: l'.•b.n f'ru/,111,;~.1/. ,1<'111111(" , .. rnrnunèmnu le 
1.iri1r- t'II C .B 
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de la haine sociale. la police pourra ~e présenter 
omrnc la médiation nécessaire à la prévention 
daffrontcments civils. Il est encore trop rôt pour 
prédire ce qui adviendra de: ce processus : une seul 
émeute et tout sera remis en cause. En anendanr , 
les casses cr agressions contre cette faune étrangère 
se multiplient : ç' est k moyen de résiste d. la gen­ 
trificauon en dissuadant ces gens de venir s' insral­ 
Ier là. Cerre situation n'est pas seulement valable 
~ Brixron mais dans d 'autres quartiers de Londre 
comme Hackney, où la plus noire misère côtoie l 
zones c pose-industrielles :. en expansion. De même 
dans le quartier irlandais de Kilbum en septembre 
dernier, plusieurs dizaines de personnes ont saccagé 
leur ancien pub qui était devenu un repaire de 
cadres cr de touristes. Une seule chose est sûre : dan 
de tels quartiers, les prochaines émeutes se dérou­ 
leront dans des conditions tout à fait différences. 

Le soulêvcmeru de la cité <le Broadw-a.ter Farrn 
à Tottenharn le 6 octobre 1985 avait été l'évë­ 
ncrnenr le plus scandaleux de I'hisroirc 

nglaise contemporaine. Ce soir-là, un seuil irré­ 
médiable avait élé franchi dans la violence sociale : 
pour la première fois dans une émeute, des coup 

té li rés, el un flic s' était fait bu ter 
par la foule, de 42 coups de machettes er couteaux. 
Cc scandale. les habitants de la cité k payèrent trë 
her dans les mois qui suivirent : occupation poli­ 
cière permanente, perquisitions musclées, tabassa­ 
ges, arrestations, la terreur policière se déchaina san 
frein. Vint ensuite la répression judiciaire : à par­ 
tir de septembre 1986, 61 inculpés corn parure ne 
dans un procès fleuve de plusieurs mois. Plus encore 
que de châtier les criminels. il s'agissai t d'exorciser 
un sacrilège. Ceci est parriculièrerneru nec dans 1a 
peine de six mois infligée à. un Noir simplement 
parce qu'il avait pissé l.à. où le flic s' était fair débi­ 
ter en tranches ! D'entrée, le juge annonça fa cou· 
leur : « Vous avez pris pan au désordre le plus gr~ve 
qui ait eu lieu dans cc: pays, nous devons faire un 
exemple. • Bien qu · il apparut très vite que les chef: 
d'jnculparion aient été montés de toute pièce par 
les flics, les condamnations furent délirantes : la 
our d'appel fixa à 2 ans ferme le rarif minimum, 
pour avoir simplement été présent sur les lieux cc 
soir-là. Quam aux crois restant inculpés du meur­ 
rrc du flic, ils prirent 30 ans et Javie. Est-il besoin 
<le le préciser. le flic qui avait assassiné la mam 
noire, mettant ainsi le feu aux poudres, ne fit p 
une heure de taule. 

â l'isolement le plus absolu au moment de la répres- 
ion. Leur défense foc le fair des réformistes focaux. 
En 1983, unc e association des jeu ncs de Broadwa­ 
ter Farrn > avait été créée par des mères de famille 
noires pourcornbaure la délinquance qui s'accrois- 
ait i I' intérieur même de la ci té. Elle d isposc d 'un 
local dans lequel se retrouvent les jeunes de la cité. 
C'est une de ces mères de famille qui s' émir fait 
buter par un flic le 6 octobre. C'est cecrc partie de 
habitants de la cité qui, tout en ne panageam pa 
l'esprit des émeutiers, subit quotidiennement le 
racisme cc les vexations policières, qui impulsa 1 
défense des inculpés, vice rejointe par la cohorte de 
activistes poli riques noirs. Ils s'employèrent don 
justifier le soulèvement de Broadwarer Farm, mais 

uniquement en tant qu 'au1odéfe111e de I:.~ commu­ 
nauté noire face aux agressions racistes des flics. 
lors que la cité était quadrillée par les flics, k slo­ 

gan c: pigs off the /am, , (les porcs hors de la ferme) 
irculait. On aurait pu penser, par exemple, que 
des gens se seraient emparés de cc mot d · ordre pour 
semer la merde ailleurs dans Torrenharn, ce qui 
urait conrraint les flics à relâcher un mm soit peu 
fa pression sur la cité. Au lieu de- ça. ks am iracisi 
négocièrent Je retrait des flics, qui ne fut achevé 
qu'un an aprës l'émeure ! De même, seules des for­ 
mes d'action militantes, tdlcs <.JU<: des piquet 
evant le comrnissariar et le palais de justice, furent 

utilisées pendant le procès, sans aucun effet évidem­ 
ment. Ces gens-là ne parlent pas de guerre, il 
demandent à vivre en paix, ce que leur refuse 1 'Etat. 
Aujourd'hui, ils en sont à envisager l'édification 
dans la cité d'un mémorial conjointement dédié à 
ynth ia jarrett et à Blakelock, la victime des nies 

et Je Aie victime ! 

A lors que leurs exploits avaient provoqué 1 
reconnaissance de: tous les insatisfaits <lu pays, le 
émeutiers de Toncnham se trouvèrent confrorué 

Les émeutes anglaises ne sont pas des émeutes 
raciales, et le racisme n'existe pas entre les jeunes 
qui ont grandi dans la même ci té. Mais ceci ne veut 
pas dire que la question raciale ne se pose pas dans 
cc pays. La place des Antillais dans la société anglaise 

t comparable à cd le des Arabes dans la sociét ~ 
rançaise en ceci qu'ils constituent une: collectivité 
particulière face à l'extérieur, fondée sur leur exclu­ 
ion collecuve des mécanismes d'inrëgrauon â la 
ociécé britannique (cf Minguettes blues, O. C. 
n • l). Par contre. les Noirs ne sont pas considéré 
comme des c immigrés • mais comme une c mino­ 
rité ethnique ~ ; ils ne sont pas, comme les Algé­ 
riens vis-à-vis de la France. de la chair à travail 
importée d'une néo-colonie, mais des citoyens du 

rnrnonweal tb venus s'installer dans la métropole, 
au lendemain de la guerre mondiale. Même les plus 
ons des racistes ne rêvent pas de les renvoyer l hez 
ux. Les Noirs sont une communauté vùible 
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Des vacanciers ont saccagé leur village de vacan­ 
ces après avoir entendu dire qu'il allait fermer. Des 
tas de gens s'appropriaient les biens appartenant au 
centre d'Amtrcc Park. 1c Ce village est à nous "· 
disaient-ils. Les bars ont étê vidés, les magasins et 
chalets pillés, les manèges démantelés, el un théà­ 
tre de 2 000 places a été détruit par le feu. 

ffhe Srar . 1 O. 07. 1986. l 

Une série d'attaques terrifiantes a entraîné une grève 
des employés des bureaux. de logement. Us se sont 
fait agresser par des locataires 1m colère à coups de 
bouteilles et couteaux, ainsi, que divers autres pro­ 
[ccules. Certains se sont fait jeter des cafards dans 
les cheveux. A Lewisham {sud de Londres> 6% des 
logements sont inhabitables. alors que la liste 
d'attente augmente de 5 000 noms chaque année. 

(South London Press, 1 O. 1 O. 1986.) 

Le 2 août, dans la zone des night clubs de 
PlymolJth, 8 policiers ont été blessés lors d'affron­ 
tements sur Union Street. Au même moment, 
2 autres étaient blessés lors de l'attaque du commis­ 
sariat de Dartmouth. Les événements se sont préci­ 
pités le week-end suivant, à la fermeture des clubs. 
500 personnes ont bloqué Union Street et ont arrosé 
les flics de pierres et de bouteilles. Une Panda a été 
retournée, et les gens ont chargé les flics, les insul- 
ant et leur crachant dessus. La bataille a duré près 
de deux heures. Des renforts ont été envoyés des 
comtés avoisinants pour boucler les banlieues, et 
22 personnes ont été arrêtées. 

tCounter Information, oct. 86.) 

Le personnel du bureau de chômage de Blenheim 
Grove refuse toujours de retourner travallter dans les 
bureaux qui avaient été fermés il y a trois semaines, 
après avoir été saccagés par les chômeurs en colère. 
Maintenant, les employés disent qu'ils n'y retourne­ 
ront pas tant que leur sécurité ne sera pas garantie, 
et veulent continuer de travailler dans le bureau de 
Redcross Way. qui avait été tenu secret jusqu'à ce 
que des chômeurs ne le découvrent lundi dernier. 

(Sourll London Press, 10.10.1986.l 

Le personnel du bureau de chdmage de Blenheim 
Grave refuse toujours de retourner travaiUer dans les 
bureaux qui avaient été fermés il y a trois semaines, 
près avoir été saccagés par les chômeurs en colère. 

Ceux-ci avaient agressé les employés à la sortie de 
la catëtérte. puis avaient envahi les bureaux, cassant 
toutes les vitres des guichets, avant de se rendre 
dans le bureau de la direction et de tout casser 
dedans. Maintenant. les employés disent qu'ils n'y 
retourneront pas tant que leur sécurité ne sera pas 
garantie, et veulent continuer de travailler dans le 
bureau de Redcross Way, qui avait été temJ secret 
jusqu'à ce que ries chômeurs ne le découvrent lundi 
dernier. 

[South London Press. 10, li0.1986.l 

'exclus, el sont appelés :i k rester Leur statut 
'npparcnte plu rôt c11 lni i~ celui des Noirs arnéri­ 

c ::ii ns ( norons d 'nil leurs que I 'act ivismc poli I iq uc 
l ylc • Bine k Paurhc r~ " a\'a! c écê i ,n porté dans le. 
60'~ eu GB). fi même les arn irar isrcs idcnufienr 
explicircrnent les émeutes à la révolte des Noirs surf· 
africains. Le vernis dc:mucr:uiqul'.' des institution­ 
anglais<.·~ ne tient pas devant la \'(rilc.: profane de: 
l'apartheid ( mot afrikaner sigr- ifianr c séparat ion •) 
qui régit la société. Il n'est pas. permis dans cc pay 
de rêver à < I 'ç gali lt des d roi, s • er à la réal isarien 
harmonieuse de l'idéal démocratique, et même le 
antiracistes ne s'y essaient pas. L'un d'eux décla­ 
rait dans un meeting : « Nous avertissonsles Noirs 
qui iraiem s'engager dans la police : on vous trai­ 
tera comme en Afrique du Sud : avec un pneu et 
de l'essence. > C'est qu'on imagine mal un Hnr­ 
lem Désir venir faire ses prêches aux émeutier 
anglais ! Mais l'esse nt iel des propos des am iracis­ 
tes etc leaders de communauté • ne rieru p,1.s dan 
leur virulence de façade. mais dans leur slogan 
rituel : c l'autodéfense n'est pas un délit ... fi est 
rres ~z plaisant de parler dc e légicîmt défense , 

lorsqu'un flic se fait découper en rondelles .. rnni 
cc faisant. les porte-paroles des émeutiers falsifiem 
leurs véritables raisons. Au lendemain de l'érneure 
de Brixron, un flic déclarait comprendre à fa rigueur 
que la bavure qui avait laissé Cherry Croce paraly- 
fr à vie air entraîné l'arraquc du commissariat ; 
mais qu'en toue cas les pillages quis' en éraient suivis 
n' étaient que 4: pur opportunisme •, rien ne pou­ 
vait les excuser ! Et certes. lorsque le pillage accom­ 
pagne l'attaque des flics. il o · esr plus seulernenr 
question d'autodéfense, il s'agit bien d'une atta­ 
que en rtgle. 
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L<: rôle dcs« leaders de comm unauré lJ n'est p 
1 négliger: certes, au moment de I'érrrcure, ils se 
onr jeter s'ils s'y opposent de front. mais ils gar­ 
dent un certain crédit lorsqu'ils prétende n c les eau­ 
tion ner. A Bristol l'un d'eux, Balogun [qui éraie 
devenu « leader • en venu de sa participation à 
1 'émeute de 1980 ! ) avait tout de même réussi à dif­ 
férer les affrontements de quelques heures. En octo­ 
bre 1986 à Norti ng Hi 11, le corn m issariar s'était fait 
acraquer sui cc à un autre meurtre policier. Des corn­ 
r,umiJy leaders réussirent alors à arrêter l'émeute, 
n disant que le moment n'était pas venu, qu'une 
ma nif serait organisée quelques jours plus tard. Le 
blacks du quartier ne se pointèrent même pas à cette 
manif. évidemment encerclée de centaines de flics. 
lis en profitèrent cout de même pour piller une 
quinzaine de magasins un peu plus loin ! Mais sans 
l' interven don des réformistes blacks, il y aurait eu 
une émeute de J'arnpleur de Brixron ou 
Handsworth .. 

Le poids des rackets réformistes est à la mesur 
du silence des émeutiers. Ils ne pourraient cerces 
pas mobiliser les foules !tans une grande croisade 
démocratique à la française (et surtout ne te veu­ 
lent pas : il serait trop dangereux d'unifier les foyers 
de révolte). Ils ne pourront non plus empêcher le 
meutes. Mais ils contribuent à renforcer l'isolement 
de chaque émeute: particulière au moment de la 
répression, de freiner cc passage à l'étage: suivant 
que constituerait une prise de parole publique d 
émeutiers, pour affirmer ~ la face du monde leurs 
éritablcs raisons. En attend am, des centaine de jeu 

nes rebelles sont en taule, et pour longtemps. 

L a vagu~ d 'émcur~s qui. avait agit~ ks priso~s 
françaises au printemps 1985 s est depui - 
reproduite dans la plupart des pays occiden­ 

taux {Italie, Espagne, Danemark, USA. Brésil. Polo­ 
gne, etc.), de la même manière cc pour les mêmes 
raisons. cetre fameuse surpopulation carcérale qui 
partout est la conséquence nécessaire de la pacifi­ 
cation sociale. Voilà qui était bien prévisible ; par. 
delà les régimes propres à chaque Erne particulier, 
les mêmes causes produisent les mêmes effets. La 
ri volte carcérale s'affirme ainsi comme une ques- 
ion universelle, qui ne se laissera pas étouffer dan 
q uelqu e pseudo-solution réformiste. Mais c · est 
encore en Grande-Bretagne qu'apparaît le plus visi­ 
blerneru I'idenrité entre la révolte qui gronde au 
dehors et les mutineries qui ëclarern dans les rn u L. 

~e pay~ qui jusqu'en 1981 s'enorgueillissait de son 
ysrerne répressif moderniste (solutions alternative 
à l 'enfermement, faible taux de prévenus) est 
devenu le pays d'Europe qui encage le plus, sui- 

van t dt'. près la Turquie. En I C)i 
200 000 personnes ont fait u11 séjour en taule ! .1..:.1 
l'appareil judiciaire n'arrivant plus à suivre, le nom­ 
bre de prévenus est en constante augmentation. 
Ceci est bien évidemment le produit de la rcpres- 
ion toujours plus lourde de l'effervescence sociale : 
dans les mêmes murs se retrouvent émeutiers, van­ 
dales, voleurs, pickeis et hooligans. Le mélange a 
été explosif. 

n cinq jours, du 29 avril au 3 mai 1986. 
29 prisons se sont soulevées, J' une d 'elle a été rota­ 
lemenr réduite en cendres, 841 cellules ont été 
détruites, plusieurs dizaines de détenus ont réussi 
à. se faire fa belle. Une grève de matons avait servi 
à la fois de détonateur et d'occasion à cerce belle 
flambée : les conditions ignobles d · existen 
s' éraient encore trouvées aggravées par la suppres­ 
sion des parloirs et de la cantine. et le peu de matons 
présents dans les eau les pue être facilement neutra­ 
lisé. Partie de la prison de Gloucester, la révolte 
s'étendit d'une taule à l'aurre au fur et à mesure 
des bulletins d'information radiophoniques. H est 
noter que contrairement aux mutineries françai­ 
es, cou ces sortes de eau les se sonr soulevées, des pri­ 
sons dt haute sécurité aux centres de jeunes 
délinquanrs.« Ces scènes de hooliganisme sont un 
précédent dans l 'histoire des prisons •· déclara l 
directeur de I'adminisrrarion pénitentiaire du sud­ 
ouest. L'ennemi découvrait là avec horreur la lirnire 
de sa politique de répression brutale. Dans ce 
tcur aussi, sa tranquillité est perturbée pour long­ 
temps. Si les mutineries de début mai avaient été 
provoquées plus ou moins délibérément par le 
matons pour appuyer leurs revendications (quoi 
qu'ils se soient trouvés devant un résulrat qu'ils 
n'avaient cerces pas voulu !), d'aunes éclatent 
mainrenant de manière chronique, sans qu'il soit 
besoin d' incitation extérieure. A Dartmoor en octo­ 
bre, c'est la mauvaise réception d'un feuilleton télé­ 
v.isé qui en traine le saccage de la prison ( on se 
souvient que Badinter avait introduit la télé pour 
calmer les taulards, ça ne marche pas toujours !,. 
Trois jours plus tard à \Wymott, une mutinerie 
mbrase la taule alors que, comme le déclare le 
directcur,« nous n'avons eu connaissance d'aucun 
grief particulier parmi les prisonniers •· Effective­ 
ment : cc que ces salopes se prennent dans 1 
gueule. c · est un tore général fait aux détenus, par­ 
rour dans !e monde. Tl n'y a vaî t pas tu de mutine­ 
rie en Ecosse début mai. les matons ~lyanr re-fo ~ 
de s.c joindre à la grève. Mais à partir de juiller, c'est 
de ce payll uû les conditions de détention sont encore 
plus insoutenables qu'en Angleterre que partirent 
ln plus grosses révoltes. A Saughton en octobre. 
à Pererhead en novembre,~ Rarlinr,; en janvier, 
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lrS mu1ins dl' Peterhead (Efouc). le 12 lt 1186. 
Apr~s tue rcs1é5 quaire jmm mr IM 1o iu , ih rdich.:ront 1.: mamn l'i ffl l'ltront le fru 1 b 111.1k. dé1ruu1n,1 1ouic une aile 

les dérenus prirent des matons en otages sur les toi es, 
parfois pendant plus de: deux jours. pour rendre 
publics les tabassages et mauvais traitements dont 
ils sont l'objet. 

Si les raisons de la révolte sont évidemment le 
mêmes en Grand-Bretagne qu'en France. la 
manière dont elle se manifeste est différente. On 
peut dire des prisons qu'elles sont la vérité d'un 
Erar, le meilleur révélateur des conditions qui y 
règnent. En France. la sphère judiciaire et carcérale 
est un terrain d'affrontement théorique ; c'est à ce 
propos que se manifestent et s'opposent les diffé­ 
rences variantes réformistes et réactionnaires du 
ieux mensonge juridiq uc (il n · est qu'à voir le rôle 

central qu'eut Badinter dans le gouvernement socia­ 
liste, et plus récemment Je: c. débat :. sur les prison 
rivées). En Grande-Bretagne. le système répressif 

ne s'encombre pas de baratin réformiste. Le Droit 
britannique ne considère: pas tant le criminel comme 
un membre de la société civile ayant manqué à se 
devoirs. que comme un être immoral par nature 
devant être: exclu de J' humanité. JI est fréquent que 
les juges assortissent leur semence de considérations 
du genre : c Vous êtes un être vicieux et mauvais •· 
!t la prison ne prétend pas tant réinsérer que rnora- 
liser à coups de trique. Quand les détenus s'y révol- 
cm. l'ennemi voit If! la. confirmation de leur 
animalité. 

En France, la révolte des détenus a aussi une 
u< pression théoriq uc, à rra vers des individus exem • 
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plaircs comme Mesrine ou Courtois, mais aussi. par 
exemple dans les mouvements collectifs de deman­ 
des de mise en liberté. Rien de tel n'est encore 
apparu outre-Manche. E.c alors qu'en France les 
mutineries avaient eu malgré tout quelque écho au 
dehors, aucun soutien n'est venu répondre àl'appd 
des mutins britanniques, aucune reconnaissance ne 
s'est affirmée pu bliquement, alors même que tant 
dç gens risquent de se retrouver en taule. C'est à 
ce propos que se manifeste le plus crûment la frag­ 
mentation qui régir encore l'effervescence sociale 
dans ce pays. ~ Lo violence est le produi! d'une 
.roûélé corrompue , , • Nous sommes tous des ota­ 
ges ,. c BnJtalité: nous avons besoin d'aide », 
disaient les banderoles des mutins. Dans un pays 
où tant de leurs semblables s'attaquent quotidien­ 
nement aux flics et au décor. ils ont dû ressentir 
d'autant plus durement l' isolement de leur révolte. 

L a rébellion ouverte contre les autorités, k pil­ lagc qui se déchaine à chaque occasion favo­ 
, rab le, la destruction du décor misérable des 

illes délabrées, la résistance aux diverses formes de 
contrôle étatique, toue cela ne constitue pas un phé­ 
nomène périphérique dans la société britannique, 
mais se déploie bien en son centre, et rejaillit rou­ 
jou rs plus sur le reste de la société. En premier lieu, 
il est notable que dans ce pays, les chômeurs de plus 
en plus nombreux ne constituent pas comme da1 
daurrcs pays une foule solitaire et atomisée, mai 
e manifestent au contraire comme une.force sociale 



menaçante, dans des émeutes bien sûr, mais aussi 
bien dans les bureaux de la DHSS (les ASSEDIC 
anglais), [réquemrnenr _,acrng:ô par les chômeur 
fatigués d'attendre leurs maigres allocations. L, 
ipeurc du chômage ne terrorise pas grand monde : 
~ en croire une statistique publiée en sepœmbr, 
1986, la moitié des 3,25 millions de chômeurs offi­ 
ciels estime c retirer pas mal de satisfaction de la 
vie er arrive à bien s'amuser •• un million n 'ayant 
par ailleurs e aucune intention de trouver du tra­ 
vail •· Ceux qu'un article du Guardia» nomme plai­ 
sarnrncnt des « refuseniks du travail > sont souvem 
des jeunes qui sortent de l'école. Il arrive fréquem­ 
ment que les YT.S (llJC anglais) qu'on leur des­ 
tine ne trouvent pas preneurs, une des raisons 
indiscutables étant : c. Je ne peux pas me lever le 
marin. > De même par exemple que dans un quar­ 
tier du sud de Londres, les postes ont dû suspen­ 
dre la distribution du courrier Je matin, faute de 
facteurs : ~ Les postulants éventuels ont été repous­ 
sés à 1' idée de se lever à 5 heures, particulièrernen l 
lorsque le temps est rnauvais s, expliquait un res­ 
pensable. Ce n'est évidemment pas qu'en Angle­ 
terre que de nombreux chômeurs ne veulent pas 
travailler, surcout vu les conditions en vigueur, mais 
ici la nécessité et l'écrasement social .. n'ont pa 
en cote fait leur œuvre de laminage. Ajoutons qu' i 1 
est souvent plus avamageux de subsister par les allo­ 
cations chômage alliées au travail au noir inrermit- 
nt (beaucoup plus développé qu'en France), qu 

d'avoir un boulot fixe payé au lance-pierres (il n'y 
a pas de salaire minimum en GB). Tout ceci fait 
que le refus du travail peut s'affirmer ouvertement. 

Cette force sociale que constituent les jeunes chô­ 
meurs rejaillit à son tour sur le reste de la société 
en premier Heu dans ce secteur des divers services 
ociaux intermédiaires entre l' Erar et les pauvres. 
Mal payés. sans cesse enjoints à plus de fermeté par 
le gouvememem et souvent victimes de la colère 
des gens, assistantes sociales, employés des dive 
services d'assistance et de logement, chauffeurs de 
bus et autres se voient en permanence sommés de 
choisir leur camp. Grande est leur détresse ! Et 
nombreux sont les mouvements de grève et d'insa­ 
tisfaction dans ces secteurs, soit pour exiger plus de 
condi rions de sécurité face à la foule hostile, soit 
pour s'opposer à l'aggravation de leur fonction de 
contrôle. Fin 1986, des employés des bureaux de 
chômage one boycotté une consigne de traque aux 
faux-chômeurs. Mais quelques mois plus tard, une 
grève syndicale des mêmes employés a laissé des cen­ 
taincs de gcus sans une rune. li est probable que 
de plus en plus les travailleurs dt ces divers services 
n'auront pas d'aune échappatoire que de se placer 

explicitement soi, du côré des pauvres. sort contre 
eux. 
te fait que le chômage ne soit pas parvenu a rem­ 

plir sa fonction terroriste a aussi une ronséquence 
dans le monde du travail : le directeur de l'usine 
Vauxhal 1 <le Lu ton cxphq LH: l' énorme eaux. d 'abscn­ 
réisme dans cette boîte (il manque I ouvrier sur 5 
cous les lundis et vendredis) par l'embauche ces der­ 
nières années <le centaines de jeunes chômeurs : , lJ 
n'y a aucun signe. die-il, que le fait de se trouver 
au chômage ait accru leur motivation. Ils ont pri 
1 · habitude de gagner moins cc de: ne: pas travailler ... 

'absentéisme ne cesse d' augmenter dan 
lindusrrie britannique, Il lui coûte désorrnai 
0 fois pJus d'argent que les grèves. C'est que dans 

le même temps, le nombre de grèves a chute: d'une 
manière spectaculaire : de 11 :l. 2 ,4 millions de jours 
en un an. Cc sont là deux symptômes d'une situa­ 
tion nouvelle. Nous signalions dans le numéro pré­ 
cédenr à quel point la grève des mineurs avait 
marqué de son empreinte tous les conflits du rra­ 
vail, pour le nuil/e11r et pour le pire. Ceci s'est 
encore plus vérifié depuis lors. Chaque travailleur 
sait désormais que Jes chances de faire triompher 
des revendications particulières par un conflit clas- 
ique et pas trop coûteux sont quasiment nulles. 
Et les trade-unions ne sont plus prêts à camionner 
des grèves qui leur feraient perdre trop de plumes 
et compromettraient kur paniciparion au nouvel 
ordre industriel. la diminution quantitative <les grè­ 
ves ne signifie donc pas que l'Etat soit enfin par. 
venu à civiliser la légendaire résistance au travail des 
ouvriers anglais, comme l'anesrenr sabotages et 
absentéisme toujours en vigueur. Elle traduit sim­ 
plement l'usure de la/orme qui régissait. jusqu'à 
présent les conflits du travail, et l'absence d'alter­ 
native à cerce usure, d'où un retour momentané -­ 
des formes de rësisrance plus individuelles. 
les grèves qui one éclaté depuis deux ans mani­ 

fcstcnt égakmem cette situation nouvelle : d'une 
part, elles se laissent de moins en moins arrêter par 
l' iJlégalicé, d'autre parc la même: question vitales' 
repose en permanence : comment s'émanciper du 
principe rrade-unionisre ? On retrouve l,à tant la 
richesse que les occasions manquées qui ont carac­ 
térisé la grève des mineurs, 

Tout ceci s'est manifesté lors du long conflit de 
\X/apping, En janvier 1986, k patron de presse Mur­ 
doch transfère son entreprise sur le site néo­ 
industriel de Wapping, à Londres, licencie 
5 000 imprimeurs et embauche à leur place des 
électriciens avec le syndicat desquels il avait passé 
un accord en cc sens. Les imprimeurs licenciés éta­ 
blirent alors un piquet ;i 1 'e11trét' du me. de manière 
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à retarder autant que possible la livraison des jour­ 
naux, piquet sur lequel de Iréqucms affrontement 
se produisirent. parfois tr<:s violents. D'autres for­ 
mes sauvages d'action furent utilisées à bon escient : 
dans toute I' Angleterre. des hil squads auaquaienr 
et parfois inccndiaicut les camions de l'entreprise 
TNT qui livraient les torche-culs de Murdoch, 
olaient des piles de journaux dans les kiosques, 
vandalisaient les bagnoles des scabs (leur volant 
même parfois leurs autoradios], Tour ceci rappe­ 
lait les moments les plus offensifs de fa grève der 
mineurs. Ajoutons qu'un journal écrit par d 
imprimeurs de la base, Picëet . revendiquait cuver­ 
ternent de telles actions. se dërnarquanr ainsi plus 
nettement des trade-unions que ne l'avaient fait 
les rnineurs.« Si les pickets font ce qu'ils ont envie 
de faire, la grève peut être gagnée ~ mais si nou 
écoutons les leaders, on sait bien ce qui arrivera • 
~ crivaient-ils en juillet. MaJgré cela, les deux syndi­ 
cats, SOGAT et NGA, engagés dans le conflit res­ 
tèrent mairres du terrain. Ils condamnaient 
régulièrement les débordements, les attribuant aux 
éléments extérieurs effectivement assez nombreux 
{les affronremenrs ayant lieu à Londres, ils artiraienr 
pas mal de monde, s'y joignaient aussi les gens du 
quartier pour lcsq ucls l'implantation du business 
à Wapping est un épisode de la gentrificatio» de 
tre zone, accompagnée en l'occurrence d'une 

constance occupation policière ). Les bureaucrates 
rejouèrent le même sketch lamentable : ._ U faut 
faire pression sur le TUC pour qu'il exclue k syndi­ 
car des électriciens. • Malgré la colère de nombre 
d'imprimeurs contre les dirigeants du syndicat(« il 
faut brûler cette salope •• était-il parfois chanté pen­ 
dam les discours de fa bureaucrate-chef Brenda 
Dean), aucun mode organisationnel indépendant 
du trade-union ne s'est esquissé durant ce conflit, 
et la parole resta le monopole des syndicalistes. La 
logique syndicale demeure donc inentamée. cc ne 
pouvait conduire le mouvement qu'au pourrisse­ 
ment et à la défaite. Ajoutons à cela que les impri­ 
meurs se trouvaient dans des conditions encore bien 
plus défavorables que les mineurs : ils ne consti­ 
tuent pas comme eux une force sociale, et n'ont p 
hors de: leur travail ce mode de vie collectif qui avait 
eu tant d; importance dans la guerre de 84 / 8~: De 
lus. ils étaient déjâ virés, cr ne pouvaient donc agir 

que de l'extérieur ; enfin il n'y eut quasiment pa 
de soutien pratique de la pan des imprimeurs de 
autres journaux. En cout cas, ils firent payer très cher 
on ignominie à Murdoch, ainsi qu'aux flics dail­ 
leurs, qui devaient se mobiliser à plusieurs centai­ 
nes cl raque samedi, ce qui les faisait fü pper en cas 
d 'émeute ailleurs dans Londres. En février l 98i, 
les svndicars décrétèrent la fin du t onfl ir. Mais celu i • 

ri se termina quand rnèrnc en beauté par un b,1roud 
d'hoJ111e11r : le: 24 janvier, jour du premier anni­ 
versaire du conflit, les affrontemenrs sur le piquet 
forent plus violents que jamais : 20 000 personne 
éraient venues prendre part aux réjouissances. parmi 
lesquelles de nombreux mineurs, ainsi que dc:s jeu­ 
nes hooligans qui n'en ratent jamais une. Pendant 
plusieurs heures, les bagarres tournèrent carrément 
à l'émeute. et 1 7) porcs se retrou vèrenr à I 'hôpi­ 
cal. la vengeance qui avait animé le meilleur de cc 
conflit en marqua brillamment la fin. 

L'exemple de \X/apping n'est pas isolé ; on en 
retrouve les principales caractéristiques dans le con­ 
flit dt: Silenmight, Cette boîte esr la plus grosse 
abrique de lits du pays. Le 11 juin 1985. les 
ouvriers des usines de Sutron (West Yorks) et Bar­ 
noldswick (Lancs) se; mettent en grève à la suite du 
refus de la direction d'honorer ks contrats salariaux. 
Un mois plus tard, tous les grévistes. sont licenciés ! 
C'est alors le scénario désormais classiq ue : attaque 
violente des scabs, arcaques et incendies des camions 
chargés de: lies, bagarres contre les flics sur les piquet 
(les grévistes utilisent même une énorme carapulrc). 
L'usine de Sutton fut même partiellement détruite 
par un incendie criminel. Dans ce cas égalcn1ent, 
les ex-ouvriers de Silenrnight nont aucun espoir 
de.- réembauche, mais entendent bien le faire payer 
her à leurs managers, soutenus par des gens du coin 
et, là encore, par des groupes de mineurs. Aux der­ 
nières nouvelles, c1 depuis maintenant deux ans, 
ce conflit dure encore- ! 

Depuis la fin de la grève, les mines demeurent 
le secteur le plus agité de l'industrie britannique. 
Les grèves sauvages ont fait perdre 200 millions de 
rancs aux charbonnages l'année dernière. Il s'agit 

Je plus souvent de grèves~c:clair dans un seul puits, 
cr qui s'arrêtent d'clles-mêmesavam que les média­ 
tions normales de négociation avec le syndicat aient 
même le temps de 5' engager. Maintenant, les char­ 
bonnages faisant sauter une semaine de prime à cha­ 
que journée de grève, les mineurs arrêtent le travail 
pendant une semaine entière, après quoi ils repren­ 
neru. Les sabotages sont aussi monnaie courant ... 
li ne s'agit plus de gagner quoi que cc soit d'autre 
qu'un peu de temps sur le: travail. cc aussi de signi• 
icr que malgré l'échec de 1985, la haine demeure 
aussi vivace. Les scabs ne sont toujours pas oubliés : 
la vengeance leur retombe souvent sur la gueule, 
noearnmcnt lors de matches de foot c amicaux > 
avec des équipes du Noninghamshire. Et la haine 
des flics n'a pas faibli non plus : certains village 
comme South Kirkby sont quasiment des 110 go 
areas, où les patrouilles de porcs se mangent régu­ 
lièrement des briques. 11 y-a quelques mois. un juge 
de \\Jakeficlcl déclarait qu'un nombre -uhsranricl 
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de mineurs t>I de leurs fo n1 illes éta il venu tonner 
,.. une nouvelle classe de criminels "'après la grève, 
ceci après que plusieurs soient passés devant Jui pour 
des casses ou des vols à la cire. Un bel exemple de 
tels comportements a été fourni par des mineur. 
el ex-mineurs de Scaham (Durham) et des vallée 
de Rhondda et Rhymney (Pays de Galles) : l'an der­ 
nier, ils se sont organisés en commandos pour S'" 
réappropricr k maximum de charbon en barrica­ 
dam les voies ferrées et attaquant les rrai ns ci rcu­ 
lant entre les puits et les centrales électriques. 
Lorsque des vigiles éraient dans les trains, ils s'en 
sont pris plein la têrc ! De tels gestes de vengeance 
avaient déjà dérerminé les plus beaux moments d 
la grève de 1984/ 1985. C'est un esprit qui a sur­ 
vécu à fa défaite et s\1ffirme d'autant plus claire­ 
ment aujourd'hui qu'aucun alibi rrade-unionisre 
ne vient plus l'obscurcir. Et comme ils l'ont mon­ 
tré à \Xlappiog et ailleurs. ceux des mineurs qui 
raient les plus combattifs pendant la. grève restent 
disponibles pour des affrontcmc:nts à venir. 

Désormais, tout mouvement d'insatisfaction 
dans la sphère du travail ne peut s'exprimer qu · en 
opposition aux trade-unions, cc à travers des métho- 
es illégales quc ceux-ci ne peuvent que désavouer. 

Il y en a encore eu un exemple cette année lors d 
la grève des ouvriers de Carerpillar, i Uddingston 
(près de Glasgow) : le 4 janvier, la direction armon­ 
çair la fermeture de l'usine en mai 1988. Aussitôt, 
les ouvriers l'occupèrent, ce qui déclencha I'indi­ 
gnation du trade union (AEU), qui pendant plu­ 
sieurs mois rnanœuvra en vain pour faire cesser cetr 
action illégale. Malgré plusieurs injonctions des tri­ 
bunaux, les assemblées générales reconduisirent 
l'occupation. Aux dernières nouvelles, l'affaire suit 
on cours. Citons encore un bel exemple, qui s'est 
passé au début de l'année dans une usine automo­ 
bile : un punk qui bossait i la chaîne s'était fait 
virer pour absentéisme. Aussitôr. toute l'usine se 
rnit en grève dt soutien, maJgré les délégués syndi- 
aux affolés qui couraient parcouc pour expliquer 
que ce licenciement était justifié ! Finalement, I" 
direction ne revint pas sur sa décision, et la grève 

ssa, mais le fait même qu'elle ait eu lieu en dit 
long sur le fossé qui existe entre le discours syndi­ 
cal et les aspirations déclarées des gens. On sait que 
plusieurs trade-unions ont déj,à passé des accords 
vec les managers japonais qui ont non seulement 

importé leurs capitaux en GB. mais aussi leurs 
méthodes d 'exploitation, parmi lesquelles la 
fameuse clause anrigrève. Mûs de récents rapports 
indiquent que de le lies méthodes ont bien du mal 
à êrre appliquées ici : de plus en plus de travail­ 
leu rs des entreprises japonistes préfèrent encore 

RUBRIQUE SPORTIVE 

" Les chiens enragés du foorbij// .mg/ais se sont à 
nouveau déc/laines sur l'Europe, eboveat au sang, 
el nos estomecs se soulèvent de révulsion. ( ... ) Les 
clubs peuvent bien gémir, mBis la solution est mévi­ 
tsbi« : s'il n'y avait pas de football, il n·y aurait pas 
d'ordures du football. ,, 
Editorial du su», à propos de la beston-saccaçe sur 
le ferry norvégien, lin j.uillet 1986. 

M a1grë toutes les mesures répressives prises 
depuis la campagne médiatique du prin­ 
temps 1985, le hooli9811is.me demeure un 

sport toujours aussi populafre en Grande-Bretagne. Il 
apparait d' a meurs de plus en plus artificiel de séparer 
le hooliganisme du foot des autres manifestations 
d'insatisfaction sociale dana ce pays, comme le prou· 
vent divers exemples cités dans le texte ci-joint. Des 
matches dégénèrent en émeute, mais aussi bien des 
émeutes et des grèves trouvent lieur prolongement 
dans les tribunes des stades. Quant aux bagarres par­ 
fois sanglantes entre supporters, elles sont le proton­ 
g.emem des traditionnels affrontements entre bandes 
de quartier. ni ptus. ni moins (et elles sont le plus vio­ 
lentes lorsque se rencontrent deux équipes de quar­ 
tiers voisins). La seule différence est qu'elles se 
déroulent au cœur même du spectacle : voilà pourquoi 
elles sont plus scandaleuses. Et comme nous l'écri­ 
vions en 1985, c'est d'une telle réalité que part le 
dépassement, et non do quelque préchl-précha rnora­ 
liste. Fin septembre 1 986, une semaine avant le match 
Leeds/Bradford, des membres des gangs de suppor­ 
ters de ces deux villes se rencontrèrent dans un pub 
afin de conclure une trêve ; ils ne s'attaqueraient pas 
entre eux, réservant leurs coups aux flics. Effia:ctivc 
ment, en plein milieu du match, les flics reçurent de 
tous côtés une averse de projectiles divers, et plu­ 
sieurs se firent fracasser la tête et les jambes. La pani- 

,J 

59 



ue s'accrut encore lorsqu'un camion de f1sh 2nd 
chips fut incendié teest tl Bradford que te stade avait 
brûlé en 1985, faisant des dizaines de victimesl. :Fina 
lement, après l/2 heure d'interruption, Bradford 
gagna le match 2 è O. Début août à Plymouth, la sor- 
ia d'un match avait tourné a l'émeute en règl'e : de 
nombreux magasins pillés. le commissariat attaqué. 
il fallut finalement eue l'armée intervienne pour réta­ 
blir l'ordre. 
Ayant prouvé qu'ils n'excellaient pas sur le terrain 

à ce genre de sport. les f'lics ont maintenant recours 
à une tactique insidieuse : pendant plusieurs mois, ils 
se sont déguisés en supporters pour infiltrer les clubs 
agit~s (chctsca. West Hem, Milwall et d'autres). 
recueillir les confidencea au pub. repérer les meneurs. 
Après quoi ceux-ci se sont faits rafler, inculper d'asse­ 
ciation de malfaiteurs et condamner à dilC ans ferme ! 

joumaputes se sont à ce propos étonnés que le 
plus agité des terribles hoolig,ans de Chelsea était en 
semaine un employé poli et réservé.« Mais lie samedi, 
il devenait un autre hornrne : ses lèvres se retrous­ 
saient sur ses dents, et son visage se distordait de 
haine. Peut-être ccmpensait-il alors la médiocrité de 
son existence », écrit une de ces salopes dont la 
médiocrité infinie n'est compensée parrlen. S,ignalons 
n passant qu'au terme de leur enquête, les tlics ont 

infirmé la légende selon lecueûe les hooligans de Chel­ 
sea seraient des membres du National Front (bien que 
certains sont effectivement des petits Iafs). 
Au Hevset. en mai 1985, le hooliganisme était 

devenu un scandale mondial. les Etats anglais et belge 
ont depuis activement collaboré à exorciser ce scan­ 
dale par une vaste mise en scène judiciaire, qui doit 
culminer dans un procès à venir. 26 supporters ont 
été inculpés d'homicide involontaire, l'Etat belge se 
dédouanant ainsi de la lourde responsabilité Qu'il porte 
quant à la mort de 39 personnes. dont il n'est peut­ 
être pas inutile de rappeler qu'elles ont été victimes 
du parcage policier de la foule. et non des coups des 
supporters anglais. Evidemment, tous ceux qui sont 
prompts à protester contre« l'espace judiciaire euro­ 
péen ,. dès qu'il s'agit de procès politique ne trouvent 
rien à redire ici. Seuls les amis des inculpés ont dif­ 
fusé un tract s'opposant à ce « procès des boucs 
émissaires » et à la « justice kan9ourou ». 

Finalement, si le hooliganisme scandalise tout le 
monde, c'est quïl est le fait de cette partie de la jeu­ 
nesse imperméable à tout discours polnlque ou cul­ 
rurel. c'est une expression immédiate du pôle négat,if 
de la société, partout dans le monde. Récemment un 
supporter de Turin, dont la, bande se nomme les « Bri­ 
gades Rouges et Noires >t, déclarait qu'il allait au 
match depuis la fin des 7o·s. c'est-à-dlre depuis qu'il 
n'avait plos rcccaslon de se battre dans la rue comme 
pendant le mouvement italien. En Pologne, les sup­ 
porters de « Lechia Gdansk » sont les mêmes qui se 
baatonnent dès que possible avec la milice et ont un 
journal, Homek . dans lequel ils traitent Walesa de 
vieux con et annoncent qu'ils feront mieux que leurs 
în{:s. En Espagne, nombre de supporters unl pris part 
ux affrontements contre IP.s flics pendant le mouve­ 

ment étudiant. Et en avril demi,u, a Alger. un match 
dégénéré en émeute, 

dérrussronncr. quiuc à ~c rctrouwr au< hom;.igc:. E11 

les manager~ de <lft larcr désormais que« les rnét ho­ 
des japonaises doive ne être réadaptées pour tenir 

m pce de I' cspri c britanniq U<: ». Gageons qu'ils 
auront <lu mal! li semblerait d' ailleurs que les indus­ 
triels japonais envisagent plutôt d'imporcer leur 
méthodes dans d 'autres contrées comme la France, 
où elles ont plus de chances cl· être acceptées. Noron 
d'ailleurs que l'usine Carerpillar citée plus haut fer­ 
mera ses po.rres pour être transférée en France, à 

cnoble, à la sarisfacnon de la CGT dont un dëlë­ 
gué a eu l 'affront de déclarer aux grévistes écossais 
que son sou tien c ne pou vair excéder la réalité de 
la situation •· 

Le refus du travail. ccue vieille: c maladie 
anglaise •· est donc toujours aussi prépondérant. 
Mais il se trouve le plus souvent désarmé. d'où un 
certain désarroi dans la société : l'hiver du mécon­ 
tentement en 1978/ 1979 avait ouvert une nouvelle 
poque dans la sphère du travail. où les illusions 
de régénérescencc du trade-unionisme avaient cédé 
le pas à une agitation sauvage er éparpillée. Depui 
lors, rien n'est encore venu rernéd ier à cet éparpil­ 
lcmcnt, aucune forme autonome d'organisation, 
telle par exemple que celle ébauchée pa:r les che­ 
minots français. n'est venue critiquer praii'quemcnJ 
le principe trade-unioniste. Et ceci est ressenti suo­ 
jectivemenr par nombre de gens comme: une 
échéance pressante. Comme nous l'avons vu, cette 
~ héance déborde largement la sphère du travail, 
pour se poser avec la même acuité dans cous les sec­ 
teurs du refus. 

L a Grande-Bretagne est riche de potentialités révolutionnaires uniques en Europe : le vide 
entre la classe dominante et les pauvres ne 

: de se- creuser, vide qu'aucune initiative de 
l'Ecar ne semble être à même de pouvoir combler 
dans un [urur proche. Tel est d'ores et déjà le pri n- 
i pal résultat de l'effervescence sociale dans cc p 
l'ennemi y esr concrainc à une relative immobilité. 
Mais si lEtat semble être constamment au bord du 
ouffre, le levier capable de J'y faire basculer pour 
de bon n 'esr pas encore apparu. aussi ks échéance~ 
à venir demeurent-elles incertaines : si l'agit.1tion 
· est étendue quant irarivemenr, elle n'en demeure 

moins toujours morcelée. On peut dire des dif­ 
ércnts secteurs du refus qu'ils ~e frôlent sans vrai­ 

rencon rrer. Au-delà de la reconnaissn nec 
i s'établit lors de I'érneure ou de la 

grève, aucune ébauche 
ne s'es1 encore dessiné 
ans une \' ille , e lie faic 

r.orsqu'une émeute écl.::ik 
uvent des petits ailleurs, 
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.cpcndnnt rare ... sont les [meurit:rs qui se déplacent 
d:rn-, d':unrt" rrot zones rcncomrcr leurs sembla­ 
bles. Et après l'émeu te, 1. k1uHl ni <:.nJl fru e ~ 1 :1 
répression. De la même manière, l'insubordination 
;1u Lr:~v;iil toujours prépondérante dcrncurc-r-cllc 
désarmée devan c l'usure dc!i rnédiai ions rrudc­ 
u mon isrcs. Jusqu'ici l'Etat a ainsi ptl avoir raison 
Je chaque sculèvemcot pnniculicr. JI csr significa- 
rif que de tous côtés, le dépassement de reue situa­ 
rien ne soit envisagé que comme le produit d'une 
njonction accidenrelle. par exemple que deux 

émeutes éclaten t sirn ul tanérncnt dans Londres er 
que, la police ne suffisant plus, l' in tervention de 
l'armée ouvre une situation de guerre civile. Ou que 
le hasard fasse qu'une rencorure ait lieu entre émeu­ 
tiers et travailleurs, comme ça avait failli se produir 
le 4 juil 1cc 1981. Mais k bond quahrarif qui préci­ 
pirerair le pays dans une situation révohrtionnaire 
ne saurait être le produit de déterminations con­ 
ringcntes. I1 suppose avant tout que la parole ne 
soit pas monopolisée p~u les partisans du Vieux 

nde, que la communication cesse d'être clan­ 
destine pour s· imposer au grand jour, se faire recon­ 
nalrre. La moindre ou venu re dans ce sens ne 

manquerait p:L'i c1·i:·w: cxcmplarrc et dimpulser une 
dynamique nouvelle, L'autre ierme de lalrcrnativc. 
'esc Il" pourrisscmcrn. l'accroissement de b frag• 
mcnrarion sociale qui, allifr à J 'aggravation de 

nditions de subsistance, donnerait à l'Etat le 
temps dt· frapper des coup 

c n'est pas seulement en Grande-Bretagne mais 
partout dam le monde que le mouvement du néga­ 

encore prisonnier de son immédiateté. 
mais c' est dans ce pays qu'un rel état de fait est mis 
à nu, La question sociale s'y trouve posée de manière 
bru tale, parce que dépoui Bée de son auréole poli­ 
tique. Ici donc se manifeste k plus prosaïquemenr 
la vérité de noue époque. 

c L'atmosphère britannique. écrivait le dépuré 
Powell. fin I984, rappelle celle des pays à la veille 
des révolutions du passé, où la classe dirigeante 
ignorai, comment les gens vivaient et ne semblait 
pas s'en soucier, C'est la plus dangereuse des socié­ 
tés. celle dans laquelle les gouvernants et les gou~ 
vernés parlent des langues <li fféremcs. -. Puisse ce 
nsrat se confirmer toujours plus. 

Léopold RO 

1 f•~ur, ,11 .. ,, .. 11 11/11''11'1, 
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SALAUDS DE BLANCS 
« L .. ~. Ir nt la haine- au nrre et les Blancs le fusil à la main » 

P our les Etats occidentaux ... l'Afrique du Su est un accident, d'ordre éthique pourrait-on 
dire, dans le progrès de l'humanité ; voilâ 

Lm Etat qui refuse aux Noirs l'accès à la marchan­ 
dise et à la démocratie, c'est-à-dire à la civilisation, 
sous prércxrc qu'ils som noirs. Quand ces mème 
Etats prennent des mesures draconiennes à l'égard 
'c leurs immigrés, leur indignation vertueuse nou 
paraît bien hypocrite. Tou c c<: qui se clic sur l'Afri­ 
uc du Sud se situe sur le terrain de l'idéologie. e 
uniqucrncnr sur ce terrain-là : l'Afrique du Su 

échalne des passions i<lfologiq ucs chez tous ceux 
qui ne soru pas des Noirs sud-africains sans qualités. 

« Bon Dieu. cc que je peux les haïr. ces Blancs ! 
des fois la haine écla te, elle me foi l mal au vent r .. , 
die me prend à la gorge. "Ces salauds de Blancs" : 
voilà ce qut chantent les Noirs dans les rues de 
Johannesburg. Les équipes d'ouvriers cafres le chan­ 
lem pour se donner de l'entrain e1 les Blancs res­ 
rent là et les monrrcn t aux Anglais et Américain 
de passage en parlant du "rythme ancestral Je l'Afri­ 
que", mais les mors qu'ils ne peuvcnc comprendre 
répètent : Ces salauds d' Blancs ! Ces salauds 
d · Blancs ! • ( David Lye con, Ces salauds de Blancs}. 

isons cout de sui ce la complexité et l'ambiguïté 
de la suuauon dans ce pays : dans l'histoire univer- 

die de la Marchandise, l'Afrique du Sud apparaît 
aujourd'hui comme un accident, comme un obs­ 
tacle au mouvement général de la Marchandise. 
ous préciserons quel fur son rôle dans cette his­ 

toire universelle de la Marchandise et en quoi ce pay 
peut consuruer une entrave à son développement. 
Dans l'histoire universelle du désespoir, l'Afriqu 
du Sud apparaît aussi corn me un accident qui. dan 
l'écrasement général que nous subissons, manifeste 
le point de vue de l'humain. 

• Nous voudrions que cela soit clair pour le rest 
du monde, nolis obtiendrons tour ce que nous vou­ 
lons et tout ce que nous mulons nous lobriendrons. 
'i possible nous utiliserons la violence ... Si possi- 
ble. Parce qu'en s'asseyant à une table pour discu­ 
ter avec les Blancs de ces choses il n'y a aucun bon 
avenir pour nous. C'est comme parler à une pierre. 
ainrenant par la violence, ils comprendront un 

peu ce que nous disons ... Un /n.'u. Ma in tenant par 
la guerre, ils comprendront tour.._ Par la guerre. • 
(Propos tenus. par un jeune Noir de Soweto en 1976.) 

L 'histoire récente de l'Afrique du Sud fur celle de la colonisation de la planète par l'i\rgem 
et la Marchandise. 

L1 découverte des gisements de diamants et d'or 
a entraîné la colonisation du pays par les capitaux 
britanniques : première et deuxième guerre de 
Boers. fi.ri XIX• siècle. début xx·. 

Il ne faur pas \'OÎr uniquement l'investissemeru 
des capitaux sous son aspect particulier. la mise en 
ploitauon des mines. mais SOllS l'aspect plus gêné­ 

ml d'im,es1ù1emen1 de la vie sociale, Le capital 
ornrnc idée qui se donne les moyens de son effec­ 
tivité (armée, police) organise b dépendance dc cou 
à son égard. A la différence d'Attila. le monde capi­ 
taliste mec <:n place une srraeëgie d'occupation de 
terri toi res et w rtout des espri rs. 
Dire que les mesures prises à l'encontre des indi­ 

gènes obéissent au souci immédiat de meure une 
abondante main-dœuvrc à h disposition des mine 

c exact mats ne pNmet pas de saisir. de l'intérieur, 
k processus de colonisarion, de conquête. de 
esprits ; îl s'agir, d:rns un premier temps. de f.1irc 
encrer d'autorité i'aracm comme idée dans les têtes. 
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rerniëre mesure prise dans ce sens concerne 
capill1lù11tiun de la terre (pour mémoire, le 

ystèrne des enclosures en Angleterre). Le Native 
Land Ilet, loi sur la propriété indigène de 1913, léga­ 
lise l'expropriation <les Bantous rout en posant Je 
principe de la propriété privée de la terre et de son 
acquisition. Cc qui en principe était inaliénable 
devient quelque chose qui peut s'aliéner par prin­ 
cipe et qui est effectivement aliéné manu .militari. 
lorons qu'autrefois le: pouvoir du chef Bantou 
'exerçait sur le territoire et qu'il n'y avait pas de pro­ 
priété du sol : seul exisrait un droit d'usage pour 
mus les membres de la tribu mais nul n'avait le droit 
d'aliéner la terre des ancêtres. Le rôle du chef se bor­ 
nait à la répartir encre les lignages scion les besoin 
et, éventuellernenr, à concéder un droir d'usage 
temporaire à des ëirangers de passage. Tous les traités 
au nom desquels les colons s'établirent reposèrenr 
ur un malentendu : le chef africain cédait un droit 
d'usage limité dans Je temps, le seul qu'il connût 
cr dom il disposât, candis que: les Européens esti­ 
maient qu'ils avaient sur la terre un droit de prn­ 
priëré définitif. 

deuxième mesure est la capitation :. cet impôt 
a écé décidé sur les indigènes non parce que le: Tré- 
or britannique avait besoin d'argent, mais parce 
que l'argent avait besoin de la tête des indigën 
pour s'imposer comme principe universel er inves­ 
tir toute la vie sociale. 

Cette capiration va ètre généralement calculée à 
partir du nombre de têtes de bétail que possède 
l'indigène. H fauc savoir que Je bërail ëtair l'ëlërnenr 
central autour duquel s'était organisée l'activité 
sociale des Bantous : « Il est l'objet par excellence 
que l'on peut transférer dans le jc:u des relations 

iales :., note Serge Thion. H était linterrnédiairc 
indispensable entre les vivants cr les mens, entre 
les alliés, entre les chefs et leurs hommes. c U n'étaie 
de richesse que de bétail. :t Son rôle était essentiel 
dans les mariages où les groupes plus ou moins 
étrangers et plus ou moins éloignés entraient dan 
un système de dons et rie contre-dons appelé 
lobola : • Le bétail engendre des enfants. • A peine 
reçu. le bétail du lobola faisait l'objet d'un réem­ 
ploi sous la forme d'une épouse pour le frère ou 1 
cousin de la femme mariée. Le bétail circulait ainsi 
nue les différc:rm groupe!> qui encraient dans un 

rel arion d'échange réciproque. Aujou rd 'hui. ceu 
qui perpétuent la coutume ont de plus en plus ren­ 
dance j remplacer le Iobola par de I' argcnc et son 
sens premier tend ~ s'effacer peu à peu. Largeur, 
par le biais de la capiraricn, va éroder, parasiter, 
coute l'organisarion sociale ancienne. 

En Afrique uu Sud. comme partout ailleurs, 

l'argent colonisa la vie sociale er fur l'agent de 1., 
modern isac ion des rapports sociaux. de la moder­ 
nisation de la dêpendancc. U al b ir être j rnpossi bl 
aux Noirs .. expropriés de roue, expropriés de leur 
vie rradirionnelle, d'échapper à l'absolu besoin 
d'argent. Leur existence allait devenir maudire. fi 
leur fur prauquement impossible d'échapper au rra- 
il. à la prison-camp de travail ou au camp de 

travail-prison (le compound 1yuem.). 
Le 2 septembre 1949, Swan, ministre de laJus­ 

rice de l'époque et également ministre de: la Culture 
et des Ans, ouvrit une station de forçats à Lcslie. 
dans une: région agricole prospère à une centaine 
de kilornèues de Johannesburg. Le camp-prison fut 
onsrruit par un organisme qui. s'appelait. c Com­ 
pagnie de fournirure de: rnain-d'œuvre des exploi­ 
raots agricoles de Leslie ~. Swart exprima l'espoir que: 
beaucoup d'autres stations de ce genre seraient 
réées. La prospérité des rrafiquants de main­ 
d'œuvre étaü assurée grâce à tout l'arsenal des lois. 

s pauvres durent aller au charbon (il fauc arren­ 
dre nom: époque pour voir k travail acquérir une 
ueur aux yeux de certains pauvres, le comble de 

la misère ! ). 

C erte conquête de l'Afrique australe par 
l'Argenc et Ja Marchandise ne s'est pourtant 
pas faite aussi facilement que dans bien 

d'ourresconrrëes du globe. L'abolirion de l'escla­ 
vage engendra une scission pa rm i la population eu .. 
ropéenne sans remettre en cause le système qui ~u- 
ir sa domination. Les Britanniques considéraient 

tout autant que: les Boers, les Noirs comme un 
urce de main-d'œuvrc servile. Mais pour ces der­ 

niers, l'exploitation du travail était bien plus imper­ 
tance que la possession d'esclaves. I'urilisation 
rationnelle et la rentabilité d'une rnain-d'œuvre 
salariés devaient compenser, er au-delà. la perce <le 
investissements en esclaves. D'autant que la lëgis­ 
larion en vigueur avait pour fin de forcer au travail 
quiconque était reconnu comme v-agabond. Iaffron­ 
ternent entre Boers et Britanniques portait sur les 
formes de l'esclavage, non sur sa suppression effec­ 
tive. D'un côté, la suprématie blanche <lev-aie êcr, 
préservée au nom d'un ordre social immuable ; de 
l'autre, la modernisation de l'exploitation passait 
par le travail salarié. Dans les deux cas, l'assujettis- 
ernenr des Noirs à l'ordre colonial était hors de dis­ 
ussion, leur statut dans k s 
ou à venir ne: souffrait d'aucune remise en question. 

'our les Boers, l'abolition formelle <le l'esclavag 
était une atteinte à l'ordre du monde, ces calvinis­ 
tes étroits et bornés ne pouvaient l'admettre. L: 
monde qui décidait de sa suppression éc~1it trop élni­ 
g né de celui que formait depuis un siècle 1:-t popu- 
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lation fronialiè:rc:, ces colons d'ori~int' hollandaise. 
qui s'étaient installés en Afrique du Sud depuis lr 
,{\111' siècle et qui allaient investir le plateau inré­ 
rieur lors du Grand Trek au milieu du XlX'. Deux 
uerrcs allaient être nécessaires pour vaincre la résis­ 

tance obstinée qu'opposaient à l'esprit capiralisr 
ces pasteurs unis dans la même conception rcligieu 
du monde: où leur pouvoir social était de droit 
divin : les Boers appartiennenr à la race des maî­ 
tres (bau) qui exercent leur autorité sur Je monde. 
ue autorité. ils la tiennent de Dieu n la hiérar­ 

chie sociale qu'ils instaurent sur les territoires con­ 
quis obéit au commandement divin, c Ils fom 
onfiance à leur fusil mais ils croient en Dieu ~. Leur - - 

suprématie sociale est de nature divine, fa race blan­ 
che, comme l'est l'infëriorué des Noirs, c'est la pk­ 
destination : les Blancs sont prédestinés à 
commander, les Noirs à obéir, tel esr de toute ërer­ 
nitl l'ordre du monde voulu par Dieu. C'est pour. 
quoi ils étaient portés à rejeter religieusement l'ide· 
même de l'abolition de l'esclavage ; H ne faisait 
aucun doute à leurs yeux qu'un tel bouleversement 
dans la pensée portait atteinte à l'Esprir, c'est-à-dir 
à la Providence. 

-c Le 110/k est k peuple afrikaner, celui qui, choisi 
par Dieu pour remplir une mission en un lieu donné 
de Ja terre, fut enfanté dans la douleur du feu et 
du sang, dans la dureté des déserts. Le peuple a été 

rgé ... D:ans 1 'échelle des peuples, il occupe une 
place prééminente (la prcm ièrc ? ) car il est u II her­ 
renvolk. un peuple de maîtres. Quand il se rassern­ 
blc et s' expri rne , i I est la naue , terme que l'on 
rendra par nation à condition de ne pas oublier la 
résonnuucc biblique ; la nation vraie est élue. :t 

rge Thion, le Pouvoir J1rile. 
Dans les Principes fondamentau« de la Science 

politique calviniste, publié par le Conseil des Egli­ 
es réformées hollandaises en 195 l, il est dit qu 
toute autorité découle en ligne directe de Dieu. 
L'Etat est c né de Dieu cl de son infaillible bonté s ; 

a tâche est de protéger c ses sujets con tre I 'agrt"~­ 
ion des autres ... b c. vue chrétienne de la sociërë » 
'oppose nettement à l'universalisme qui c cherche 

la racine de la société dans un ensemble mondial 
de relations souveraines qui inclut toute l'huma­ 
nité dans un tout ,. Ce serait une c. rébellion contre: 
Dieu • que de donner des droits c aux communau­ 
tés qui ne sont pa.~ mûres • et à ceux qui sont c en 
ébellion ouverte contre Dieu, c'est-à-dire les com- 
munistes ,. Enfin, c l'Ecruure et I'Histcire mon­ 
trent l'une et l'autre que Dieu exige des Etats 
hrériens ,. 

L a guerre et Je principe de la propriété privée consriruent la base concrète de cette idëolo­ 
gie. Ce He-ci naic de b convergence des inré­ 

rêts privés (l'individualisme. la solitude avec Dieu 

Nous voulons que Johannesburg reste la belle ville 
prospère qu'elle est actuellement. Par conséquent, 
nous sommes disposés à maintenir des moyens 
d'existence séparés jusqu'à ce que des possibilités 
de nouveaux emplois et de nouveaux logements per­ 
mettent aux Noirs cl' aménager dans Johonnesburg 
avec dignité. Nelson Mandel 

Le conflit qui opposait depuis plus de trois mois 
16 000 cheminots/licenciés à la SAT s'est terminé 
vendredi après la décision de les réintégrer dans leur 
quasi-totalité, et sans conditions ( ... ). Confronté au 
problème quasi insufmomable pour remplacer les 
16 000 grévistes, qui pour la plupart sont des tra­ 
vailleurs spécialisés, le pouvoir n'avait pas d'autre 
choix. L..) Reste une inconnue : la rumeur court au 
sein du COSATU (principal syndicat noir], que cer­ 
tains cheminots réintégrés n'accepteront pas de 
reprendre 1e travail tant que 'leurs quelques 200 
camarades emprisonnés en vertu de l'état d'urgence 
ne seront pas libérés ... 

!Libération. 8.06.1987) 
Une des 940 infirmières licenciées de l'hôpital 

Baragwanath a été brulée vive chez elle parce Qu'elle 
voulait reprendre le travail. 1- .. ) Elle avait décidé de 
négocier sa réembauche avec plusieurs autres de ses 
compagnes, à la suite de son llccncicrnent le 
16 novembre dernie;r pour grève i11égale. 

(Lib6ration, 26.11. 1 985.) 

Ils 11e veulent pas payer ? Os ne peuvent pas 
payer ! 

Plus de 2 000 Noirs ont été arrêtés hier pour non­ 
paiement de loyer lors d'une descente de la police 
sud-africaine dans des cités près de Johannesburg. 
Les Noirs ont déclaré qu'ils ne pouvaient pas payer 
parce qu'ils avaient brOlé les bureaux de gérance. 

IDaily Mirror. 1 7. 11.1984.1 

Alors qu'elle quittait le procès d'une amie incul­ 
pée de meurtre. des Noirs en colère ont lapidé la diri· 
geante nationaliste Winnie Mandela de détritus et de 
canettes de boissons. Des témoins ont affirmé que 
près de 200 noirs ont jeté des ordures et du sable 
sur Mme Mandela, la femme du leader nationalist 
mprisonné, Nelson Mandela, alors qu'elle quittait 

la Cour suprême du Cap. Mme Mandela s'était ren­ 
due au procès de Undi Mangaliso. qui avait été incul­ 
pée avec deux tueurs à gages, du meurtre de son 
mari Victor, un homme d'affaires du Cap. La fl,ute 
était apparemment très en colère du fait que 
Mme Mandela soit asscctëe à une personnalité impo­ 
pulaire. 

(Guardian, 4. 12. 1986.) 

Un policier noir a été abattu par des inconnus à 
Soweto, près de Johannesburg. C'est le 64• rnemJ 
bre des forces de l'ordre tué en trois ans. 

ILiMratian, 18.02.1987.) 
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du calvirusmc] n dt' leur pa~~age dans l'c:lr:ment 
su périeu r. l'i niérêt génér-::il (le nationalisme, le peu- 
le afrikaner investi d 'une mission divine). C'est 

la guerre qui. produ ic ce passage et réalise la « vrai 
uni té > : 1' Etat. La guerre seule peur forcer J'uniré 
nationale, soumettre par !a force de la nécessité le 
intérêts égoïstes à l'i nrérèr corn mu n. La vie dan 
le général et pour le gi!nérnl est réalisée dans l'Etat 
en remps de guerre (Hegel, Essais sur la Constitu­ 
tion de l'Allemagne). Le nationalisme afrikaner est 
né de b guerre er se mainrienr par la guerre (guerre 

loniale , guerre cancre les Anglais, aujourd'hui, 
guerre conrre les Noirs). La guerre est son élément, 
loin d' inquiéter le nationalisme, die le confirme. 
Ile renforce sa conviction. La guerre sociale qui fuie 
rage alors en Afrique du Sud, loin de déchirer la 
nation. la fortifie au contraire. C'est un. non-sens 
de parler de guerre civile, c'est la guerre • inrério­ 
risée >, la guerre contre l'ennemi intérieur, dont 
la Nation tire sa substance et sa viralicé ~ qui fait 
que 1a nation afrikaner existe: comme volonté. et 
donc comme pouvoir. comme Etat. 

eux logiques s'affrontent en Afrique du Sud, 
elle de l 'Etat et celle de fa Marchandise. Elles ne 
m pas, comme nous k verrons, fatalement diver­ 

gentes, ni même concurrentes. En Afrique du Sud, 
la première. la logique du pouvoir, se trouve être 
la limite de l'autre. die la. contient pour la borner 
(alors que dans les sociétés occidentales ce se mit plu­ 
tôt l'inverse). Leur fondement est pourram le 
même : la propriété privée ; la reconnaissance de 
la propriété comme fondement du pouvoir et de 
la richesse. ce qui caractérise toute société mar- 
hande. Mais alors que nos sociétés en one fait, for­ 
mellcmcnt, un droit « universel •· la. société 
bourgeoise sud-africaine en a fair un droit exclu­ 
if. réservé, d'une façon formelle, aux seuls Blancs. 
ux conceptions du cl roir paraissent ici s' affron­ 

rer, pourra ne Je droi r de propriété est en soi exclu- 
if. il ne peut être <.:n soi un iverse 1, sa prétendu 
universalité n'est, au mieux, qu'une universalité 
abstraite. l'extension indéfinie d'un droit exclusif 
à chacun en particulier : Lhaum peut avoir arcè: 
à ta propriété non pas à condition qu'il le veuille 
mais bien :i condition qu'il Je veuille cc qu'il k 
puisse. Le pouvoir SOLÎal <lu propriétaire consiste 
entre autres. à défendre ce qui fonde son pouvoir 

ial et fait sa richesse. Ce que faic tourc bourgcoi- 
ie. Mais alors que la bourgeoisie occidentale 
u'cxi lue pas les p:rnvrc·s clun rappon formel à 1 
propriéi é, c • est-à-d ire cl' un rapport re ligieux au 
pouvoir Iarnbition d'èrre un jour petit propriétaire 
qui ne débouche en fait sur ~111t une effectivité), 1 
bourgeoisie afri kaner en exclu r sysrérnat iquerncn 
les Noirs à l'intérieur de l'Union Sud-Africaine. 
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Le Native land Act de 1913 fur le principal pili 
<lt' I 'organisation de fa société sud-africaine. Cert 
loi n'-::i faic d'ailleurs que codifier un état de faic 
permanent depuis le début de la colonisation. Le 
Africains se voicnr reconnaître en coute propriété 
,3 % de fa surface totale de l'Union (portés à l3 % 
eulernenr en l 936). En dehors de ces zones appe­ 
lées au déparr Réserves, les Européens, seuls, peu• 
nt posséder la terre. Environ un million 

d' Africains se sont trouvés ainsi en position de 
squatters et durent être expulsés, Les Noirs ne pour­ 
ront résider en zone blanche, ils ne pourronc être 
que de passage en Union ... pour travailler. C'est 
le compound Jystem, ces camps près des mines d'où 
les travailleurs noirs ne peuvent sortir, sau( au tori­ 
sarion spéciale, c'est le système des locations, cc 
cités dortoirs ou townships le plus loin possible d 
la vi Ile blanche. L'idéal serait qu "ils travaillent en 
zone blanche pour retourner dormir chez eux, dan 
leurs Bantoustans, d'où la. politique de l'Etat qui 
consiste à susciter l'jnsrallarion d'industries en bor­ 
dure des fromières, les border indiasries. 

L'ideneuë nationale sud-africajne est issue de 
cette exclusion, uniquement fa société blanche est 
la société civile, mais aussi route la société blanche 
est la société civile ~ effectivement toue Blanc a un 
intérêt propre à sauvegarder et attend protection 
de l'Erat contre tout cc qui peur porrer atteinte' 
son privilège ; pour le petit bourgeois, c 'est Je pri- 
ilè:ge d'une autorité sociale toujours menacée, pour 

le petit Blanc, celui de l'emploi réservé, qui n'est. 
ornrne route. que la manifestation concrète: d'un 
privilège plus fondamental, celui d'un rapport reli­ 
gieux à l'Etat, le droit de cité. La société blanche 
est une société fondée sur le privilège, elle esc 
d'essence: religieuse, on y retrouver idée chrétienne 
d'élection qui s'oppose à l'universalisme : mus ne 
ont pas élus, quelques-uns seulement sont élus ; 
en général une telle idée fair l'unanimité des élus. 

ttc exclusion sur laquelle se fonde la Nation 
ne concerne pas uniquement les Noirs mais s'étend 
à toue ce qui peut menacer sa paniculariré ; on trou­ 
era d 'abord l' uiJlander, l'étranger, avide des bien 
des Afrikaners. il esr principalement anglais : le juif 
icnt ensuite dont la liaison avec la richesse et le 
piralisrne est amplement soulignée. 
L'idée de nation dorninanre se substitue ici' 

de classe dominante. Le pouvoir apparrienr à: une 
hou rgeoisie nationale qui a réalisé au cour cl' elle 
l'union sacrée. Elle peut ainsi défendre au nom de 
la nation tout cnriere ses prérogatives menacée ' 
la fois par les pauvres cc par le grand capital. Elle 
a trouve des alliés inconduiunnels tht't les petit 
Blant ~ qui unt la couleur de leur P1::1u à dé fondre. 



L 'Afrique du Sud est née de ['union du priu­ cipe religieux de l'Etat et de l 'esprit bour­ 
geois. Deux logiques s'y affrontent ou s'y 

renforcent. 
A la fin du XIX• siècle, la bourgeoisie d'affaire 

du Cap, en relation érroire avec la métropole, est 
puissance. Sa position dominance la pousse à réali- 
<:r l 'unité coloniale de l'Afrique du Sud (la colo­ 
nie est l'avant-poste de la pénétration marchande 
dom le centre est la métropole). Cette unité se réa­ 
lisera quand la résistance des Boers, organisée autour 
d'un Etat puissant, Je Transvaal, aura élé brisée. 
Pourtant, après cette victoire, la bourgeoisie anglo­ 
phone se voit contrainte de composer avec les pay- 
ans afrikaners ; die réalisera l'unité de l'Afrique 
du Sud, certes, mais cette unité qui se voulait colo­ 
niale débouchera en fait sur une unité nationale ; 
loin de détruire l'Etat, elle Je renforcera. En 1910 
les Erats du Cap, du Transvaal, l'Etat libre d'Orange 
et k Natal se rassemblent pour former l'Union sud. 
africaine, un dominium britannique autonome. 
C'esc « l'alliance de l'or et du maïs •· qui devien­ 
dra 1 'alliance de la bourgeoisie d'affaire et de la 
petite bou rgeoisie nationale. 

Cerre alliance va donner naissance à, l'Etat 
moderne sud-africain où le pouvoir politique est 
détenu par la classe moyenne et où la grande bour­ 
geoisie libérale n'a pas accès à l'exercice du pou- 
oir politique. Cela explique pourquoi la rarionalit 
du libéralisme reste en échec sur des points imper­ 
rants, la production, pour s'organiser, doit tenir 
compte des limites que lui impose une rationalité 
qui n'est pas uniquement celle de fa rentabilité 
mais celle plus profonde de la sauvegarde des pri­ 
vilèges de cette classe moyenne ou, plus gënërale­ 
ment, de l'homme blanc. L'exploitation des N · 
par les Blancs est fa rarionalitë suprême <lu système. 
Toue ce qui ne met pas en cause l'existence du 
système en mm que rd est possible et inversement. 
ainsi q u<: l'écrit Serge Thion. Et cela n · a jamais gên .,. 
les libéraux d'exploiter les Noirs (ni les Blancs). 

L'Etat ainsi constitué ne va donc pas nécessaire­ 
ment contrarier k· mouvernenr général de la Mar­ 
hand ise, parfois il le renforcera. C' est lui qui v 
accélérer la pénétration de la Marchandise en Afri- 
4ue du Sud en faisant du pays une métropole, un 
ocre avancé de l'activité marchande et non plus 

une simple colonie. Le premier moteur del' indus­ 
rrialisation ne fut pas le grand capi tal, trop attaché 
au .)yMème colonial, mais l'Etat. Celui-ci entreprit 
1 le je1 er les bases de 1' industrie lourde en créa ne en 
1928 la Iron and Steel Corj1unuiot1 à capitau 
d'Etat. En même rernps était adoptée une poliri- 
9 ut'.' de protection systématique en faveur de c toute 
indus crie pouvant s 'établir sur des bases sai nes ». 

Les résidents de la White City sont descendus 
dans la rue mardi soir pour empêcher les expulsions 
venant santionner le boycott des loyers. ( ... ) Selon 
le Bureau d'inlormaticn du gouvernement. les mer­ 
dents ont commencé au moment où 300 résidents 
en colère de White City. le nom paradoxal d'un des 
quartiers de Soweto, ont ccrnrnencë à construire des 
barricades et qu'une grenade a été lancée sur les 

éhicules blindés des for•CE!s de l'ordre. blessan 
4 policiers. parmi lesquels un Blanc. (...) Les rési­ 
dents de Soweto ont une version différente : ,c La 
police municipale a ouvert le feu sans sommations, 11 

affirme l'un d'eux, sur une fouis qui tentait d'ernpê­ 
cher l'expulsion de plusieurs habitants qui n'evaien 
pas payé leur loyer. • les violences se sont proton­ 
gées tard dans la nuit et dans la matinée d'hier ... Plu­ 
sieurs témoins ont indiqué qu'un conseiller municipal 
avait été tué à coups de hache par une foule déchai­ 
née tandis qu'un de ses collègues évitait la mort de 
justesse en s'échappant de sa maison qui devai 
ensuite être brûlée. 

(Ubérarion, 28.08. 1986.) 

Mercredi, c'est à Duduza, un ghetto comme mille 
autres, à 40 krn de Johannesburg, que la violence 
a éclaté, ajoutant trois nouveat11< cadavres à t'occa­ 
sion de funérailles des victimes d'émeutes prècéden­ 
tes. L..l Tout avait pourtant commencé dans le 
calme et le recueillement. Pour accueillir Desmond 
Tutu, l'évêque anglican de Johannesburg, et prix 
Nobel de 1,a Paix. maitre c.ie cérémonie, la foule s'était 
massée le long de la route principale menant au stade 
de Duduza. L .. l C'est à ce moment-là qu·une épaisse 
fumée noire enveloppe les abords du cimetière. Des 
centaines de jeunes Noirs s'acharnent sur une voi­ 
ture qu'ils viennent de retourner et à laquelle ils ont 
mis le feu. Desmond Tutu et un autre prêtre. le révé­ 
rend S. Nkoane. sauvent de justesse de rnvstëne 
collective un homme en sang, qui est emmené envoi­ 
ture alors que la foule crie : 11 Tuez-le, tuez-le 1 11 

Desmond Tutu, resté sur place, lente d'apaiser les 
esprits. U11 jeune Noir l'interpelle de manière brutale : 
« Pourquoi ne nous permettez-vous pas de traiter ces 
chiens comme ils nous traitent ? Pendant combien 
de temps encore anez-vous nous dire d"épargner les 
gens du système alors qu'ils nous tuent dès que nous 11 

sommes entre leurs mains ? » le prix Nobel de la 
paix, les yeux embués de larmes, continue à prêcher 
la non-violanc .... 

!Libération, 1 2.07. 1985.) 

Deux incendies souterrains au sud-ouest de Johan­ 
nesburg résultent apparemment d' ocres de sabo­ 
tage. affirmait hier la compagnie ... Il n'y a eu aucun 
blessé, mars les incendies ont entraîné des domma­ 
ges évalués à plusieurs millions de ootlars ». a pré· 
ctsë la Croldfields of South A frica. L'un des incendies 
se poursuivait encore hier à la mine de Kloof's. Les 
incendies ont éclaté cette semaine, 2 mois après que 
177 mineurs aient été tués par un incendie a la mine 
de K1uross. lors du P,lus grand accident de l'indus- 
rie aurifère d 'A trique du Sud. 

IGuardiJn, 21. 11. 1986.1 
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erre politique protectionniste ne tut p:1<. une 
ntrave au développement marchand. Elle a sur­ 
toue obi igc: ln sociétés bri canuiq ues et étrangères 
à modifier leur stratégie commerciale à l'égard de 
l' Afriq ue du Sud. Elles onr été. amenées à investir 
directement dans k pays et à installer sur place de 
iliales (aujourd'hui. beaucoup de sociétés améri­ 
aines om rerirë, par précaution, leurs capitaux mais 

les filiales continuent à fonctionner d'une manière 
autonome). 

L'Etat a créé, par l'intermédiaire de la Société 
de développement industriel (IDC), des entrepri- 
es dans de nombreuses branches et pris dimpor­ 
rames participations dans <les sociétés mixtes, en 
coopération avec des capitaux privés. Tous ces invcs­ 
t issemerus ëraieru principalement financés par Je 
impôts prélevés sur les bénéfices des mines d'or. 
industrialisation a suscité une deuxième vague 

d'urbant.<iatîon, source de nouveaux marchés. Le sri­ 
rnulanr de la producrion de guerre (1939-1915) et 
une grosse vague cl' investissements étrangers. au 
lendemain des hostilités, ont assuré le: maintien 
'un rythme de croissance relativement élevé. 

j l' Erat intervient d irectemeoc comme investis­ 
scur , la libre entreprise reste cependant une règl 
d'or que personne ne remet en cause. Les raison 
des interventions de l 'Erar sont chaq ue fois claire­ 
ment politiques : donner au pays les moyens de son 
indépendance, encourager le développement du 
capital proprernem afrikaner, assurer la sécurité des 
.lancs. Mais cela ne contrarie pas nécessairement 

la logique capitaliste. La raison d'Etat qui a suscité 
par exemple, la création des border ind11slne1 s'est 
trouvée en parfaite harmonie avec la raison capira­ 
liste et certaines sociétés étrangères, notamment 
plusieurs firmes automobiles japonaises et la Régie 
Renault n ,, ont pas dédaigné les surprofits que per­ 
met le système : les salaires y sont au plus bas er 
fa barre de couleur y esr , par nécessité, très assou­ 
plie : de plus. ces zones sélectionnées sont proches 
des ports d'exportation, justifiant par là le nom de 
• nerir Hongkong • qui k:u r a été décerné. 

C ornme partout ailleurs, la politique de la 
classe dirigeante consistera à utiliser le déve­ 

. loppernem <le !a concurrence qu'elle ins­ 
taure sur le marché du travail comme marge de 
manœuvrc sociale. Mais alors que dam les pays o« i­ 
dentaux la stralégie d ll pouvoir reste très souple er 
peut donc se modifier selon ln circonstances, ici, 
elle est clairement définie et ne tolère- aucun chan­ 
gcrneru. Dam cc domaine encore, le libéralisme 
sauvage est borne; par une mesure prorcctionnisrc. 
la coiour bar, et il ne peut être question de b remet­ 
t rc en t :HJ5r-. 

Peu après la guerre des Boers. les propriétaires 
des mines durent importer 60 000 Chinois qu'il 
purent ensuite rapatrier quand r appauvrissement 
massif des petits paysans afrikaners jeta sur le mur- 
hé un grand nombre d'entre eux, prêts à travail­ 
ler dans les mines à nimporte quel prix. Le 
ornpagnies purem ainsi réduire k salaire des tra­ 
vailleurs britanniques cc km demander plus de rra­ 
vail pour moins d'argent, trois machines à surveiller 
au lieu de Jeux p:i.r exemple. Quand ces dernier 

mirent en grève, les propriétaires pu rem conti­ 
nuer I 'exploitation avec l'aide des c jaunes • recruté: 
urrout parmi les Afrikaners. Les mineurs britan­ 
niques furent vaincus, des centaines furent renvoyés 
et remplacés par des mineurs afrikaners avec des 
alaires misérables. 
Quelques années plus tard les Afrikaners allaient 

être victimes à leur rour du rnèrne scénario quand 
les Noirs envsh iren c le marché du rravai 1 .• En 192 2, 
les dirigeants miniers décident de supprimer la bar. 
ri ère de couleur qui avait été instaurée en 19] 1 par 
le gouvernement soucieux de réserver les emplois 
pécialisés ou semi-spécialisés aux chômeurs afrika­ 
ners. Quand sur k Witwatcrsrnn<l. les mines dimi­ 
nuèrent les salaires er proposèrent le renvoi de 
S 000 ouvriers blancs, remplacés par des Noirs, Je 
tollé fut 1=:,■inéral. La grève se répandit sur tout le 
Rand au cri del' Afrique blanche menacée. L'armée 
for mobilisée. Pendant plus d'une semaine la guerre 
fit rage, Fordsburg , faubourg ouvrier dc lohannes­ 
burg, fut bombardé par l'artillerie lourde. b résis­ 
rance ouvrière fut écrasée. 

La bourgeoisie ne pouvait pas se permettre 
d'avoir à la fois les travailleurs blancs et les rravai 1- 
leurs noirs sur le dos. Deux ans plus tard, la colour 
bar fut rétablie et même étendue des mines â 
l'industrie, en même temps une Iégislarion sur le 
minimum vital fixail le salaire des Noirs. A partir 
de cette dace les peurs Blancs défendront avec achar­ 
nernent ks avantages qu · lis ont acquis sur Je rnar- 
hé du travail, d 'autant que dans les années 30. 
l'accélération de l'exode des campagnes intensifiera 
la concurreuce. On verra des patrons employer en 
acheue des travailleurs noirs et des ouvriers blancs 
déclencher une grève quand ils les découvraient. 
La défense des iruérêrs acquis trouvera son expr<>· 
ion politique dans le parti nationaliste. En 19 
il prie le pouvoir, il n'allait plus le quitter. 

c La sé~régatjon a permis ::w x Blancs d 'oublier 
leurs rivalités dans I 'affirrnar ion de la supëriori te: 
de la race blanche ... La classe ouvrière érait sé ricu­ 
erneut divisée sur ln prublêrne- de race er cle tom­ 
érence. Au sommet i 1 )' avait des anglophone 

blanc, qui accaparaient presque mus les postes qu:1- 
8 



' 

~ 
0 z 
9 

' f .1 ,,, 
1 
" '- .. ..... •, ..., ..., 

j 

' ◄---, , 
1 ~- .. ••-._ J 
1 ~ ~- 1 .; 

t ...... - ----- --~----------- ..... --1 

o. 
~ u 

·U 
0 
C ·- > 0 
&: 

(/'J 
w • 

- < z> =o.. :z: oa: • < 
-W " - ;i: f-(/'J ; ; Ill ..:w .-,:i ... 

b:CI:: ;o C ,- < <( ~ g_ 5 
0..(1) .. -~ J: 
-WUJ i 'I:! IL 
CCO CD.!: 2 

w - 
c:o ~ ~ - 0 \) 

o1 '\ ~ . . -,;\.►
~ . r,. 

z 
/ .. •· • E 

0 
C ,g 
:, 
«I ., 
:; 
• ~ ~ w 

- i ~ :> z - f ~ ~ ~ ~ ~ C 3 
<( 1· 01- □- ~ :, m-:::; z s::i~ I! ;-; ,: ~:::, 0, i <( ~ :·· ~ s 00;:::: ...,. t:.:- o, ' ' ;t; 0 .~ Z > v, C ;-:-:- ~:-.. r.•,• <Q •'• Z '.> 

Il,.; 0;,, - - " ;,;,; t-'.•:Ï w ~ ,-;,~ < ,.....; :;,- > u · ~ m ..... ...:.,;,_; ._, , , , ::..: =,~ 



lifiés et les positions dirigeantes dans les syndicats. 
Au milieu les Afrikaners qui essayaient d'occuper 
les emplois à faible qualification ou sans qualifica­ 
tion cr les postes de contrcrnaltrc. Au bas <le 
l'échelle, les Noirs et les Métis occupaient les 
emplois mal payés qui n'exigeaient aucune quali­ 
fication. Ce marché du rravail racialement séparé 
a rendu impossible coute revendication ouvrière 

ncertée. La peur d'être remplacés par les travail­ 
leu rs noirs moins bien payés a conduit les mineur 
blancs à h grande grève di: 1922 qui fut brutale­ 
ment réprimée par l'Etat. Après quoi ils furent 
ooprés par la classe dirigeante dans un système qui 
enferra leur position privilégiée vis-à-vis des Noirs 
mais en même temps émoussa leur esprit de reven­ 
d icarien. • (AutrunenJ, • Trois siècles de 
ooflirs >.) 

U ne telle politique va précipiter ]' adhésion à la société bourgeoise de groupes sociaux 
au départ hostiles. favorisant l'émergence 

d'une classe moyenne hiérarchisée, coralemenr 
,tcq uisc au système. L' Afoquc du Sud n'a fait 
qu'appliquer une tactique sociale qui. a. fait ses preu­ 
ves ailleurs. La France, par exemple, fut une spé­ 
cialisre en la matière par son recours systématique 
à une main-d'œuvre immigrée : Italiens, Portugais. 
Polonais, Noirs, Arabes. Cc qui a grandement faci­ 
licé l' intégration du mouvement ouvrier à la. société 
ourgcoise. 
Quant aux Noirs, ils sont considérés et définis 

ornme étrangers. La société sud-africaine compte 
plus de 25 millions d'étrangers et moins de 
S millions de citoyens. 

Les Noirs ne pourront sortir de leur Homeland 
que pour travai lier et leur circulation sera alors sou • 
mise à un contrôle rigoureux (comme en France) : 
k pass, qu'ils doivent toujours avoir sur eux, 
.ontient le permis de travail et indique la zone où · 
ils sont autorisés à se déplacer (en 1985. Botha 
annonce: la réforme de J 'influx control, mais J 

tème du pas: reste en vigueur sous une nouvel le 
forme : la carte d'identité nationale - celle de 
rats nationaux - qui indique la zone blanche dan 

laquelle les Noirs peuvent circuler). Ce sont .Ies 
.. colonisés * de la société blanche qui ne reconnaît 
aux Noirs qu'une seule détermination, se faire Je 
membres dociles du troupeau « humain :,. utiles 
hl bourgeoisie blanche. Ils sont cc qui I ui est exté­ 
rieur, sa périphérie ( comme la colonie était la péri­ 
phérie de la métropole). ce qui n'est pas elle mai 
qui lui est utile et qui la sert. Nous pourrions dire 
que. depuis 1 'i nrëgraiion achevée des petits Blancs. 
la nation sud-africaine porte son extériorité en elle, 

qui devait être à sa périphérie se trouve en son 

encre. D'où: cet effort obstiné autant que vain pour 
interdire 1 · u rha n isat ion des Noirs, pour les rejeter 
toujours plus loin. 

n Afrique du Sud. nous assisrons aux efforts qui 
peuvent paraitre paradoxaux, d'une: ancienne colo­ 
nie qui, en devenant une métropole. cherche en 
retour à créer en die ses propres colonies, pour tenter 
ensuite de les faire accéder au statu r d'Etats natio­ 
naux. L'idée d'un développement séparé 6:iit effn­ 
tivernem l'idée qui se trouvait au point de départ 
du processus de décolonisation des )O'. On est ainsi 
passé en un temps relativement coure de l'idée de 
Réserves indifférenciées à. celle de territoires ethni­ 
ques (les Homelands) pour aboutir enfin à l'idée 
d'Etats nationaux. L'Etat espère ainsi se décharger 
du difficile problème de la police des pauvres sur 
ses représentants parmi les pauvres. 

dix Bantoustans, quatre sont dies indépen­ 
dants, le Transkï, le Bophusraswana, le Venda, le 

· keï : leurs sources principales de revenus provien­ 
nent des subsides de Préroria et des salaires de la 
main-d 'œuvre migrante. Lorsqu'un Homel and 
devient indépendant, tous fe-s membres du groupe 
ethnique qu'il. est censé représenter prennent, de 
.• air, la narionalirë du nouvel Etat, ce qui permet 
de donner aux Noirs qui viennent rravai ller, ou qui 
travaillent déjà, en zone blanche le sJaJttl précaire 
de travailleur! immigrés. 

L'Etat sud-africain a donc conçu un système trè 
élaboré pour maintenir et contenir le travail 
migrant. n s'agir d'empêcher ou de réduire l 'urba­ 
nisation des Africains. C'est quils représentent ur 
danger réel. Dans les années 70, la rnoitié de 1 
rnain-d 'œuvre était constituée de travailleurs 
migrants. C'est seulement après les émeutes <le 

ro en 1976 que l'Etat s'est décidé à reconnaî­ 
tre la communauté urbaine africaine en lui accor­ 
dant une concession libre de 99 ans et en favorisant 
limplanration d · autorités noires locales. 
la mise en place des Bantoustans apparaît donc 

à. la fois comme une stratégie sociale et comme alibi 
politique de cette stratégie. Elle est la stratégie 
ociale de la précarité et l'alibi politique de l'exclu­ 
ion dans la société, donc de la précarité. L'idéolo­ 
ie de l'apartheid, dernier avatar du tiers 

mondisme, apparait donc pour ce qu'elle est, un 
pur artifice, et l'indépendance des Etats nationaux 
pour ce qu'elle est, une: pure fiction. Le 
Afrique du Sud, n'ont aucune nationalité a reven­ 
diquer. c'est bien cc q ui i nquiète les dirigea ms de 
e pays et des autres pays. La. guerre en Afriqut· du 
ud n'est pas une guerre ci vile. comme le voudrait 

le curé Desmond Tutu 1:l bien d'autres curés avec 
lui. les Noirs ne cherchera pas à obtenir des droic 
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iviques, La guerre en Afrique du Sud n 'est pas une 
gu<.:m; de libération nationale. comme le voudraient 
les militants de I' ANC (Congrès national africain) 

"t avec eux, bien d'autres militanrs. Elle est 
riellemern une guerre sociale. Les Noi 
qu 'une idée en tête, se libérer du joug des maitres. 

tncs de la vie q,uood1cnnc • ~[o. 

L a haine des Noirs sud-africains est irréducti­ ble et contagieuse. Us ne se contentent plu 
de la chanter à linsu des Blancs. Ils agissent 

désormais au su et au vu du monde entier. La haine 
des tsotsis éclate au grand jour, ils la crachent à la 
gueule des Blancs dans les défis sauvages et insen­ 
sés qu'ils se lancent au cœur de l'émeute, pierre 
entre fusils. Cette haine grandit au rythme des 
insurrections qui ébranlent depuis Soweto I' Afri­ 
que australe. La haine est Je: feu qui couve mais aussi 
l'incendie qui se propage à une vitesse hallucinante. 
Pillages, destruction et incendie des édifices admi­ 
nisrrarifs, des écoles, des magasins, de la maison 
des traitres et des traîtres eux-mêmes : , Mais si cout 
doit être dé truie, alors détruisons cout, et ne fai­ 
-ons aucune exception, pas même pour une seul 
chose. • Dans la guerre sociale personne ne peuc 
être exempté, l'indécis. le pacifique. le conciliateur, 
one coures les chances de subir le son réservé au 
indics, flics, maires, hommes d'affaires, journalis­ 
tes. c j'ai vu, de mes yeux vu. <les gens battus à mort 
puis brûlés vifs après qu'on les eut ceints du sinis­ 
tre collier.J'ai entendu leurs h urlcrncnrs d'agonie 
t de désespoir quand il.~ comprenaient qu'ils 

allaient mourir. .. • raconte un journaliste noir qui 
n'échappa que de justesse au son qu'il décrit. c Une 
militante noire contre l'apartheid a été. matraquée 
puis poignardée à Soweto par de jeunes Noirs qui 
Jui reprochaient son opposition pacifique à l'apar­ 
theid et son horreur déclarée du "supplice du col­ 
lier" •· (Liber-aJion du 10.10.1986.) 

De Soweto l'émeute gagne les villes noires pro, 
chcs de Johannesburg, enflamme les township de 
Prétoria, s'iofikre dans les campagnes. Au Bophus­ 
taswana, Je parlement cc les voitures officielles sont 
incendiés. Elle embrase la région du Cap où Noirs 
et Métis se battent ensemble jusque dans le cœur 
des villes blanches. Les jeunes lancent avec succès 
un appel à la grëvc générale qui s'accompagne du 
bovcorr des transports. 

ouveru l'émeute débouche sur la grève et inver­ 
ernenc. En 1980, la généralisation des grèves dans 
tous les secteurs s'accompagne d'un boycott des éco­ 
liers et a lieu sur fond d'émeutes dans les town­ 
hips noirs cr métis avec la panicipation des Indiens. 
1984 commence par une première vague de grève 
n janvier (mines, dist ribu rien, automobile et chi­ 
mie) qui se poursuit par des affrorncmcnrs rncur- 
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uiers dans ln mines. li: boyrou des trnn~pons ~ 
t\ lcxa nd r:1 su i\•i d 'émeutes. [n janvier, égalcrncn c. 
le- boycott des ccolic rs tourne à I 'émeu te dans les 
~bt·uo::. du C.:1p, Johannesburg. Port Elizabeth. 
Bloemfontein ; en aoùr, les Métis se joignent au 
rnouvcmci Il. 

omme le feu. b haine du 1r est universelle. 
l • est son existence comme roraliré qui esr en jeu ; 
i I n'y a pas de frontière entre k sort qui Jui est fait 
dans les towships et celui qui lui est fait dons son 
travail. 

A KTC. 1>tcs du C)1,. un ;q1u11('r $'op~ I(') UIII(') :i la rrram ¼ 1~ 
uf1011on du 1o•ml11p menee I'~' k) ,mine$ ,lt , 1 ,g,bni. , l1is 

2 U F"'"''""" 1■1~1ll 

La question sociale a presque toujours revêtu en 
Afrique du Sud l'apparence d'une opposition de 
races. Mais cette apparence est aussi la forme de 
l'affronrerncnr social parce qu'il n'y en a pa:; d'autre 
possible depuis l'intégration complète et défini tiv 
des Blancs pauvres à la société civile. • Je préfère 
qu'on me désigne comme Noir. Ceci a commencé 
en 1. 960, après le soulèvement de Sharpeville ... 

est ce qui nous faic réaliser que dans ce pays on 
est soit Noir. soir Blanc ... 11 n'y a pas de cacégori 
"Métis" ou "Indiens" ou H Asiatiques". Nou 
.. ornrncs des Noirs. » (Propos d'un ouvrier-peintre 
.lassé « M t"t is •·) 

ri ne pouvait en être autrement. Dès r origine, 
l'édification de la société blanche a signifié pour 
la masse des Noirs leur réducrion à l'état de pauvre~. 

'esr l'ensemble de la domination blanche. 
l'o/ml mème de la dommatton, dans chacun de 
,\e., ,i:-,peds. magasi ns. t ranspon, travail, qui est corn- 
anuc par les Noirs, Cl non un quelconque point 

rl'une 1égk1nc111aLiun sociale qu'ils subissent â wu, 
instant de leur vie. Lé système social sud-africain 
p:i n a,::c avec les bu rcaucra tics sralin i<; n 11c.-. ccu c 
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aracrérisuque de psétcndrc au contrôle 101,1/ilm"rc• 
du moindre aspect de l'existence des individus. M~u 
ici, le contrôle ne s'exerce absolument que sur un 
panic de la société. les Noi f>, pour mieux garantir. 
ératiqucmcn l, le fonctionnement démocratique du 
reste de de la société. les Blancs. Toute concession 
ur un aspect de et contrôle: menace de ruiner cour 
k système. Dans ces conditions tom renoncement 
ur un point quelconque de la rcglcmcnrarion est 
interdit il l'Etat. Toute réforme est contredite imrné­ 
diarernent par l'existence de la loi. Tou ces les réfor­ 
mes annoncées depuis 198) sont à 1' image de la 
uppression de I' lmmoralily AcJ : une Blanche 
pourra baiser avec un Noir mais ils ne pourront habi­ 
ter ensemble puisque Je Group Arca Acl est tou­ 
jours. en vigueur. Inversement, en s'attaquant à 
n'importe quel peint de la législation, les Noirs les 
attaquent tous. 

A l'opposé, les Blancs apparrjennent, par déci­ 
sion d'Etat. à cette panic de la société qui accède 
ou peut accéder à la prospérité marchande dom sont 
exclus les Noirs. Il existe peu d'exemples dans l 'his­ 
toirc contemporaine où la guerre sociale est à 
l'œuvre avec un tel degré de clarté. De fait l'ennemi 
est immédiatement identifiable et les nécessités de 
la lutte p,1sscm [atalemenr par l'écrasement des 
Blancs. En Afrique du Sud, les Blancs sont l:1 cible 
de cette haine parce qu'ils sont les défenseurs achar­ 
nés d'un monde qui a produit une celle misère. 

La bataille de Crossroads en 198 5 éclate à fa suite 
d'une tentative: de démolition de la ciré et de 1 
déportation de ses habitants à Khayelitsha, cité de 
relogernenr concentrationnaire encore plus éloignée 
du Cap. Cette insurrection s'étend tout de suite aux 
autres cirés, les manifestations et les enterrements 
tournent en émeutes selon un cercle infernal. 
Durban.johanncsburg, au Cap, partout, les Noir: 
ans armes, s'affrontent aux. flics et à l'armée mobi­ 
lisés. Les Mëtis rnënent une attaque concertée con­ 
tre les quartiers blancs du Cap. Le pouvoir réprime 
le plus durement possible sans jamais maîtriser corn­ 
plërerncn t ia situation. Massacres, grèves, pil lages, 
cmprisonnernerus massifs, tortures, nouvelle 
émeute .... 

Le 2 l juillet. Botha an nonce I 'érar d'urgence qui 
'accompagne de mesures militaires donc 1 'appui 
des policiers aux « pères • et • vigilants • chargés 
de mater de I "intérieur la révolte. T .a censure est éga - 
lcrncnt mise en place ~ elle s'ajoute à celle que pr<.i• 
tiquaient déjà ronsciencieuserneru les journalistes. 
Avec le silence est organisé 1 "isclcrncnt de 1' A fri­ 
que du Sud. Depuis. les nouvelles, soigneusement 
criées, ne nous parviennent plus que par brides. Cc 
n 'c~t que p:1.r la force des armes ci ue 1' E, a1 parvient 
:t contenir une situation explosive, 



Le gouverne1~em, fa~e à l'ampleur _d~ mou­ 
vement social, avait tenté de diviser le 
c Noirs » en prenanr des mesures symboliques 

en faveur des Métis et des Indiens, et aussi. des Noirs 
urbanisés. Il avait accordé à la première cacëgorie 
une représentation parlementaire, les élections 
furent boycottées ; il avait accordé aux Noirs urba­ 
nisés un droit limité de résidence, ce qui les avan­ 
tageait par rapport aux Noirs venus des Bantoustans, 
ils réagirent à cette politique en brûlant les mai­ 
sons des maires et des conseillers municipaux noirs, 
quand ce ne furent pas les personnes elles-mêmes. 

L'échec de cette première tentative ne veut pa 
dire que les facteurs de division n 'existent pas. Ils 
existent entre les Indiens, qui forment dans leur 
ensemble une petite bourgeoisie laborieuse, cc les 
loirs ; parmi ces derniers, encre ceux qui viennent 

des Bantoustans et ceux qui sont urbanisés de lon­ 
gue date, entre une petite classe moyenne et 1 
masse des pauvres. 

facteurs dt division trouvent principalement 
à s'exprimer dans une opposition poliliq.ue au 
régime de l 'apartheid. Pour les mouvements 
corn me l 'ln kat ha, a vec comme leader le chef Zou - 
leu, Burhelezi , ou l' ANC de Nelson Mendcla, il 
'agit de récupérer la révolte des Noirs au profit 
d'ambitions nationalistes. Le gouv<:'.rnement compte 
beaucoup sur l'affronrement de ces forces de divi­ 
ion pour briser. de I Ï uiéricur. le mou verncnr 

immédiatement unitaire des Noirs. Plus générale­ 
ment, pour les réformistes il s'agit dt récupérer un 
conflit social et de le détourner en conflit civique, 
en engagement politique pour les c droits de 
l'homme et du citoyen •· Pour eux, qui sont para 
fairernenr imégrés à ce monde, l'exclusion est pure­ 
ment formelle. c'est un travers de l'Etat qu'il. s'agit 
de réformer par les moyens de la politique. Quand 
l'Etat se contente de choisir les victimes, ces dëmo­ 
crares sincères prétendent que l'exclusion est due 
à un mauvais gouvernement. ris obscurcissent ainsi 
une conscience sociale par une conscience politique. 

me les leaders du mouvement de la Conscience 
noire n 'orn pas échappé à cerre dérive. 

L'Eglise. J'UDF, les libéraux ont très vice perçu 
Je danger d'une guerre ouverte. Les plus lucides 
comptent surtout sur le syndicalisme pour combler 
I(' vide qui existe entre Smillions de travailleurs et 
la société bourgeoise. < J'ai toujours ardemment 
ouhairé un développement du syndicalisme noir, 
tout en ayanr parfaitement conscience que cc déve­ 
lopperneru ne me faciliterai, p:is la vie: •· déclarait 
Harry Oppcnheirne r, ex-di rigcanr de l' Angle­ 
Arnéricajn. c La création du. Congrès des syndica­ 
listes noirs, nous dit un jnurnapute , devrait accélé­ 
rcr I' c:-11gagemem politique des rra vail leurs. • Hor 
de I' E1 :11 point de salut. voilà cc qui les unir cou 
de Burhclezi à Desmond Turu en p:iss.ani p:ir 
1· 
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Tous ces représenrants de I' Erar parmi les Noir: 
one contrainrs de suivre le mouvcrncrn c1 d' être 
très prudents. T outes leurs prétentions sont balayées 
"chaque insurrection. Entre-temps ils occupent la 
cène politique inrcrnarionale. La guerre est d'une 

celle évidence que même la couleur de la peau n • est 
plus une garantie, dans les townships, les émeu­ 
tiers règlent déjà leur compre aux Blancs noirs avec 
la même sauvagerie qu' ils s'emploient à le fuire pour 
les Blancs. 

c Ils ont atteint un stade où ils préfèrent mou­ 
rir, perdre leur emploi, leur maison plutôt que leur 
dignité humaine ,, déclarait récemment à un jour­ 
naliste un syndicaliste noir (qui emploie, comme 
il se doit, la 3' personne puisque la dignité est une 
chose qui ne concerne ni un syndicaliste, ni un jour­ 
naliste). Le 12 mars 1987, en effet, les cheminots 
de Cie y Dcep ( banlieue de Johannesburg) se met­ 
tent en grève pour protester contre le licenciement 
d'un jeune: chauffeur ; bientôt plus de 15 000 che­ 
minots suivent le mouvement, les transports sont 
paralysés et les autobus ainsi que les véhicules pri­ 
vés sont la cible des manifestants. Ce-S troubles coîn­ 
cidcnt avec une nouvelle effervescence dans la cir 
de Soweto où, depuis plus d'un an les habitants 
font la grève des loyers er sont menacés d'expul­ 
sion. li faut aussi ajouter là grève des postiers pour 
xarremenr les mêmes raisons, le renvoi d'un des 

leurs. Le 13 avril, neuf crains et plusieurs wagon 
one incendiés en gare de Soweto. Celle sëri 
d'jncendies s'étend les jours suivants aux zones 
blanches voisines, frappant Doornfomein en plein 
centre de Johannesburg pour s'étendre ensuit 
jusqu'à Springs, une cinquantaine de kilomètres 
plus à l'Est. Le 22 avril, alors qu'une procédure de 
licenciement de 16 000 grévistes est entreprise, de 
violentes bagarres ont lieu avec la police à Doorn­ 
fontein et ~ Germiston au cours desquelles un fli 

t poignardé. 

L e mouvement universel de la marchandise se 
~éfini~ à la _fois pa,r son exte

1

nsion et pa~ son 
intensification ; ] Argent s est empare des 

têtes, il doit aussi s'emparer des êtres, de ce qui k 
meut (de leur âme. au sens premier du terme) ; tour 
qui fait obstacle à I' intégration complète des indi- 

idus à la société marchande, fait obstacle à l'uni­ 
versalisation de son principe. Cet te intensification 
s'accompagne nécessairement de son contraire qui 
est l'exclusion (les exclus de I'absrractiori). Sont 
exclus tous ceux qui s'avèrent incapables d'intégrer 
le principe du monde au point qu'il devienne, leur 
nature, l'essence de leur activité. 

Dans les pays occidentaux. J 'Etat a déli bërémen l 
pris le parti Je la Marchandise. c'est-à-dire celui de 
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l'intl~gration. et l'exclusion s'y présente donr 
comme un tort propre à l'individu (incapacité que 
l'on secourt ou vice que l'on condamne). li nt 
daurant plus facile à l'Etat d'en faire porter la res­ 
ponsabilité sur l'individu que chacun est couché 
septlreinmJ. La société civile pcm alors exiger de 
l'Etat que cette exclusion soir cfferùve. ce qu'elle 
d'ailleurs toujours faic. prison, asile ou expulsion 

quand nous avons la chance de: ne pas être des­ 
ccndus. 

L'Etat afrikaner rente de protéger les petits Blan 
des e).7'genceJ de la modernisation (inrëgracion au 
principe marchand ou exclusion) et cherche à faire 
porter ces exigences sur les Noirs uniquement, tout 
en leur refusant la possibilité d'une intégration. En 
pleine modernisation de l'activité sociale. les Sud­ 
Africains retrouvent les réfkxc.·s les plus archaïques. 
ceux de l'cscfavagisme, quand chacun aspirait à 
avoir des esclaves et, les ayant. espérait ne pas t r::.­ 
vailler. L'exclusion apparaît ici comme un vice du 
pouvorr. 
D'un côté, l'Inadaptation des petits Blancs à par­ 

faitement intégrer le principe actif de la Marchan­ 
dise fait qu'ils se trouvent frappés de plein fouet 
par la paupérisation et jetés dans une concurrence 
acharnée avec les Noirs pour des tâches réservées 
jusqu · ici à ces derniers. 
De l'autre: côté, la perire bourgeoisie, ou plus 

généralement la classe moyenne, noire, métis et 
indienne, bien intégrée au principe du monde, se 
oit rejetée par l' Etat, D'un côté, intégration à 1 
société civile mais exclusion de la société marchande. 
de J 'autre. in cégration à la société marchande mai 
exclusion de la société civile. Ici la société marchande 
avec ses irnpëracifs nt coïncide pas exactement avec 
la société civile, voilà ce qui consrirue , aux yeux <le 
démocraties occidentales, le scandale de J 'Afriqu 
du Sud. 

Pour les Blancs, la barre de couleur (par exem­ 
ple) marquait la frontière entre les élus dom ils fai­ 
saicnt partie et les pauvres, elle rend visible 
maintenant pour ceux qui sont à la recherche de 
n'importe quel boulot, leur déchéance (Je racisme. 
pour eux, est une façon de: nier l'évidence). Pour 
la classe moyenne noire, elle est intolérable parce 
q u 'elle ne comcide pas avec la fronrière sociale duc 
à leur rang ou à leur ambition. parce qu'elle 1 
rejette vers les pauvres. Quant à l'homme d'affaire 
il n'y voir qu'une entrave inutile quand il attend 
une participation active de mus. 

Pour le Noir sans qualité, elle est intolérable parce 
qu'il y voie, immédiatement. un tort universel. 

Gcotges I.APIERRE 
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FAUT ETRE NEGRE POUR FAIRE ÇA ! 
Aperçus sur ]a guerre sociale en Afrique du Sud 

R arement un mo.uvemem social de l'ampleur 
de celui qui agite J 'Afrique du Sud depuis 
1980 a projeté son ombre devant lui long­ 

temps avant de se réaliser. Puisque la résignation 
ne pouvait plus durer, car rel étaie k sens général 
et immédiat de la révolte noire de 1976~77, rien 
ne pouvait conrinuer durablement er J 'explosion 
devenait inéluctable. 

L'idée même de la résignation - résignation 
• maintenue -. par la force des armes -, parce 
qu'elle signifiait à ] · inverse fa reconnaissance de 
r autorité des Blancs, émit partout battue en brè­ 
che. Les conditions générales faites aux pauvres, ici 
des Noirs, étaient apparues publiqr,cmenJ et mas­ 
sivement insupportables et dès lors éraienc parcouc 
combattues ouvertement. Mûri longuement dan 
l'amertume. un tel mouvement éraie en quelque 
sorte fatal, malgré les réformes statutaires engagées 
par l'Etat - en vérité, elles ne firent qu'en préci­ 
piter l'échéance. A présent, c'est cette fatalité deve­ 
nue effective qui hante quolidiennemenJ ]' Afrique 
du Sud. A l'effervescence sociale des années 70. 
marquée par les vagues de grèves sauvages de 
197 3-74 et le soulèvement de 1976, a succédé dan 
les années 80 une situation de guerre oueert« spo. 
radique mais incessante. La révolte, en se propa­ 
gean t d'un bout à I'autre du p,ays, est désormais 
une banalité pratique dans laquelle se reconnaît 
l'immense majorité des pauv 
Dans les rues jonchées de débris calcinés de leurs 

ghettos, les jeunes rebelles rnënenr la danse. Le 
boycotts succèdent aux grèves, les incendies aux pil­ 
lages, les affrontements aux rëglernents de comp• 
tes, les émeutes aux funérailles des victimes de la 
répression ... La révolte est le mal qui ronge inlas­ 
sablement l'édifice social blanc. A la brutalité du 
pouvoir répond la furie destructrice des jeune 
rebelles. 

L'Etat n'a pas réussi à écraser la vague de fond 
de- I'indiscipline sociale malgré le poids des force 
policières et militaires qu'il y a engagées. Si, en se 
limitant dans un premier cemps au plus urgent. il 
a préservé I 'essentiel de I 'ord re social. le niveau d- 

la révolte ne faiblit pas er entrave toue retour dura­ 
ble au calme - calme qui a toujours été précaire, 
Une situation de conflits généralisés quidésespère 
le curé Tutu, cc bien d'autres, menace les maigre 
forces de la conciliation sur lesquelles reposent les 
espoirs d'un « règlement polirique du problème 
sud-africain >. Que ce soit l.'UDF, l' AZAPO. l' A 
ou Buthelezi, ces forces, qui se livrent une concur­ 
rence acharnée, sont impuissantes à capter durable­ 
ment le mouvement de la révolte au profit de leurs 
ambitions politiques, car celui-ci s'est déjà placé au­ 
delà de la réconciliation. Quant la répression par­ 
vient à imposer le e calme > ou le réformisme à réta­ 
blir I 'c ordre •, la rébellion reprend ailleurs au prix 
d'un désordre aggravé et d'une amertume redou­ 
blée. Tous les secteurs de la sociëcë et tomes les zon 
du territoire sont couchés. Des couches sociales béné­ 
ficiant de< privilèges •• relacivement à la hiérarchi 
instaurée par l'apartheid. se lancent dans la bataille 
et viennent grossir les rangs de la. révolte .. En zone 
rurale, les Réserves I et leurs polices doivent faire 
face aux mêmes e fléaux > qui agitent sans cesse les 
zones urbaines. De plus en plus, le cœur des ville 
blanches découvre à ses dépens la réalité destruc­ 
trice de I'ëmeure. La neurralité n'est. plus de mise. 
Ceux qui font preuve de modération ou s'autori­ 
sent d'un mandat fictif pour parler au nom des pau­ 
vrcs ne sont pas à l'abri non plus. Les Noi 
sud-africains savent bien ce que valent tous ces con­ 
ciliateurs et médiateurs : le prix d'un peu d'essence 
t d'un vieux pneu ! 
Dans ce déchaînement de violence qui n'épar­ 

gne personne. ):a séparation s'accroit entre ceux pour 
qui rien ne mérite d'être préservé et tous ceux qui 
entendent sauvegarder quelque chose - qu'y a+ 
i] à sauvegarder dans ce monde sinon son principe : 
l'argent, l'esprit marchand. Ainsi s'opère pratique­ 
ment la division des forces en présence et de leu 
véritables buts, Le fondement del 'unité des Noir 

1. u Rtj('rvr ~• la ~ rné du s~n tow1an. du 1-!omcbnd r1 de I '• fa i, no, r 
111déprmb111 , file ni Ir ,rf1H,lrn1M11 ,le, Nu,r~ lcùrculu~on, leur coofi­ 
nemem cl le résuhac d," con!inrmcn1 le céscrvou de m11n,d'o::uv1r 
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est le débsr qu'ils organisent entre eux, de grève: 
n grève, d'émeute c:n émeu re, de soulèvement en 
oulcvcrncnt. 
Au pays des maîtres et de l'ordre, le désordre: 

règne en maître. Les townships et, de plus en plus, 
les Réserves deviennent ingouvernables, autant pour 
l'Etat et ses collaborateurs que pour le racket 
polirico-religieux : ;/ n '.y a aucune perspective 
d'accalmie, 

La grève générale c:n 1971 de la quasi-toralité 
des ou~riers noirs de ,Katamra, un fau b?~rg 
de Windhoek, capitale de la Namibie, 

constitua un précédent. L'ampleur de la grève 
entrava l'habituelle répression gouvernementale : 
le patronat était contraint de réembaucher fa. plu­ 
part des grévistes licenciés. Elle fera. exemple. Dès 
1972, des grèves sauvages éclatent à Durban et au 
Cap parmi les dockers, et à Pretoria et johannes­ 
burg dans les transports. La répression est brutale 
et expéditive : arrestations et déportations dt tou 
les grévistes de Johannesburg. Cependant, l'agita­ 
tion sociale se répand. En 1973, à Durban, cous les 
ouvriers noirs d'une boîte de matériel de construc­ 
tien se mettent en grève pour Je doublement puis 
k triplement des salaires. La grèves' étend à l' indus­ 
crie textile puis aux employés municipaux. A la mi­ 
février, 30 000 travailleurs noirs, avec une partici­ 
pation notable d' Indiens, sont en grève dans la 
région de Durban et le mouvement se répand dans 
le Natal. La force principale de ces grèves réside dans 
Ie fait <l'être totalement autonomes vis-à-vis des 
syndicats e officiels > et des mouvements politiques. 
Aucun meneur n'est mis en avant afin d'ëvirer la 
répression qui est impuissante à défaire l'unité des 
grévistes. Cette particularité se fait sentir dans cha­ 
que conflit local. Toutes les décisions relatives à 1a 
détermination des revendications, à la poursuite ou 
à J' arrêt de la grëve, à l'examen des propositions 
patronales sont traitées par l'ensemble des grévis­ 
tes. Ces grèves rompent avec celles des années 50 
qui étaient le plus souvent épaulées ou organisées 
par divers rackets. En plus de leur caractère spon­ 
tané, dies mettent en avant des revendications sala­ 
riales exorbitantes (du moins pour le patronat) qui, 
lorsqu'elles sont satisfaites, ne calment en rien l 'agi­ 
ration ouvrière, et cc malgré la répression, les 
rnanœuvres. les inrimidaricns, le lock-out, 

En dépit d'une nouvelle législation du travail plu 
• souple •• en 1971 cous ks secteurs touchés par 1a 
~rève de: l 97 3 le son l à nouveau et le mouvement 
déferle dans le Rcef, le Rand et à East London dan 
la province du Cap. Le pouvoir tente d'enr-ayer les 
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grèves par la répression, les déportarions et en rem­ 
plaçant les grévistes arrêtés par des prisonniers 
( comme cela se fait dans l' agricul turc. depuis cette 
mesure tend à s'appliquer à l'industrie). De son 
côté, le patronat, préférant traiter avec des organi­ 
sations consriruëes plutôt qu'avec une assemblée 
informelle de travailleurs. met en place des corni­ 
tés de liaison d' entreprises, Composés pour moitié 
de membres nommés pa.r la direnion, ces organ 
de médiation favorisent un mouvement de syndi- 
a I isa t ion dans l'industrie. Tom au plus 
permetrront-ils aux ouvriers noirs des' abriter der­ 
rière des syndicars « autonomes • pour mener à bien 
leurs grèves. 

L'agitation sociale va déborder la sphère du rra­ 
vail et eu lrniner dans 1 'insurrection de 1976- 77. Le 
16 juin 1976, le soulèvement de Soweto ouvre les 
hostilités. En quelques jours, des émeutes sponta­ 
nées ëclarent dans les principales régions du pays. 
En l'espace de quatre mois, près de 200 ghettos 
blacks (Noirs, Métis et parfois Indiens) se soulèvent 
et le flor de la révolte atteint les Réserves. Les colla­ 
borateurs, les dirigeants appointés par le gouver­ 
nement et les flics noirs. s'ils n'ont pas perdu leur 
maison ou leur vie, sont contraints de fuir les towns­ 
hips. Les grèves générales de Johannesburg et du 

déroulent sur fond de sabotages. de pilla­ 
ges et d'incendies. Les lycëens e[ les écoliers, qui 
étaient à l'initiative de la révolte, sont rejoints dan 
l'ërneure par les tsotsis er les travailleurs en grève. 
l'effervescence se poursuit jusqu'en juin 1977. 

En 1978- 79, une nouvelle vague d'agitation 
développe dans la sphère du travail. Les nombreu­ 
ses grèves qui éclatent dans les zones urbaines sont 
ponctuées de boycotts très efficaces (en 1979, par 
xemple, les ouvriers licenciés d'une boire de pro­ 
duits alimentaires sont réintégrés à la suite d'une 
grève de sept mois accompagnée d'un boycott nario­ 
nal), Sous la pression des milieux d'affaires, l'Etat 
octroie une reconnaissance officielle aux syndicats 
noirs. Mais cette mesure, comme les accords sala­ 
riaux signés par k patronat en 1979, sont incapa­ 
bles d · enrayer les nombreuses grèves qui se 
répandent à rra vers le: pays. De fait, l'insatisfaction 
ressentie pl us généralement par les Noirs n'est plu 
limitée à un secteur de la. société. La sphère du tra- 
ail, les écoles, les rues et les townships sont deve­ 
nues <les zones d'affronrernenc avec l'Erar. 

A l'aube de la décennie 80, l'Afrique <lu Sud est frappée par un embrasement social 
généralisé qui n'a foie que s'jnrcnsificr 

depuis. Comme i Soweto en 1976, c'est une grève 



!.a 11i~ n"ftait p!JS normale, die devieru de plus en pluJ anormale 

des écoliers et lycéens métis de la région du Cap 
qui mec Je feu aux poudres. A la fin du mois de 
mai 1980, une manifestation organisée par les gré­ 
vistes au cœur du Cap dégénère en bataille de rues. 
Des émeutes éclatent dans les townships environ­ 
nant puis, en l'espace de deux mois, se propagent 
ux ghettos noirs cr métis du Transvaal et du Naral. 

L'Erar recourt à une répression sanglante, mais les 
émeutes persistent pour fusionner avec l'agitation 
ouvrière dans un tumulte social qui muche l' ensem­ 
ble du territoire. 
C'est da.ns la province du Cap, où se sont ouver­ 

tes les hostilités, que la guerre fait rage de façon 
exemplaire. A Port Elizabeth, les lycéens en grève, 
réunis en assemblée, lapident à mon un adulte noir 
qui avait eu la témérité des' adresser à eux pour les 
convaincre d'annuler leur boycott. Un flic blanc est 
mortellement poignardé dans le township de Elsie 
River, près du Cap. Le 16 juin, jour anniversaire 
du soulèvement de Soweto, la grève des travailleurs 
de la région du Cap se traduit par une recrudes- 
ence des émeutes. Le 18, les townships de Cap Flars 
ont en état de guerre ; des commerces, des écoles, 
des usines sont pillés et transformés en torches ~ des 
routes, dom l'une relie le Cap à l'aéroport, sont 
barricadées. Au même moment, une grève sauvag 
ëclare dans les principaux centres de I'industri 
automobile, à Port Elizabeth et Uirenhage. Déclen­ 
chée à l'usine Volkswagen, el le se répand dans une 
douzaine d'autres établissements en débordant 1 
structure syndicale officielle, qui appelle sans suc­ 
cès à la reprise. Malgré I'armér et la police, les lacry­ 
mos, les chiens, les balles en plastique et l 
chevrotine Je mouvement dure crois semaines 
jusqu'à cc que les exigences des grévistes soient satis­ 
faites. Avec l'incendie d'un immeuble de Bellville 
une banlieue blanche du Cap, un cap décisif est 

franchi : les Noirs portent l'attaque en terrain 
ennemi. 
l'Etat libre d'Orange, rraditionncllemenr peu 

agirë, est touché à son cour par les émeutes. 
Bloemfontein. un flic noir est brûlé vif. Dans le 
township de Onverwatch, une foule de 600 Noirs 
poignarde un flic et dévaste le commissariat. Il 
achèvent la soirée en pillant des magasins er en 
incendiant des voitures. Après l'explosion de mai­ 
juillet, le mouvemenr de révolte se prolonge jusqu'à 
la fin de l'armée par une vague ininterrompue de 
grèves. Elles touchent tous les secteurs dt l'activité 
industrielleùraasports, employés municipaux, chi­ 
mie, conserverie, textile, automobile ... ). En 1982 
] 'Indust rie automobile de Port Elizabeth. est paraly­ 
sée par 15 000 grévistes. Une révolte générale 
(13 000 grévistes) éclate dans les mines d'or du 
Transvaal. le mouvement est réprimé au fusil 
mitrailleur ... Des licenciements massifs répond en l 
à fa grève du zèle des travailleurs des ports et des 
hemins de fer. secteurs d'Etat protégés où la grève 
est interdite. Malgré un dispositif policier cc mili­ 
taire important, un arsenal juridique qui octroie 
tout« latitude de manœuvre ll l 'Brat, et une bru ta­ 
lité répressive sans limite, les affronremene se géné­ 
ralisent au rythme des émeutes et des grèves dont 
fa. progression incessante mine l'édifice social blanc. 

Les formes qu'arevêtues I'cxploirarion des Noirs, 
et qui dans l'ensemble n'ont que peu changé. sont 
elles de l'épuisement rapide d'une main-d'œuvre 
vice renouvelée, de la faim, de fa misère, du fouet. 
Iles rencontrent partout un mouvement de révolte 

de plus en plus profond qui met en péril la bonne 
marche des affaires. En mai men am les Noirs à de 
postes peu ou pas du tout qualifiés et, plus gënë­ 
ralernenr en faisant de la précarité une caractéristi- 
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q uc centrale de leurs condi rions d'existence, 
réglementation raciale maintient dans des limites 
rês étroites le marché intérieur et menace le bon 
Ïonctionnemcnr del' ordre social. Elle tend en effet 
à priver l'activité industrielle d'une rnain-d'œuvre 
stable et interdit tout développement de la. quali­ 
fication des travailleurs noirs, dans le même temps 
il elle multiplie les conflits sociaux. Certains sec­ 
teurs e ëclairës s du patronnat industriel et minier, 
principaux bénéficiaires du système, s'en sont avi- 
és pour préconiser sa rationalisation. Cela signifie 
nécessairement un aménagement de: J' exploitation 
et de l'ensemble des mesures qui lui sont liées, mm 
':; des conditions particulières : la rationalisation du 
ysrëme doit s'effectuer sans briser le consensus 
racial autour duquel s'organise la société blanche. 
'est ainsi que l'Etat, sous la pression de la révolte, 

a envisagé, dës la fin de 1982, des réformes statu­ 
raites octroyant un droit de vote aux Métis et au 
'ndiens ; mais ici. comme pou.r toue aménagement 
u système, la réforme est le prolongement et la 

continuation par d'autres moyens de la répression. 
Dans un pays où la ségrégation sociale, toujours réa­ 
isëe de façon relative dans les démocraties occidcn­ 
rales, domine absolument, et où, donc, l'essentiel 
de J 'édifice racial blanc doit rester en l' ëtar, 1a 

rèpression est le mmplévumt indùpemab!e de la 
réforme. 

Le projet <le Parlements indiens <'t meus est res­ 
senti, dès sa présentation officielle en 1983, comme 
une manœuvre de division, et plus généra1emem 
omme une tentative de casser l'unité des pauvre 
un moment où cette unité se forge dans les émeu­ 

res, les grèves, les pillages, les affrontements. En 
janvier 1984, une première vague de grèves: déferle 
dans tout le pays (mines, distribution. automobile 
et chimie), suivie en juin-juilletd'une seconde, 
ponctuée d'affrontements meurtriers dans les 
mines, d'une grève généralisée des lycéens, du boy- 
tt des transports et d'émeutes à Alexandra, Tem­ 

bisa, Daveyron, etc. La farce électorale sedéroule 
ur fond d'insurrection et est un échec total ( 16 % 
de participation chez les Métis dom moins de l % 
sont inscrits sur les listes électorales ). Non seulement 
la réforme constitutionnelle a suscité de nouvelle 
meures, mais elle marque les limites de l'option 
réformiste. Quoi que l'Etat entreprenne, il reste 
confronté à la rage des Noirs révoltés. C'est pour­ 
quoi. il a recours de plus en plus syscémaciquemenc 
à une stratégie sociale qui consiste à. diviser k mou­ 
vement de fa révolte de l'intérieur, en s'appuyant 
sur des oppositions réelles. 

Une ctnta,nr ,le ir-unts Métis on, lUlqlJé un fa1Jboufll blanc 1vc< des coclm11ls rnolorov Le b1l1n offK1d de hu11 Jour, d'émeuRs ~u (~p ém1. Jeudi. de 
}l moru. miu Il en \UJKmbliblcmc-m en ubwu~ de 1~ vc.'ri1f l,'un tl.-, pnndplloJll ,nculcn1< a rtf l'au~IJOi: d'un faubn1u1: 1,1,nc par une cemamc- de 
J(:Unc-s Mt11, :um6 <le wckml> 1L111!n1nv l.cs Blancs osu npoul avec des atm~ 1 feu. fa1un1 selon b pohce. t.l('UX bltiscl~ 
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P armi l'immense majorité des Noirs existent 
les élémems d'une bourgeoisie dom lb pers­ 
perr j ves e nt rem en concurrence a vec l'ex p res­ 

si on la plus radicale du mouvement de la révolte. 
Pour cette couche sociale exclue du pouvoir, il s'agit 
seulement de supprimer les disposirions raciales qui 
font obstacles à ses smbiuons partieulières ; pour 
la masse des Noirs exclus de tout, c'est de la des­ 
truction de l'édifice social blanc qu'ils' agit. Depuis 
Soweto, l'Etat a entrepris de tirer davantage parti 
de ces oppositions, sans rien lâcher d' essentiel sur 
Je fond. Il a ainsi octroyé aux townships une admi­ 
nistration municipalc e autonome , afin de s'asso- 
ier les« privilégiés > noirs pour des tâches de police. 
De fait, la plupart des conseillers municipaux noir. 
sont des commerçants, ne sont pas menacés d 
déportation dans les Réserves et possèdent une mai­ 
son dont le loyer est gratuit. Ces privilèges sont le 
prix de leur loyauté au régime. A vec ces. adminis­ 
tracions municipales noires, J 'Etat entend disposer. 
en s'appuyant sur une couche sociale qu'il a dëra­ 
chée du reste de la population, d'un moyen sup­ 
plémentaire pou rappliquer sa politique de contrôle 
cr de confinement des Noirs dans les Réserves. 

Le l" juillet 1984, le gouvernement décide 
d'appliquer une nouvelle tactique pour réduire Je 
nombre de Noirs urbanisés et les contraindre à se 
fixer dans les seules Réserves : aux multiples dépor­ 
tations forcées de populations encières s'ajoutent 
bruralemenr une pluie d'augmentations dans les 
ghettos noirs (TV A, loyers, électricité, eau. trans­ 
porcs, etc) qui revient, à: terme, à une déportation 
déguisée. Très vite, les conseillers municipaux sonr 
perçus comme des collabos au service des Blancs et 
la révolte déjà endémique dans les townships 
explose. Dès la première semaine de juillet, ks Métis 
du ghetto de Mitchdl's Plain, près du Cap. se sou­ 
lèvent contre une hausse des loyers et de la 1V A, 
el s'affrontent aux flics. Le 15, 1 000 émeutiers se 
battent à Parys. Le 23, un raid policier à Soweto 
aboutit à des centaines d'arrestations pour loyers 
impayés. Le 23 août, une manifestation est orga­ 
nisëe à Soweto contre les collabos ; les émeutes suc­ 
cèdent aux émeutes. En septembre et octobre, à 
Ternbisa, Lenasia (ghetto indien). Crossroads, 
Soweto, Sebokeng (voir texte en annexe), Evaton, 
etc., la révolte s'accompagne d'une recrudescence 
de sauvagerie. Les conseillers municipaux sont la 
cible des émeutiers. s'ils ne périssent pas brûlés vifs 
ou s'ils ne sont pas hachés menu par une foule 
déchainée, leurs commerces, leurs domiciles et par­ 
fois leurs proches sont la proie des flammes ; ils sont 
contraints de renoncer aux augmentations, de 
démissionner ou des' arracher des townships. Le 21 
septembre, Tcmbiss est k quatrième conseil du 

.. lc-s jeun~. füm dt" col«l", ~ JOOt Yl"ng6 en brùlam ll"s m:ag-uin.s 
d1mbhogodKti, Le lutdt"m:a.in, l'lmc1.1cc 2 repris de ph,lj belle qu2n,i la 
foulc s'nt nJC' re€WC"r KS deminde, par~ minima loa~ ... Le 14 1~t 
198G, lfi 2UIOIÏI~ ,111 K11nn,Jel1"l·c é1,ii.c1H ,·IJ(ilf>ir11, nr lrllll('f I'• indé­ 
p,cnd,11(C • «1rortc p.ir Prt1otiJ ... 

aal à renoncer aux augmentations prévues ; rnerne 
décision le 30 à Saulsville el A ttenndgevillc après 
de furieux affromemencs ; et à la mi-décembre, d 
dizaines de consejllcrs ont démissionnnë, sans 
compcerccux qui sont morts. La politique rnunici­ 
pale du pouvoir est un échec. Il a dû reculer et en 
plus les émeutes s'intensifient et se prolonge ne par 
des grèves. Le 5 et 6 novembre, un million de Noirs 
ont en grève générale au Transvaal. Les entrepri­ 
ses sont vides à 90 % . A Tcmbisa, Davcyton, Kac­ 
lelong et au Cap, des émeutes éclatent à nouveau 
alors que 400 000 écoliers boycottent les cours. 
L'Etat est contraint de procéder à de véritables occu­ 
pations militaires pour tenter d • enrayer la progre5• 
sien du tumulte social. 7 000 soldats ratissent 
Sebokeng avec la police, puis Sharpevillc et Boipa­ 
tong. 1984 marque, malgré la tactique de division 
et une brutalité débridée du pouvoir blanc, une 
convergence accrue de toutes les luttes. Ce sont les 
mêmes populations qui se battent dans les rues des 
townships en tant que résidents, qui s'affrontent 
aux milices paramilitaires dans les entreprises, qui 
'opposent à la déportation en tarir que squatters, 
qui boycottent les cours en tant qu'ëcoliers, qui se 
livrent aux pillages, aux règlements de compte en 
tant quémcutiers, en tant que Noirs révoltés. 

Aujourd'hui, l'exploitation du travail des Noirs 
consrirue r aboutissement d'un processus qui a con­ 
.• isté à les.rëduire à J' état de nécessiteux en les pri • 
vant définitivement des moyens pratiques de leur 
anciennes organisations sociales. Mainrenanr que 
leur mode dexistcnce rradiuonnel est complète- 
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ment décomposé. l'existence dans les Réserves n'a 
plus <le sens et leur est devenue insupportable. 
Ainsi, en nombre toujours croissant les Noirs quit­ 
tent les Réserves par tous les moyens. Mais tout est 
fait pour les empêcher de devenir des résidents à 
parc enriëres des réserves urbaines que sont les 
townships .. Alors que les exigences du marché du 
travail ne peuvent renoncer à leur totale disponi­ 
bilité, l'Etat organise leur exclusion planifiée tout 
en maintenant leur dépendance à la sphère du tra- 
vail en zone blanche. · 

En plus des Noirs urbanisés de longue date. l'Etat 
doit faire face à l'afflux massif des squatters qui 
réent des townships de seconde zone à la périphé­ 
rie des agglomérations blanches. Les condition 
d'existence, qui sont déjà précaires pour I'ensem­ 
ble des Noirs, le sont encore plus dans ces bidon­ 
villes, mais y sont plus c enviables :. (si l'on peut 
établir une hiérarchie dans ce domaine) que celles 
des Réserves qu'ils fuient. Dans ces zones se con- 
entre une population mouvante, incontrôlable et 
donc menaçante. A Durban, par exemple, le nom­ 
bre estimé des squaccers est de 1 440 000, soit le 
dou bic: de la popu larion officielle. Pareille situa­ 
rien existe â Crossroads, KTC, Nyanga, Duran dans 
la province du Cap, à Karhlehong , Bekkersdal dan 
te Rand. etc. Crossroads est I.e symbole depuis 1978 
de la résistance victorieuse à la politique de dépor­ 
ration du régime. En 1984, le gouvernement s'est 
juré de le raser. Les raids policiers, la desrruction 
des cabanes, les arrestations et les assassinats se heur­ 
cent à une vive opposition et engendrent des émeu­ 
tes sanglantes. Dans les premiers mois de 1985, la 
violence haineuse des squatters s'ajoute à celle qui 
ait rage dans- la bataille des townships >. En juil­ 
let, la déclaration de J' état d'urgence après onze 
mois d'émeutes ininterrompues entérine l'occupa­ 
tion militaire des zones de combat. Mais ta révolte 
ne faiblit pac;. Cependant, les squatters révoltés se 
heurtent de plus en plus à <les milices noires déci­ 
dées à faire régner l'ordre. Ce sont les « Përes », les 
c Vigilants :., les e Mbhogochos ~ ; la plupart de cc 
miliciens sont des proches ou <les membres des auto­ 
rités noirs locales ou des bureaucraties tribales des 
Réserves. Comme dans les townships. ils sont pro­ 
priétaires de magasins et ont besoin de licences déli- 
rées par les autorités blanches pour faire tourner 

leur business. Dans l'ensemble, ces groupes sont 
liés aux intérêts des couches sociales qui détiennent 
le; commerce et le pouvoir dans les Réserves. Ils 
entendent faire régner dans les camps de squatters 
la même discipline qu'ils ont de plus en plus d 
mal à maintenir dans les Réserves. C'est le cas au 
Kwandebele ~ dans le Natal. il s'agit k plus sou- 
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vent de membres du mouvement z1d11 lnébata. 
L'opposition entre ces forces et les rebelles est irré­ 
versible : en plus des facteurs de divisions ethni­ 
ques et un fossé de générations, c'est une séparation 
ociale qui les oppose. Entre k 18 mai cc k 11 juin 
1986, trois camps de squatters, Porc Cemenr 
Works, Nyanga Bush et KTC, proches de Cross­ 
roads, sont entièrement dévastés par les Vigilant 
du chef tribal Ngxobongwana, appuyés, encoura­ 
gés et payés par la police. Ce scénario est le même 
partout où les squatters opposent une résistance 
farouche à leur déportation. li entraîne une surpo­ 
pulation dans Crossroads et les bidonvilles satelli­ 
tes qui fait monter la tension. avive les dissensions 
u sein de fa population et renforce la haine com­ 
mune des Blancs et de leurs collaborateurs. Depuis, 
les affrontements, parfois armés, font rage. Mal­ 
gré la destruction des abris de fortune, les massa­ 
crcs et les atrocités des Vigilants. qui dépassent en 
brutalité celles de la police er de l'armée (ce qui 
n 'est pas rien), fa plupart des squauers continuent 
des' opposer à leur déportation à Khayelitsha. • une 
plantation de trous de chiottes entourée de barbe­ 
lés • distante de 40 kilomètres du Cap. 

L'Etat a évidemment favorisé l'émergence de ces 
milices. li ne les a pas créées de tomes pièces, ils' est 
contenté d'organiser Ja division sur la base de riva­ 
l ités tribales qu' iJ a lui-même suscitées et dévclop­ 
pëes, En effet, depuis les années soixante, le 
gouvernement a mis en œuvre une stratégie eth ni­ 
que qui vise à placer le plus grand nombre de Noirs 
ous la coupe des bureaucraties tribales dictatoria­ 
les. Pour plier les populations noires à la nécessité 
de l'argent, l'Etat avait dû briser leurs anciennes 
organisations tribales ; il a dû les retribaliser artifi­ 
ciellerneru pour diviser à I'exuême la. force collec­ 
tive qu'elles représentent. C'est ainsi qu'il. s'est 
ingénié il c déplacer > les Noirs selon cette exjgenct> 
pour les opposer 2• De même que, dans les camp 
de squatters, les autorités promem:nt les mêmes 
parcelles à différents groupes, l'Etat a procédé à des 
déportations d'ethnies différences sur les mêmes 
Réserves ou en dépossédant un groupe ethnique 
d'une terre cultivable au profit d'une autre (il faut 
savoir que l'ensemble des Réserves se trouve sur 
des terres arides, qu Ion y meurt de faim et que la 
seule ressource est le cravai] migrant). C'est à la 
lumière: de ces données qu'il faut comprendre les 
affronccrnen rs meurtriers qui oppose ne de plus en 

2 Le} 1an1,cr 14.)!lli, daru Ie d1~mc1d.c M01J1w:.2u nord du Tran,v;i~I. ,1.-, 
ffron1emcn1s ethniques fon1 19 moru. Jonc l ilin L< <unf111 ~ pour on­ 
ii1n, 1~ dt.mon d, Pr~1ot11 ,!, r,,it~chff" dnnm, peuple de S.01llQ,. 2 1 
Rc"~rvr du Kv.,n~cliclr ,._, upl ftar l'crhn,c N,lrhcl~ Dr1111n 1JHÏ11<1n•m 
i: l'l:nt · düocmau on déplut lu fconBfm ~1 non plus Ir, populauons 



plus souvent des groupes d'ethnie différc:nte : dans 
la plupart des cas, il s'agit de régler des conflits que 
] 'Etat a lui-même suscités. Le 8 décembre l 986, de 
affronrernems sanglants éclatent dans la mine d'or 
de Vaal Reefs entre mineurs noirs. Le bilan est de 
20 mores et 70 blessés, mus noirs. Quinze jours 
auparavant, 13 mineurs noirs avaient été rués dans 
la même mine au cours d'affronrernenrs qui avaient 
pour origine Je boycort des débits de boisson géré 
par la direction des mines, C' est ainsi que les dis- 
ensions qui portent au départ sur un conflit sala­ 
rial peuvent se prolonger et dégénérer en conflit 
ethniques que le patronat, dans les compounds, ou 
l'Etat, dans les townships, se chargent d'entretenir. 

Mais un mouvement incessant de rnain-d · œuvr 
réunit les campagnes, les mines et les villes. Les 
oirs affluent vers les mines cr les agglomération 

blanches où ils tentent de se fixer. Les dispositions 
de I'aparrhcid en déportent une panic vers les Réser- 
es qu'ils quittent à nouveau. Cette circu fat ion entr, 

les régions rurales craditionnelks et les centres 
urbains industriels fom partager à la masse des Noirs 
l'expérience des conditions modernes d 'exploi ta­ 
rion et, au contact de la marchandise et de l'argent, 
les différences de menralité s'atténuent. Cepen­ 
dant, fa ville reste le heu privilégié où le Black 
s'affronte d'emblée à la puissance: de l'Etar, 

es Blancs désormais minoritaires parrour, 
même dans les villes, voient ce qu ï ls consi­ 
dèrenr comme leur pays, leur monde, envahi 

par une masse indifférenciée de Noirs. de sauva­ 
ges. Mû rés dans leur calvinisme. leur sens de la hié­ 
rarchie. leur pem. il leur est intolérable de voir 
malgré la misère, la faim, le fouer, la prison, k 
dëportarions auxquels ils les soumettent. se main­ 
tenir chez les Noirs une irréductible aptitude à la 
lutte. une teruative sans cesse renouvelée pour 
défaire ce qui les asservir. Les Blancs voient donc 
c dresser contre leur monde une communauté 
révoltée Pourranr. la population black n'est pas 
homogène. En plus des divisions que la ségréga­ 
rion se charge d'entretenir entre Noirs, Métis et 
Indiens -', les Noi rs font d'au cane plus durernen 
I'expërience de la guerre de tous contre tous qu 
les. conditions <l 'existence qui leur sont faites sont 
impitoyables. Ce qui fonder unité effective de cette 
c communauté • réside dans le contenu offensif de 
l'existence quotidienne des Noirs. C'est d'ailleurs 

3 En 194'i, (kJil, da émctuc, oppo,cm Nom Cl lndtcru cbru Il ri'~ion de 
Ourhin. f,i~nt 42 mom et l 000 blcilii. Rkrmmcrn, le 7 août 190. Je1 
<ommcr~anu indiens de Dtirhln uinr les ciblt-S d'tlrneuriçrs nvirs ?cmlam 
quatre joues. les 11'f rontcmCnu foru tige : le: mimot~ GIDdhi. '11gé tn hocn. 
111:ag~ 'i l'avon, de la oon,violcll(I: Cll tnrufOl'mé m clwnp de 1:>11:111II~ et 
in,cnd~ 11 t ~ 40 rnonv ri ;¾)() hl 

·• .11,u.:l de BI 
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cc 9 u i défi nit k Noir : l'extrême sauvagcnc avec 
laque] le i I cesse prauq ucmcru d · ètrc un • non­ 
Blanc • et agit en conséquence. Ainsi s'affirme une 
ornmunauré d'individus révoltés, dom la force et 

la cohésion reposent autant sur les conditions socia­ 
les d'existence, déterminées racialernem , que sur 
b haine employée à les supprimer. 

n Afrique du Sud, les pauvres se sonr lancés à 
l'assaut del 'Erar. Ce qui est au cœur de JeLH offen­ 
sive n'est autre que leur totale émancipation. Le 
ulèvrmcnt de Noirs vise à s'affranchir d'un 

monde. Ce ne sont pas des aspects périphériques 
de ce monde, qui en Afrique du Sud sont mis en 
œuvre plus visiblement que partout ailleurs, mais 
on principe qui est mis en cause. Les vérités uni­ 
verselles qu'il développe pratiquement font qu'un 
tel mouvement se cornrnuniq ue directement sans 
passer par des médiations politiques. C'est cc qui 
fait que les individus s'y reconnaissent immëdia­ 
rernenr, de Soweto à Tonenharn -1, de Crossroads 

. • South Afric~ ' StM.ith Afon i ~. lcJ tmcu11,crs de Toucnhun. • Ter- 
1~111i~m I To11toh2m 1 •. )log:.tn HÎl lo1"1Cd'unc rnini-lmcmc 11,mi-ap:uthcid 

1. Londres. 

à Pon-au-Prince. ]J est public. il est lœuvrc du 
public el appartient au public. ri permet coute 
reconnaissance. La publicité de la mis-ère ne se dis­ 
ungue pas de l'idée de sa suppression. Le monde 
s'efforce de Jui opposer le spectacle de la misère. 
C'est ainsi qu'il faut comprendre tout, ou presqu~, 
ce qui a écé dir, écrie ou montré sur 1.' Afrique du 
ud. 

Les Noirs sud-africains sont dangereusement 
exemplaires en ceci : ils s'atraquenr à un monde 
dont ils se vengent avec sauvagerie. Leur haine 
envers les Blancs recoupe la guerre que mènent le 
pauvres contre un monde qui monrre partout J 
richesse inaccessible. L'Afrique du Sud concentre 
roue un monde dans un seul pays, et tout s'y joue 
dans les formes les plus visibles. finalement, c'est 
1a société mondiale qui est. en proie au péril. sud­ 
africain. Les Noirs révoltés sont la vérité de la sociéré 
sud-africaine, a vérité est sa négation. 

Pierce CERT 

Les ,h-eminm~. ,Uferkn1 ,lan~ le-\ mt-~ d" Joh~111idJtJlft ap,b 1•~n11011(c, k 8 juin 1,~1. de kcui rfimqruion ~m u:,rn:li1ion 
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LE NOUVEL ÉQUIL'IBRE. DE lA TERREUR 

Pendant deux semaines. â l'automne 1986, des 
bombes _ont explosé presque quotidiennement 
dans Paris, blessent et même tuant de nombreu• 

ses personnes. Les lieux visés par les attentats. et la 
façon dont ceux-ci furent réalisés, ont exposé n'importe 
qui au risque d'être atteint. Paris vécut alors une véri­ 
table psychose de r anenret. Si. peu de temps aupara­ 
vant, les excès et assassinats commis par la polie 
étaient devenus pour beaucoup de Parisiens au moins 
une sérieuse préoccupation, celle-ci fut momentané­ 
ment balayée par la terreur venue d'ailleurs. 

Le souci affiché pa,r le gouvernement. de combattre 
le terrorisme. a prfs alors une forme précise avec une 
série de mesures qui ont eu pour effet immédiat de met­ 
tre le pays, et spéclelement la capitale, en état de 
guerre. Les mesures de contrôle et de quadrillage poli­ 
cier, développées depuis déjà plus d'un an et encore ren­ 
forcées depuis le 16 mars. son, encore passées à la 
vitesse supérieure. avec cette fois une justmcation telle 
qu'elle prétendait interdire à quiconque de mettre en 
doute leur nécessité ; et plus que cela, le consentement 
total était désormais exigé de chacun pour toute nou­ 
velle mesure que jugerait bon de décider l'Etat dans 
cette véritable guerre sainte. 

Depuis la guerre d'Algérie,. c'est-à-dire un moment 
de guerre effective, on n'avait plus vu le déploiement 
d'un tel arsenal policier !rafles massives, arrestations 
arbitraires, contrôles aux frontières renforcés avec réin­ 
troduction des visas d'entrée. etc.) mais en plus c'est 
présentement beaucoup plus insidieux qu'etors, puis­ 
que n'importe qui peut être suspecté - l'appel â la déla­ 
tion grassement récompensée le signifie clairement. 

Quel que soit le groupe qui ait posé les bombes, cela 
avait finalement assez peu d'importance puisque c'est 
le résultat qui compte ; et le résultat. c'était cette ter­ 
rsur présente mais qu'on nous signalait aussi fortement 
comme encore à venir. A l'évidence, l'Et,at français était 
prêt, au nom de la guerre sainte contre le terrorisme, 
à ce que d'autres attentats aient lieu contre la popula­ 
tion parisienne. Comme toujours, l'Etat est prêt è ce que 
les g,ens se 'fassent tuer au nom de principes sacro­ 
saints, prêt à se servir de la guerre pour les maintenir 
dans la soumission. Cette forme dégradée de la guerre 
qu'était l'offensive d'obscurs terroristes et la mobilisa­ 
tion nationale face au danger est moderne dans sa 
forme comme dans son idée. 

Si l'on suit cette hypothèse des FARL ou d'autres 
groupes. musulmans extrérntstes, qu'on nous présen­ 
ait alors, cc qui se jouait donc précisément, c'était qu'à 

partir d'élêmems concrets d'un conflit opposant un Etat 
à, quelque faction orientale sur un différend précis, tout 
était rait pour rentrer dans la tête de nos braves conci­ 
toyens. l'idée d'un péril universel, celui du " tertorîsme 
aveugle "dont n'lrnporte qui peut avoir un jour à pâtir. 
Il est. en train de se passer exactement la même chose 
qu' avec la fameuse 1e crise économique » ; on peut dire 
qu'un moment du spectacle, le terrorisme, vient en 
compléter un autre, la crise ; deux dangers face aux­ 
quels nos concitoyens sont bien impuissants à répon­ 
dre par eux-mêmes et pour lesquels il leur faut faire 
confiance à leurs dirigeants. Pour bien en convaincre 
son semblabfe. chacun doit être inquiet de son sort et 
n'être désormais sûr de rien .. Le spectacle du terrorisme 
met l'Etat hors d'atteinte de la critique, de la même 
manière que le spectacle de 11a crise visait à mettre 
l'argent hors d'atteinte de la critique. 

D'ailleurs tout était soigneusement organisé par les 
médias pour qu'on n'y comprenne rien. En septembre 
1986, un journaliste tenait ces propos : u Dans le 
monde embrouillé du terrorisme où l'intoxication est la 
règle, il est évidemment difficile de s'y reconnaître », 
aveu de sa propre impuissance et incitation à en faire 
autant. Pour décrire les événements et les conflits du 
Moyen-0,riem, on parle de « nébuleuse terroriste », le 
Liban étant sans cesse cité comme le centre d'un ter­ 
rorisme 1C multicéphale •· Tous ces termes volontaire­ 
ment vagues et flous laissent à penser qu'il n'y aurait 
rien de rationnel dans le rerrorlsrne et que tout le monde, 
et en particulier les pays occidentaux, serait la victime 
potentielle de barbares fous et déchaînés, bien résolus 
à utiHs.er ces pays comme otages dans le réglement de 
leurs propres conflits. Mai,s ce qu'on découvre finale­ 
ment au centre de ces histoires, c'est la façon dont la 
raison d'Etat parvient à s'imposer aux foules solitaires 
dont on manipule les émotions à coup de bombes et de 
campagnes sécuritaires. 

Le fanatisme bien réel et meurtrier des régimes isla­ 
miques et des défenseurs extrémistes de l'abstraite 
• cause arabe ~ sert aux Etats occidentaux à concen­ 
trer l'attention des populations dans cette ambiance 
d'angoisse, d·attente impuissante que quelque chos 
se dénoue là-bas dans ce nœud inextricable du Moyen­ 
Orient. Lo présence des otages français au Liban. à pro­ 
pos desqeeis on nous entretient régulièrement dans 
l'expectative, vient confirmer ce rôle et les forces de 
la FINUL, depuis. longtemps déjà, ne servaient qu'à 
représenter symboliquement la présence des occiden­ 
taux dans cette région, en échange de quoi elles ser­ 
vaient à la fois de cibles directes aux attentats et même 
de prétextes à des interventions terroristes en Europe. 
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Ce nœud de conflits et de rivalités entre Etats au 
Moyen-Orient n'est nos prêt de se défaire, Il ne s'agit 
pas seulement de l'intérêt des Etats locaux qui partici­ 
pent directement aux guerres qui s'y d6roulent sans 
cesse depuis 30 ans, même si le fanatisme y joue son 
rôle ; c'est plus que jamais l'intérêt du spectacle mon­ 
dial quo l'inscabilité organisée de cette région soit faite 
pour durer. L'Europe, l'URSS et les USA sont précisé· 
ment les garants de cette situation. 

e spectacle mondial, depuis une quinzaine d'années. 
s'est réorganis6 autour de cette zone déclarée d'insta­ 
bilité et de guerre. L'anciem~e opposition USA/URSS, 
autour de laquelle s'organisait auparavant le spectacle, 
peut continuer à s'y jouer, mais sans tenir la première 
place et donc à moindre frais aussi bien pour l'un que 
pour l'autre. L'avènement de régimes ,slamlques fana­ 
tiques qui se déclarent d'emblée prêts à porter en 
Europe les méthodes d'attentats utilisées couramment 
au Moyen-Orient, a facilité l'alignement des diff~rents 
pays occidentaux sur cette idée nouvelle de la guerr 
qu'est le terrorisme. Le Moyen-Orient qui succède au 
Sud-Est asiatique dans 1e rôte d'être la zone mondiale 
où une guerre a effectivement lieu, a en plus l'avantage 
de pouvoir exporter sa guerre sous forme de terrorisme. 
et donc rend possible ce tait que l'idée de ra guerre hante 
1'Europe alors que le centre du conflit se trouve à des 
milliers de kilomètres. Le spectacle moderne, tout en 
devant maintenir et nourrir en permanence l'idée de la 
guerre (et donc quelques guerres bien réenes et rneur­ 
trières], cherche du moins à faire l'économie de ses 
effets les plus dévastateurs pour les nations qui l'éla­ 
borent. Même s'il faut encore quelques fois sacrifier 
quelques militaires ou diplomates, ou laisser se dérou­ 
ler quelques attentats :sanglants, il n'est plus question 
d'un engagement comparable à celui du Vietnam. Il est 
vrai que s'étant retrouvé au finish face à un mouvement 
d'insoumission se généralisant, à la fois dans le con- 

tingent et. plus largement dans la [sunesse américaine, 
les USA en ont tiré la leçon, et les pays européens l'ont 
enreçlstrée, Il n'est plus si facile qu'autrefois d'envoyer 
les gens se raire tuer au nom de la nation, et encore 
moins d'organiser de gigantesques conflits Qui embra­ 
sent le monde antiar. 

De tous temps. les Etats se sont servis de la guerre 
pour fonder leur existence. que ce soient des guerres 
de conquêtes, longues et harassantes expéditions con­ 
duisant les hommes pour longtemps fort loin de chez 
eux ou des conflits interminables entre grandes nations, 
occupant les hommes à la défense de leur territoire. Les 
deux guerres rnondlalës ont cependant créé un trauma­ 
tisme énorme à l'intérieur des nations ayant participé 
aux conflits, C'est d'ailleurs ce qui a permis .,..n temps 
aux Etats de tenir sur la seule ldée d'un possible trol­ 
slërne conUit mondial encore plus destructeur que les 
orëcëcents. ceci articulé durant la guerre froide, autour 
de 1a tension spectaculaire USA/URSS et de la menace 
d'utiliser les armes nucléaires. Cette forme du specta­ 
cle n'a pu durer que dans la mesure où les valeurs sur 
lesquelles reposaient les idéologies respectives de ces 
systèmes étaient encore suffisamment cdmtscs. pas 
assez radicalement combattues. A partir de 1968 et de 
la généralisation des révoltes, ni le bloc de l'Est ni les 
tats occidentaux n'ont pu s'appuyer plus longtemps 

sur leur opposition sans cesse réaffirmée pour mainte­ 
nir l'ordro et la cohésion nationale chez eux. Il faut donc 
aux Etals européens quelque chose de nouveau pour 
continuer à tenir en haleine les populations aterntsëes 
sur lesquelles s'exercent leur autorité : le terrorisme 
international. qui plonge ses racinas dans l'imbroglio 
savamment entretenu du Moyen-Orient. est cette 
chose en soi insaisissable qui prend corps périodique­ 
ment dans les métropoles européennes, comme un rap­ 
pel , l'ordre. 

Fortune NA VARA 
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RIEN D'HUMAI 
SOUS L'EMPRIS 

NES 
DELA 

FAIT 
HUR 

La. ~ rie d'au enta L\ corn mis rc:cc:mmcn 1 ~ Pari) a pour conséquence i mrnêdia u; le I c:n furc erucn t du 
contrôle policier. P3 ris est aujourdhui sous Ét,tt de siège. 
Le caquetage des médias sur le thèrr)e : (Qui~ foit cela ?~ masque la question ~St:"ntîclle : .,A quoi 
cela sen-il ?• L'exploitation policière et spectaculaire de ces auentats participe d'une stratégie 
d'État: rendre le clirnar de défaite génémliséc en France encore plus absolu. Une idée doit rentrer 
progressivemenr dans les têtes : I'accroissement et. b systématisation des mesures répressives sont 
nécessaires et inél uctables. ù. banali 1é des [jeux visés par cette strat égie de l:.1 panique diffuse ren­ 
force chez chacune, chez tous Je sentiment d'angoisse et d'impuissance. Le terrain es, prêr, la jus­ 
tice peut enterrer vivant quiconque relève b the. 

Dans ce pays maudit, tout prolétaire qui ne se sent pas coupable CS( suspec1 et peut se faire assassi­ 
ner comme tel. Depuis l 'embrasement des banlieu es françaises en 81, l 'Etat a lai_'isé à l'initia cive d 
•L.IC'3ufs la réaction sociale qui précipit.a I'êcrascmcnt de tous ceux qui s':agit:iiit:m dans ce pays. Les 
bombes dêposêes dans les eirêes marseillaises (à La. C.-yoUc et R.i:s!>crn en 81, i L3 Briarde en 83), et 
les étés meurtriers de 82 et 83 sont deux aspeccs d'un moment décisif. La terreur et l'isolement 
paralysent ~ présent la plu pan de ceux qui oc se sont p.i.s soumis, qu:a nd cc n • est pas la justice qui 
s'en charge, 

l'Éut enfonce le dou. U parachève dans la loi cc qui s'est déjà rêcllemenr imposé. Le projet Badin­ 
ter de code pênal modernisé entérine le permis de ruer en êrendant b «légitime défense> :l la 
défense des biens. Le décor est planté ; gardc-â-vue de 4 jours, réunion des fichiers criminels et (cr­ 
roristes, aggravation génér:a)c des peines pour toutes les formes de délinquance, suppression d~ 
remises de peines ... 

Les médias s'emploient 2 faire aoir; que seuls les: terroristes s':.it~quent à l.'État et que p2r ~oru.é­ 
quent tous ceux qui s'attaquent 2 l"Eut sont des terroristes. Leur inrention est claire : assimiler tout 
acte de révolte à du terrorisme, tout en dêcuplanr 12 charge émotionnelle artachêe à ce mot. Le ter­ 
rorisme en b contiauation de b politique par d'autres moyens. 

1.2 campagne de sabotages menée en faveur des mutineries dans les prisons (été 85) ét:i.i( l' œuvrc de 
quelques prolêraires organisés. Les médias l'ont attribuée a de mjstêrieux cterroriues du rails. Plo 
récemment, le 20 décembre 85, les grévistes sauvages du métro furent accusés de prendre en otages 
les parisieas. Ce même jour, :à Naares, Courtois, Khalki et Thioler auraient même pris les médias en 
oui:es, Abject eeoversemenr de b rêalitê de h ~rt de ceux dont le métier est justement de coloniser 
les esprits ; ces requins qui nous dêplaiseat particuhêrement, 

L'Intoxiearion touche ici à son but. Les procès à venir vont se dérouler dans I'arnbiance la plus mal­ 
saine pour ceux qui sont réellement b cible de:: l'Écu. Après avoir écé cloués au pilori du terrorisme. 
ils prendront des peines ahurissantes. 
ontrairernent 2 cc qui s'est p,assé en lcilie dans les années 70. ces art en tats ne sont pas les dern ièr 

carrouches d'un État aux abois. En France, ses partisans entendent consolider au maximum la posi­ 
rion de force qu'il a acquise ces dernières années. t•Éta( italien a usé de moyens expéditifs suscepri­ 
bles de créer une tcrreu r dans b population et 'de justifie, p2r h même OCGISton Je recou rs exrraordi­ 
naire à sa police; voire à son armée. Mais on sait depuis, qu'un rel recours œxtraordinaires , imposé à 
un moment, devient ensuite b règle. 
ous subissons directement I'imensification des moyens de contrôle. Le sinistre précédent alle­ 

mand donne l'avanl•jOÛt de cc qui nous pend au nez. Il devient de plus en plus difficile de se dissi­ 
muler aux yeux de I'Ëtae, Dans cc monde, seules les marchandises peuvent circuler librement. Pour 
nous; les pauvres, Je _simple fait de circuler devient pêrillcu 

BAS LA FRANCE ! 

Pa ri~. le 12 ff vrier 1 ?MG 
os ( A NC Ari:rn(i!,. 



DOCUMENTS RELATIFS À LA PRISE D'OTAGES DE NANTES 
ES 19/20 DECEMBRE 1986 

(photo .AP) 

A 14 h 35, la tension monte de plusieurs crans aux abords du Palais de Justice · Courtois sort. enchainé 
au président _Bailhac~ei, tire_ deux coup~ ~e feu et regagne l'intérieur_ Il réappar~it dix minutes plus tard et 
tire en direction des [cumaltstes un tro1stème coup de feu qui pulvérise l'obJectif d'une caméra 
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Les lignes qui suivent sont extraites de la brochure "Un beau 
vendredi", réalisée par Carpe Diem en février 86. Elles résument les 
grandes lignes de l'affaire. 

NANTES ET L'OMBRE DE MESRINE 

L'action débute en fait le jeudi matin : un ami des inculpés fait 
irruption, armé, dans la salle du tribunal. Un de ceux qui viennent ainsi 
fort opportunément d'être llbéré, un certain Georges Courtois, prend 11:l di­ 
rection de la situation; en priorité, il salue et remercie publiquement cet 
ami qui est marocain et se déclare "üer d'avoir été libéré par un arabe", 

Alors que le racket antt-raclste "SOS-Radsme11 
- qui n'est que la 

rëcuperarlon manoeuvrée par le PS de précédentes initiatives - n'a jamais 
pu donner une seule ïots l'lllustratlon de son fameux slogan "Touche pas 
à mon pote", les mutins de Nances, en accordant leurs acres ê leurs paroles, 
ont remis la réalité sur ses pieds : d'une part, en renversant la condescen­ 
dance paternaliste des bons sentiments ami-racistes envers les immigrés, 
puisque c'est un immigré qui met en jeu sa liberté pour porter secours 
à un ami français; d'autre part, parce que la coloration "machtste" de "Tou­ 
che pas a mon pote" est directement vécue : c'est dans l'amitié "vlrlle" 
née en prison entre les deux complices que s'est forgé le courage effectif 
de s'opposer au cours des choses. · 

Courtois, Khalkl et Thiolet, le rroisième rebelle, sont à l'image d 
cette nouvelle génération de hors-la-loi sociaux : survivant a l'aide de nom­ 
breux petits hold-up, les risques de se retrouver en taule en sont d'autant 
plus accrus. Et c'est dans ce bannissement perpétuel que des valeurs eusst 
stupéfiantes pour notre époque que la fidélité à la parole donnée, peuvent 
se rorttrter. Khalkl n'était, sorti de prison que depuis 20 jours. 

,s mutins one au nombre de leurs exigences deux essentielles : 
la parole et la liberté. ·11s obtiennent rapidement qu'une équipe de la tëlëvl­ 
slon régionale filme leurs déclarations. TandJs que Khalki dit s'identifier 
u groupe palestinien extrémiste Abou Nidal et vouloir donner une gifle 

a l'Etat français, Courtois fait le réquisitoire de la justice et de la prison 
"qui nous transforment en tubes digestifs" : "c'est, dtt-n encore, au tour 
des juges d'être jugés". 

Et d' ai lleurs, personne ne se souciait vraiment du sort de quelques 
magistrats : "risque professlonnel" entendait-on dans la foule rëunle autour 
du palais de justice; la sympathie avec les Insurgés a crû durant le dévelop­ 
pement de la situation à un point tel qu'on peur ralsonnabïernene penser 
que nombre. de nantais auraient hébergé, ces soirs-là, d'éventuels fuyards. 

Au printemps dernier, la. révolte dans les prisons a définitivement 
dévoilé ce qu'étaie la démagogie de la gauche a propos de la justice et 
de la condition pénitentiaire : silence d'abord, répression ensuite. 

'utilisation des rnëdlas par les mutins était vitale à deux titres 
: l'un de pouvoir s'exprimer et de rendre publique la parole emmurée des 
taulards; d'autant qu'avec la récente lruroéucrion de la télévision jusque 
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dans les cellules - mesure a but anesthésique -, l'écho obtenu chez les 
détenus e dO 'être proche de la jubilation. L' autre, d'éviter que le huis-clos 
de la séquestration ne donne aux flics les moyens. a leur mesure, de les 
liquider. 

s médias, si volontiers couchés aux pieds de toutes les autorites 
de la planète, · ont reçu cette exigence comme un véritable scandale : toue 
en diffusant néanmoins quelques rares images, chaque chaîne de télévision 
devant répondre sur le moment a la concurrence des autres chaînes, les 
médias audio-visuels jouèrent les vierges violentées ; c'est tout juste si Ils 
ne s'excusèrent pas d'avoir associé les télespectateurs à ce regard contraint. 
En d'autres circonstances. quand par exemple, une fHlette colombtenn 
agonise devant les caméras sans pouvoir évidemment dénoncer ceux qui. 
consomment sa mort, les médias, friands de ce genre de réalités crues, 
ne manifestèrent guère de scrupules. (.,.) 

Dans la prise d'otages de Nantes, comme â l'occasion de la révolte 
dans les prisons, la relation journalistique des événements consiste à en 
falsifier la portée, comme si l'enjeu n'était circonscrit qu'à la sphère mé­ 
dlacique, comme si le seul crime serait d'avoir forcé la main aux médias 
afin de fatre parler de soi et qu'JI ne coOcerait rien en fait aux "meneurs" 
d'avoir osé défier l'ordre. On se rappelle comment les médias évoquèrent 
diverses auco-muttlattons de protestation de détenus (Agrer, Knobelspiess 
et ceux de Fleury). De même on ne sera pas surpris qu'en fait les crois 
de Nantes one payé Immédiatement de la peine maximale de mitard (45 
Jours) sans compter des peines encourues supplémentaires qui résulteront 
de nouvelles inculpations en cours d'tnstrucrion, De plus, Khalki fai.t la 
grève de la faJm pour obtenir son expulsion de France, mesure qui faisait 
partie des termes de la reddition : l'Etat, d'habttude si empressé à expulser 
les Irnmlgrés, fait payer è Khalki son insolence en le gardant en cage. ( •.• ) 

Dans un monde où la parole publique est la propriété privée d1u11 
nornenklemura, comme on dit à l'Est; que des gens exigent de pouvoir parler 
et d'être entendus, sans d'autre qualité que celle que leur donne un rapport 
de force enfin renversé, voila qui semble hors de toute raison légitime. ( ••• ) 

Filmés, mais archivés aussitôt pour l'essentiel - sauf pour les flics 
qui, en visionnant les bandes, ont pu se faire une tdëe plus précise des 
moyens de reprendre en main la situation -t Courtois et ses amis ont fait 
I'expérlence du combat médiatique à armes inégales : la procédure de diffu­ 
sion de leurs images restait naturellement hors de leur portée, ( ••• ) 

Courtois, Khalkl ont démontré ce courage, qui paraît Invralsemblabt 
à notre époque, de vouloir s'opposer au cours apparemment inéluctabl 
des choses ~ au point que pour nombre d'otages, ces hommes ètatent devenus 
différents. Mesrine et ses compagnons de lutte contre les QHS (Debrlelle, 
Knobelspiess, Hadjad], Bauer, etc, •• ) avaient déjâ démontré que considérés 
indOment comme n'ëtant que des hommes d'actton, ils étaient bien ëvldern­ 
ment aussi des hommes de parole .,.. à tous les sens de l'expression. Leurs 
ngsgements reflétaient leur pensée. ( ••• ) 

DES SAUVAGES 
révrier 86 

* 
* 
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TRAVAILLER? MOI? JAMAIS! 

Premier jour du procès, mercredi 18. Au prësldent qui lui demande 
"Vous n'avez jamais travaf llé?", Georges Courtois répond "Travailler? Moi? 
Jamais! Les tuyaux de plomberie, c'est pas vraiment ma passion. Moi j 
suis profession gangster", JI dénonce "les éducateurs qui vous condamnent 
sans retour) les juges, incompétents et fonctionnaires, les psychiatres qui 
sont nuls et ne servent è rien, et pour qui je n'ai absolument aucune consi­ 
dération". Il termine en disant "Messieurs, vous me condamnerez une fois 
de plus. Mais sachez que la prison, c'est rermlnët Ca ne fait plus rien 
ni en positif, ni en négatif". 

L'article de Ouest-France qut relatait le lendemain cette premier 
audience pouvait titrer "Un anar aux Assises". JI ne croyait pas si bien 
dire en écrivant 11En dehors des crimes de sang, les révoltés et les anti-so­ 
ciaux sont légion dans les boxes des accusés d'Assises. Mais les révoltés, 
conscients de leur révolte et capables de t'exprimer en termes choisis où 
se mêlent la superbe pour leur condition et le mépris pour les normes et 
les lnst ltutions, ces révoltes-hl sont rares. C'est, sj l'on ose dire, le mêrtt ~ 
de Georges Courtois. 38 ans, gueule de prolo du XJX0

, joue creuse, mousta­ 
che et cheveux d'ébène, de nous avoir rappelé - hier devant la cour d 
Loire-Atlantique - qu'ils existent, ces truands pas tout è fait comme 1 
autres, chantés par Bruant. et croqués par 'L'assiette au beurre' du débu 
du siècle. Un anarchiste, Georges Courtois. Pas au sens de Bakounine ou 
Elisée Reclus, mais au sens de Ravachol. Ralsonnement type : la société 
ne m'a rien donné, je n'al donc rien è voir avec elle, Messieurs les orien­ 
teurs, les éducateurs, les flics et les juges f attes votre devoir ; mol, je 
fais ma vie, en dehors de vos règles", 

Le même journaliste, Daniel Seité, quf affectait ce ton bonhomme 
tant que Courtois avait les menottes aux poignets, changera complètement 
après le renversement de situation créée par l'Interventton de Karim Khalki. 
Relaché quelques heures après, le pisse-copie, devenu pisse-vinaigre. ira 
se répandre en propos fielleux a. l'encontre de Courtois et ses amis. A 
I'opposë, un jeune journaliste de Presse-Océan, Dominique Guillet, lui aussi 
prfs en otage quelques heures, aura scrupuleusement noté les propos d 
Georges Courtois - une partie de ceux-ci seront publtës dans différents 
journaux, non sans être assortis de commentaires calomnieux et malveillants 
des rédactions. Plus tard, GuîUet ira jusqu'.à déclarer que "Finalement, 1 
message de Courtois a été détourné par les médias, C'était assez sordide". 
Cette remise en cause de sa propre profession donne la mesure de la situa­ 
tion renversante créée par les trois de Nantes. Elle reste néanmoins un 
exception, remarquable en cela. A l'Inverse, pendant la prise d'otage, un 
autre [ournallste de Presse-Océan déclarait a l'extérieur du Palais, devant 
les camêras : "Courtois prétend que les journalistes sont des gens dangereux. 
Il nous a ëcrtt il y a un mois pour nous diee qu' il était le seul détenu 
de France â n'avoir jamais vu le juge d'instruction. Ce qu'il ne drr pas, 
c'est que c'est lui qui a refusé de voir le juge", Ce que ce salopard lui 
ne dit pas, et qu'il ne pouvait ignorer, c'est que Courtois avait fait la 
grève de l'instruction en réponse à cette brimade du juge Cavaud (!), qui 
lui avait refusé le permis de visite pour sa femme et ses enfants. 

* * 
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rrnus publions 1c1 quelques déclarations de Georges Cour t.o i s , 
durant la prise d'otages. Nous l ss avons trouvées pour µnrt; ie dans les 
noces pr:iscs par Guillet, et pour JUJrtie dans des enregistrements vidéo. 

92 

« n va falloir maintenant s'expliquer sur certaines exactions, [urtdlques, 
sociales et politiques. Si nous sommes ici, c'est â la justice française qu'on 
le doit. C'est elle qui m I a emmené ici depuis l 'âge de 13 ans. Je suis désol 
mais c'est comme ça! ... La prison. vous, vous ne connaissez pas, Vous 
aviez: dêjà acheté tes vins et les dindes pour Noël. Moi, je m'apprêtais 
à passer mon petit réveillon avec mon petit poste de të.lé que Badinter 
a bien voulu me donner. Il n'y a rien de plus inhumain que la prison. C'est 
vivre comme un tube digestif. C'est la dëpersonnahsarton, le manque d 
respect. Quand ma fUle vient me voir au parloir et qu'elle pleure, il y 
a un maton qui vient lui dire de se taire. Je vous rappelle qu'elle a trois 
ans. Et encore, il faut s'est imer heureux d'avoir un permis de visite! Car 
ce salaud de juge d'Instructlon, il me l'a refusé ce permis. Ca fait des 
mois que je n'ai pas pu voir ma famille. Au moment où ma fille est née, 
je voulais sortir du cercle de l"'amoralité'\ comme le disait si bien le procu­ 
reur. Je suivais un stage de formation professionnelle de plomberie. Et 
puis est venue une condamnation de trois mois pour une affaire ancienne. 
J'ai demandé à les faire après mon stage. Hé bien ça a été refusé, Il fallait 
que j'arrête tout pour aller en taule. Là, J'ai rencontré Khalk i, La prison, 
ça sert aussi ê faire des rencontres. 

• Je pense qu'une peine de 10 années de réclusion aurait été prononcée 
contre M. Thlolet, Je pense qu'une peine de 20 années de réclusion aurait 
été prononcée contre mot, U est hors de question que nous exécutions de 
telles peines. Dans la. réahté, l'exécution de ces peines correspond pour 
nous à notre mort sociale. Je préfère quant a mol mourir tout de suite, 
d'une balle dans la tête1. ou dans mon lit en père Peinard, si j'ai de la 
chance, 

« Je ne vois pas pourquoi Je ferais 20 ans· de prison pour avoir attaqué 
ou pas attaqué une banque quand Prieur et Maff art, les assassins appo.intés 
par l'Etat, se prennent 10 ans en Nouvelle-Zélande. Ces gens ont tuë et 
toute l'oplnlon pubhque manipulée P,ar les médias pleure sur leur sort, sur 
la pauvre Mme Pr leur qui ne va pas passer les fêtes avec ses enfants. 
st-ce que nous allons les passer; nous, les fêtes avec nos enfants? Non, 

alors!? ••• La question devait être posée. 

« La moindre tentatlve d'tnterventton de la police sera survie d'une 
sanction immédiate. Notre but n'est pas de faire du mal a. quelqu'un. Si 
un, deux, trois ou quatre otages doivent être abattus, croyez bien que cela 
sera uniquement la faute è une intervention de la police... Les groupes 
d'intervention spëciaux et autres anrt-gangs ne nous impressionnent nulf 
ment. Ce ne sont que des tueurs à gages aux ordres du gouvernement, 
ayant une cane d'assassin off iciel en poche ... Nous sommes autant capables 
qu'eux d'abattre des gens, par conséquent cela ne pose pas de problèmes ••• 
j'attire votre attention sur ce genre d'arme. Quand on tire dans la tête, 
la tête s'en va, il ne reste que les épaules. C'est avec ça que la police 
tire sur les gangsters. C'est avec ça qu'ils ont assassiné Jacques Mesrfne. 

« Hé bien, on peut dire que vous êtes bien défendus! Ils n'étaient pas 
fiers ce matin. Ils n'ont pas fait long feu pour déguerpir, les poulets! Il 
est vrai que ces gens savent que les médailles de la police sont délivrées 
à titre posthume! On oublie toujours que les policiers sont des assassins. On 
fait un battage extraordinaire autour des cinq ou six truands qui dessouden 
des flics chaque année, mais on ne parle jamais des jeunes Arabes de J 7 ans 
qui se font abattre comme des pipes à la foire de septembre, parce qu'ils 
volaient des phares antl-brouillard! Les policiers ont une considération pour 
la vie hu mal ne qui m I Inqulè te beaucoup. JI a t surtout peur pour vous, parce 
que vous savez, se faire exploser ici, c'est mieux que ta prison. 



j( Alors, Mr le Président, vous n'imaginiez pas vivre une aventure pa­ 
reille, hein? Vous croyez vraiment que je suis coupable, maintenant, vous qui 
meniez les débats a charge? ••• EL vous, le Varin, on n'est pas fier hein? 
Combien vous vouliez demander? Le maximum, hein? Dans les trente ans 
au moins!? 

cc Les Jurés... coupables! Coupables. d'être ici - ils pouvaient retuser 
de répondre a la convocation. quitte a payer l 'amende, ns sont. coupables 
de ne pas avoir su. L'Ignorance est une faute. On doit savoir. Quand on 
vient procéder à I'ëhrnlnatton de certains individus, on doit savoir ce qu'on 
fait ••• Vous alliez tous nous condamner dans cette minable affaire de hold-up 
à Suce-sur-Erdre, alors que je jure solennellement sur la tête de mes enfants 
que Thiolet et moi n'y étions pas, à Sucé. Celui qui a fait le coup, il était 
dans la salle. li ricanait doucement pendant l'audlance. Comme vous, ma­ 
dame! Ca vous faisait plaisir de nous condamner, hein? on le sentait bien! ••• 
Vous êtes pris en otages, comme nous l'avons ëtë, Mr Thiotet ec moJ pencam 
2 ans, et comme Pa (Hé Mr Khalki pendant 5 ans, pris en otage par l'Etat 
français sous la menace des armes de la police. 

« Et les jurés, quJ êtes nés pour être anonymes, qui travaillez comme 
des cons, couverts de dettes à chaque fin de mois, vous avez été dësrgn 
pour siéger e11 cour d'Asslses. Ca y est, vous vous êtes dit, je suis quelqu'un, 
ou plutôt quelque chose, un instrument d'une machine qui donne des années 
de prison. Vous alnez suivre les yeux fermés le président. Je le sais. En 
ignorant tout ce qui se passe après, dans les taules. Vous ëtes coupables 
d'avotr participé a cette jurldicticn répressive. 

■ Il faut bien se rendre compte que nous nou 
à la plus haute institution répressive de tout le pays ... 

"' Je demande à Mrs les Jurés : quel effet cela vous fait-il d'être 
venus pour juger et de vous retrouver en position d'être jugés â votre tour? 

t taquons aujourd'hui 

(Après la reddition) 
.. Compte tenu de l'intervention de Mr Khalk), de sa vie et de sa liberté 

mises en danger> il était normal d'échanger notre liberté contre la sienne qui 
était garantie par le ministre de I'Intërteur ... Quand à vous, Mrs les journa­ 
listes, vous êtes une bande de requins qui me dëplalsez parttculiërernent.» 

* * 
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IS EN OTAGE A FRESNES 

De gauche à droite, Georges Courtois, Patrick Thiolet et Abdelkarim Khalki après leur reddition. C 
dernier est en zrêve de la faim depuis le 20 décembre, et de la soif depuis une diz.aine de jour .•. 

A Nantes le 20 décembre 1985, l'État et ses sbires n'ont pas osé assumer un bain de 
ang (devant les caméras de toutes les télés, e( donc sous les yeux de millions de specta­ 
teurs). Ils ont. négocié la reddition des trois de Nantes en échange d'une promesse 
dt expulsion pour Khalkt, dans un pays de son choix. Et voici qu'à présent celui-ci est. en 
train de mourir lentement, de faim et de soif, exigeant désespérément le respect du deal 
conclu alors. 

viter de faire couler le sang en public, pour faire crever à petit feu dans le silence et 
l'obscurité des geôles (combien sont morts dans les prisons françaises en 85 ? ... ). Voilà 
l'astuce suprême du gouvernement seelaliste qui entend faire payer à Khalki, de sa pro­ 
pre vie, le scandale du 20 décembre et lui Ialre payer son geste d'humanité au prix le plu­ 
fort. Une fois de plus, on voit que la liberté est le crime qui contient tous les crimes. 

Dans une période électorale où tous les petits hommes politiques rivalisent de prornes­ 
es, on voit au moins sur ce cas précis ce que vaut une promesse d'un gouvernement de 
gauche : juste le temps d'étouffer un scandale. 

Mais qu'espérer d'un État, sinon des coups ou des mensonges ? 

EXlGEO 'PRATIQUEMENT LA LIBERTlt POUR KHALKI 
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Cette affiche fut abondamment placardée à Paris et dans plusieurs 
illes de province, fin fêvrier 86. Le 26 février, une intervention coordonnée 
fut menée dans onze seanons de métro et de RER (et non pas neuf, comm 
l'avait d'abord dit la presse) afin de perturber le déroulement du trattc, 
entre 6h et 8h du matin, en solidarité avec la grève de la faim de Khalk i, 
ec pour exiger son expulsion dans le pays de son choix. "Comment remonter 
jusqu'à ces partisans fanatiques de ta 'liberté â tout prtx"? Seule trac 
pour l'instant : la campagne d'affichage sauvage qu'ils ont menée â Paris, 
il y a une dizaine de jours, couvrant les cabines rèlëphoniques et quelques 
bribus de leurs exposés fumeux.c, Une prise de position idëologtque et 

extrémiste qui peut se révéler dangereuse dernatn'' déclarait le figaro du 
27/02. 

A Nantes, Presse-Océan, sous le titre l't Le mauvais exemple", écrivait 
avec aigreur : nu y a des mauvais exemples à ne pas suivre. La preuve 
en a ece donnée hier à Paris par iles travailleurs du négatif' qui se sont 
livrës â des sabotages bien réels ceux-là en se reclemant de Georges Cour­ 
tois, Abdelkari m Khalki et Patrick Thiolet, le trop célébre trio du Palais 
de Justice de Nantes. ll est évident que leur défi a la Justice, leur prise 
d'otages a grand spectacle dans la cour d'Assises relatée dans le monde 
nrler, ne pouvait que leur attirer les sympathies de révoltés de toute obé­ 

dience et de certains gogos. Les graffitis et inscriptions faisant l'apologie 
du geste de Courtois dans le centre de Nances au lendemain du 19 décembr 
sont su msamment éloquents à cet ëgard". 

Près d'un an après cette action, la police procéda a. une vaste opéra­ 
tion de perquisition-interrogatoires à l'encontre d'environ 35 personnes Iiëcs 
à la Commission Prison-Répression, bien que celle-cl ne soit en rien liée 
à cette intervenrton du 26 février. Les flics leur faisaient payer en fait 
d'avoir eux aussi pris position publiquement en faveur de Khalkl par un 
tract intitulé "Expulsez Khalkl", et d'avoir eu du courrier avec lui. 

li faut aussi rappeler que l'af'Ialre de Nantes avait suscité a l'époque 
plusieurs écrits se solidarisant exphclternenr avec l'action des trois : outr 
la brochure "Un beau vendredl" citée plus haut, une affiche intitulée "Lettre 
ouverte à Abdelksrlm Khalki, Georges Courtois et Patrick Thlolet" ; un 
affiche "Avez-voue entendu?" en provenance de Toulouse (reproduite dans 
le n° 4 de La Banquise) ; un tract "L'aéroport de Nantes". La plupart de 

s écrits ont circulé dans de nombreuses villes du pays .. 
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11TOUT CE QUI EST CRITIQUABLE DOIT 1-::-t'RI'.: GRI'l'IQUE" 

1 • 
EI'UDIANTS, hier nous étions dans la rue avec vous mais autant vous le dire 
tout de suite, la réforme 112 raquets11 on s'en fout! 

Pour nous la sélection a déjà joué, l 1université nous est fermée, et nos C.A. .. P. 
nos B.E.P. nous mènent tout droit à l'usine après un petit tour à l1ANPE. 

Pow- nous la critique de la loi 112 œquets11 est inutile; 
Nous critiquons l'université 
ous critiquons les étudiants 

Nous critiquons 11école, 
ous cri tiquons le travail. 

L'école nous dorme les mauvaises places. 
L'université vous donne les places médiocres. 
Ensemble critiquons les ! 

Mais ne nous dites pas : 11il faudra tou~ours des balayeurs, des ouvriers", 
ou alors allez-y les gars, ces places la on vous les abandonne de bon coeur, 
vous gênez pas! 

ON N'F.S'I' PAS PLUS BETE QUE VOUS. ON N'IRA PAS A L'USINE 1 

Si vous critiquez la loi 112 laquais11 qui ne fait qu•empirer une situation 
mauva.i.se', vous n'avez ri,~n compris l Du reste votre situation n r est pas de 

ucoup meilleure que la. notre. Une bonne partie d'entre vous (60% parait-il) 
abandonnera ses études avant le DElJG, et ces "œauva i,s étudiants11 auront droit 
aux m~mes boulots suba.lternes et mal payés qui sont notre lot. Et quand aux 
"bons étudiantsr1 qu I ils sachent que les pla.ces moyennes qu I ils auront (les 
bonnes c'est fO.S à l'université qu'on les trouve) ont beaucoup perdues de leur 
prestige et de leur pouvoir. Aujoud1hui un médecin n'est plus un 11MONSIEUR11

, 

c'est un employé de la sécu. Et qu'est-ce qu'un professeur, un avocat? il 
y en a tant .. ! 

ETUDIANTS, si vous critiquez seulement la loi n2 caquets11 et pts l1université, 
vous vous ba.tterez seuls et la loi passera d'un coup ou par petits bouts, VOUS 
L'AUREZ DANS L'CUL ! .Et si par hasard elle ne passait pas alors tout serait 
comme avant et la moitié d'entre vous se retrouverait dans les bureaux, 
VOS usines aseptisée. 
ETUDIANTS c'est vous qui êtes appelés à gérer cette société et nous à la 
produire. 

SI VOUS OOUGE'l, SI NOUS OOUGIDNS, TOUT PElJT OOUGffi, 

Mais si vous voulez set.ùement jouer les "apprentis Tapie11, si vous voulez 
seulement gérer loyalement cette société et devenir à moindre frais, educateurs, 
assistantes sociales, animateurs, inspecteurs du travail, cadres, sociologues, 
psychologues, journalistes, directeurs du personnel; pour demain nous éduquer, 
nous assister, nous animer, nous inspecter, nous inform.er, nous diriger, nous 
faire bosser ... 

VOUS FAIRE FOU'I'RE ! 

Mais si vous voulez, pour commencer, critiquer le système scolaire qui nous 
exclut, et vous abaisse, sj vous voulez lutter, avec nous, contre la ségrégation 
sociale, contre la misère, la votre et la notre, alors ... 

FRERES, AVEC NOUS, ON VOUS AIME! 
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PAPA1 MAMAN, TON FILS1 TA FILLE EST DANS LA RUE! 

TRAVAILLEURS DE L'USINE EXACOMPTA, DES PTT, DE LTANPE 
TRAVAILLEURS DU 10àme ARRONDISSEMENT, 

DE PARIS, DE FRANCE ET D'AILLEURS 

ous sommes les 6lives du LEP ilectroniqueJ i un jet de boulon d'1çi,vos 
fils. Aujourdh'ui nous sommes dans la rue comme les itudisnts. Mais pas 
exactement pour les mêmes raisons qu'eux. Ils se battent contre la silection 
dans le cadre de l'université. 

Nous, nous nous battons contre la sélection dans l'icole, mais surtout 
cont~e la ségrégation sociale, contre la misère J . 
A l1ecole on nous parle sans cesse de l'entreprise, on nous propose d'y 

re des stages, des visites comme au zoo, comme si c•était quelque chose 
de sympa, de naturel et qu1on avait le choix. On est venu vous demander 
votre avis et vous donner le nôt 

Alors comment ça va dans l'usine, qu'ils appellent joliment "l'entreprise" ? 
Ca boume? C•est sympa? La paye est bonne? Les machines silencieuses? 
Le singe est cool? 
Ripondez-nous ! Sinon on va s1ima2iner oue la taule c'est infect. ou'nn s'y 
emmerde, qu'on paume sa vie, que c'est dêsespirant, d6gueulasse ••· 1 
Et ne nous dites pas le contraire, on vous croirait pas, on voit quelle 
tite vous tirez quand vous rentrez le soir, voua nous regardez même pa~, 
vous allumez la t616, vous bouffez, vous soufflez un peu, vous vous couchez. 
On s'adresse i vous car il y a quelques annêes, vous 6tiez i notre place, et 
ces annies, VOUS ETES PAYES POUR SAVOIR COMBIEN ELLES ONT FILEES VITE! 
Dans un an, deuxj trois, c1est notre tour, alors on se renseigne pour ne pas 
itre d6çus plus tard •.. 

Alors vous voulez pas sortir? Qu•est-ce-qui se passe? Vous trouvez que 
tout va bien? 

Ou peut-êtr~ que vous n•avez pas de revendications pr6cises? Hein? C'est 
ça? On va vous dire un secret, nous non plus l Et justement, c'est la 
EILLEURE ! Celle qui "les" emmerde le plus. Car li ils peuvent pas nous 

couilloner. Ce qui nous fait chier c'est un bloc, on ne peut pas faire le 
dêtail 1 
-_Vous dites ~ ncrest Irresponsable, vous ne gagnerez rie~•. 

Vous vous trompez on a dêjâ gagn6, nous nous.sommes tr~uvês, nous avons 
communiqui entre nous, nous avons riinventé pour nous l'amitiêt la frater­ 
nité, l'activité .•. 
On a rigolé, comme rarems~t I C'est inorme ! 

ous sommes dangereux, nous devenons intelligents 
Alors, les gars, les filles7 vous voulez pas venir avec nous? C'est dan9 
l'air? Vous ne le sentez pas? Vous n'entendez rien? C'EST A CAUSE DES 
MACHINES. TROP DE BRUIT, TROP DE FUMEE! ARRETEZ-LES t DESCENDEZ DANS LA RUE! 

La premiire usine i descendre soutenir les jeunes, ça fera .~n choc ! Da~s 
dix ans encore on s'en souviendra: "c'est eux ] C'est les premiers qui sont 
descendus.! "Vous savez ce qui les fait chier; ils se disent ILS DESCENDENT 
,., ILS REMONTERONT JAMAIS, .. 

Parce que vous ne dites rien, ils croient que vous né direz jamais rien 
Que c1est finit qu1ils vous ont baisis t 
Montrez leur que c'est eux les cocus de l'Histoi~ 
Descendei qu'on s1e~plique 1 
On est de l1autre cot6 du murt sans patrons, sans partls1 sans syndicats, 
libres comme les chevaux. Venez parler avec nous. Sinon on va se faire 
ramasser ! 
ON VOUS ATTEND! HEP ! ON A BESOIN DE PAPIER 

DES LASCARS DU L~P ELECTRONIQUE 97 



es cheminots grèvistes 
s'adressent aux usagers. 

Depuis plus de 20 jours, les cheminots sont en grève pour 
l'obtention des revendications suivantes 

-retrait définitif d'un projet de grille des salaires ttau 
më r i ce ", c'est à dire à la tête du client. 
-amélioration des conditions de travail. 
-suppression des contrôles médicaux répressifs. 
-négociation sur des propositions sérieuses en matière de 
salaire et récupération des pertes de salaires en 1986. 

Depuis plus de 20 jours. une grosse majorité de cheminots 
sont dans l1action. Ce qui signifie pour les usagers que 
les trains qui circulent le font. dans des conditions 
dangereuses 

-les trains sont actuellement conduits par des cadres de 
l ' entreprise ou· des agents sans cannais sance rée 11 e des 
lignes sur lesquelles ils circulent. 
.. 1 • entretien des voitures et des rames TGV n'est plus 
assuré dans des conditions de sécurité satisfaisantes. 
-1 'êta t de la vo i e ne répond pl us également par eou t, aux 
critères prévus par la réglementation. 

USAG~ VOUS 

Dans ces conditions, il n'est plus possible pour les usa­ 
gers de payer un titre de transport cens é leur assurer 
des conditions de transport correctes. 
Il n'y a plus de contrôle dans les trains. 
Il n'est plus possible d'acheter un billet de train sans 
attendre des heures à un guichet. 

Les grévistes ne souhaitent qu · une chose que les usa­ 
gers puissent voyager dans des conditions normales. 
La Directi.on de 1 •Entreprise, au vu de ses positions, 
opte pour le contraire. 
c'est bien el le gui assume la responsabilité du conf li 

USAGERS, 
ne payez plus le train. 
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CONTRE L'OBEISSANCE ET LA SERYILJT 

Dans un trace diffus~ le 19/1/87, le comit6 Pour une 
bonne prépar<Jtion à la Rrève invit8it les postiers à s'émanciper 
des srruccurcs officielles de l'information. en conséquence, 
nous utilisons cette po s s i b i l i t é de diffusion qu'offre l'achemincme,,c 
des sscs postaux, en parient sur sa sjn~rslisstion. 

Si beaucoup d'entre nous ont regrectê de ne pas avoir saisi l'occasion 
qu1offrait la grêve des cheminots pour rentrer dans la danse, nous avons 
par contre tous pu constater comment les chefs mettaient alors la pêdale 
douce sur les rythmes de travail et la discipline : ils avaient reçu la 
onsigne d•iviter l'étincelle qui mettrait le feu aux poudres. A ce moment, 

nous avons senti combien êtait fragile l'équilibre existant, fondê sur la 
êsignation et l'idêe imbécile de toujours s'aplatir, 

En cet hiver printanier qui se singularise par le retour de la question 
sociale, 11 nous parait opportun de dêsigner les i_gnominies que nous devons 
quotidiennement supportert â commencer par celle qui les fait avaler toutes 
la hiêrarchie. 

ous n1avons jamais choisi nos chefs, pour autant qu'il soit raisonnable 
de nous en choisir un pour vivre ou travailler. Si le chef est un salarié, 
il est avant tout un salarié promu, c'est-â-dire un esclave un peu plus 
oumis et un peu plus obéissant. Le propre du chef est évidemment d'ècraser 

ses subalternes et de s•écrnser devant ses supérieurs.· (Et c'est pour une 
misérable sur-prime et une éventuelle promotion qu•il est envoyé au casse­ 
pipe pour faire accepter l1inacceptable, moyen commode pour les syndicats 
et la direction de noyer l1insatisfaction gênêrnle dans une indignation 
particulière face â des excês locaux). 

C1est pourquoi un chef n'est jamais un collêgue de travail mais toujour 
un flic envers lequel nous sommes comptables dé nos moindres faits et gestes, 
tandis que nous .n "evons aucun recours contre lui. 

Ce n'est sans doute pas un hasard qu'en ces temps de modernisation, le 
pouvoir hiêrarchique, la fameuse ''grille au mêritett, soie au coeur des 
questions actuellement soulevées (par les cheminots, les instituteurs etc.); 
car la seule modernisation qui soit réellement perceptible e8t celle du 
contrôle toujours plus accru de notre travail et plus gênêralement de toute 
activitt sociale. 

A la poste l'arbitraire de la maitrise est une menace permanente. Elle a 
out pouvoir sur l'octroi des primes comme sut les mutations. DE MEME QUE 

LA FORCE DES SYNDICATS SE NOURRIT DE NOTRE IRRESOLUTION. L'ARROGANCE DE NOS 
CHEFS EST PROPORTIONNELLE A NOTRE PASSIVITE. La voie hiêrarchiQue. le recours 
u chef, 11attente de la promotion, les p~titions et autres pilules syndicales, 
out cela doit être critiqué : â cette condition, la fin de l'obêissance 

peut être â notre portêe. 

La perspective d1un mouvement social nous mêne ê dêbattre dès maintenant 
des exigences que nous devons le moment venu mettre en avant. La remise en 
cause de la hiêrarchie est une des nombreuses questions que nous serons 
obligês de poser. D'ores et dijà nous invitons tous nos camarades des postes 
â refuser de signer leurs notations, si possible de manière collective, â 
négliger ces rapports de police que sont les PVt ou â les ridiculiser en les 
si&nant solidairèment, Si ces initiatives ne constituent qu1un point de dêpar 
elles permettront déjâ entre outres choses de dêmoraliser les cadres. 

L1HIVER EST A NOUS. PREPARONS LE PRINTEMPS 

Bobigny-C.T.A 
Auberveilliers-Pal. 

COMITF. POUR UNE BONNE PREPARATIO 
Toute reproduction est ivcmcnt cons~illëP pour 

Par-Ls 18-Pal. 
Montparnasse-C.T. 

LA GREVEt 4/02/87, 
ous pays, y compris 1 'URSS. 



L'E NÉGATI PlOSiE AU CENTRE DE l.' t\BSTRACTIO 

es informations QUI suivent sont extraites d'un document établi 
et d1 tfusé par une société de consultants, à l 'acresse des responsables du 
service informatique de d1tférentes entreprises privées et de services. Nous 
en avons retenu les exemples 'les plus significatits. 

SABOTAGE 1 /\TER[EL 

INDUSTRIE : Modi licarlon illicite du programme de cornposmon des mélang 
de matlëres prernlëres en ernrëe d'un four. Il s'en est suivi une perte du 
produit fabriqué tl MF'), des pertes dues aux conséquences induites par 

livré et non conforme (3,5 MF). des frais de réfection du four 
t dlff'érents frais supplémentaires (2,S MF'). 

INDUSTRIE ~ Modification de la programrnanon d'un robot de soudage dans 
un atelier flexible entrainant ln malfaçon d'une sërre entière soit une perte 
de 1)5 MF. 

BANQUE : Un pupitreur a dëctarë une bande de compensat lon invalide et 
relancé illicitement le traitement. Les deux bandes identiques ont donc 

ëes simultanément à la Banque de France. JI s'en est suivi un 
4 jours enrramant une perce d'intérêt de 4 MF. 

BANQUE Virement tlltcrte à partir de comptes de tiers vers des clients 
douteux et au contentieux. Lo perte est estimée â l MF. 

SERVICES : Un responsable système a mis en place un sous-programme 
mobilisant de nombreuses ressources (notamment recopiant systématiquement 
et prioritairement des fichiers fictifs sur tous les disques). H a introduit 
de manière attèatof re de nombreux appels â ce sous-programme camouflé 
dans de nombreuses chaines en exploitation normale. li a fallu environ deux 
mois pour localiser le sous-programme et l'ensemble des 11caHr1. La pert 
d'exploitation a ëtë évaluée â 5 Mf. 

SERVICES : Un agent Intérieur a la société avait remplacé plusieurs prog­ 
rarnmes system par des duplicatas où avaient été insérées des instructions 
faisant appel a la technique du cheval de Troie, qui enregistraient dans 
des fichiers pirates tous les mots de passe et iden(ifjcations. Les responsab­ 
les du centre localisèrent en quelque heures les fichiers et les détruisirent 
mais lis ne purent localiser le cheval de Troie. Le lendemain, l'agent se 
servit des mots de passe et satura la machine pendant huit heures en en­ 
voyant de faux résultats aux abonnés. Il s'en est suivi une perte de l'ordre 
de 3 MF. 

ETAT : Pos 
en période de 
Les di rf:icul.tés 
Le co0t 

<le bombe logique dans la chaine paye, puis actionnement 
troubles sociaux, dans une entreprise natlonnahsëe sensible. 
de paiement des solaires ont précipité et durci la gr, 
stimé à 8 

RANSPORT : Suite à un conflit entre la direction et un groupe o'Informatt­ 
clens, ceux-ci ont posé des bombes logiques dans les programmes de réser­ 
vation électronique de places. Les programmes étant en chantier, il n', 
pas ërë possible d'ut iliser directement les sauvegardes. Les perturbations 
ont été très tortes pendant deux mots et se sont traduites par des pertes 
de clientèle et des rrais supplémentaires, pour un total de l'ordre de 30 
Mf. 

DlSTRIBUTlû 
de gestion d 

Pos 
PVC. L 

d'une bombe logique dans une chaine lnformat lqu 
·abuteur a actionné quelques pièges pour montrer 
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à la direction 11 

Il a ensuite fait 
ment la chaine. 

de bombes dans i 

1,5 

ROBLEMES HUMAI 

BANQUE : Grève des principaux centres inf orrnartques d'une grande banque 
pendant deux semaines, Les systèmes internes de secours n'ont pu êtr 
actionnés à cause de l'agitation sociale et il n'avatt pas été prévu de tëlê­ 
back-up externe avec du personnel externe. La perte d'cxploltarion total 
a été de l'ordre de 8 MF. 

DUSTR]E : Suite à un conflit avec la direcuon, départ de la presqu 
totalité de l'èqufpe informatique d'un petit centre. Les pertes d'exploitation 
dues à l'Impossibilitë d'exploiter et de corriger les programmes par manque 
de documentation. mëme à l'aide de personnes compétentes extérieures, 
ont été évaluées à plus de 2 MF (soit le budget informatique annuel d 
cette entreprise). 

analystes avaient monté une application d'horoscope et 
se servaient du fichier mailing de l'entreprise pour leur propre démarchage. 

détournement d'heures machines a été évalué ê. 0,5 MF et le détourne­ 
ment de service à 0,4 MF. 

SERVI 
réel ainsi 
destin 
value a 

Oe-S employés avaient monté une application de paris en temp 
qu'une applicat ion de statistiques concernant des épreuves sporclves 
améliorer les gains. Le détournement d'heures machines a ét 

l Mf et le détournement de service à 3 

TAT : Un responsable system, pris d'une crise de folie, s'est enf'erm 
dans la salle de pupitrage d'un gros ordinateur vectoriel servant à l'armée 
en menaçant d'effacer certains programmes, ce qui aurait conduit à une 
alerte générale. Les cents liés à son arrestation ainsi que quelques frais 
de rêfcct ion ont été assez élevés (0,4 MF). 

DETOURNEMENT D1 INFORMATIO 

BANQUE : Copie d'un fichier d'aide à la décision de crédits pour industrfels 
et commerçants dans une banque. Le fraudeur a recensé les sociétés en 
difficulté et les a menacé de divulguer l'information a leurs principau 
fournisseurs et clients. contre des rançons s'élevant au total a 2,5 Mf. 

a SSURANCE : Le vol du fichier "objets de valeur" a conduit en moins 
d'une semaine è. une perte de l'ordre de 12 MF (cambriolages en série) .. 

DlSTRlBUTlON : Vol du fichier historique des clients d'une société de disert­ 
but ion spécialisée dans les produits de luxe. Le lraudeur a opéré un chantage 
qui lui a rapporté l MF après avctr saboté les sauvegardes. 

DETOURNEMENT DE FONDS 

BANQUE : fraude sur les taux de devises dans une grande banque d'attalres, 
provoquant sa failUte ainsi qu'une perte de 3300 Mf. 

BANQUE : Accès frauduleux à un terminal ayant permis de virer 5,2 MF 
sur des comptes bancaires dans cinq succursales avec la ccmplicité de deu 
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autres personnes. 

SERVICES : Modification illicite (dans un grand centre de météorologie) 
de paramètres entrainant la sortie de prévisions de pluie au moment <l 
certaines récoltes. Les agriculteurs de la région concernée ont irnmëdtate­ 
ment commandé plusieurs tonnes d'un produit anti-putréfacrlon donc l'emploi 
se révéla inutile. Le fraudeur était probablemenc en collusion avec le nëgo- 
iant. La perte des agriculteurs est évaluée â 2,9 MF. 

fAT : Un cadre tnfcrmartcian avait modifié illicitement un programme 
de versement c'allocauons de maladie (arrondis, barèmes, erc.) impliquant 
des différences faibles, diffuses et nombreuses par rapport aux montants 
réglementaires. Les écarts étaient versés sur de nombreux comptes réels 
et fictifs d1 assurés complices. La fraude a duré pendant trois ans avant 
d'être découverte, pour un montant total de 5 MF. 

Dans les trois rubriques qui suivent, le rapport n'indique pas si la 
cause des erreurs ou des sinistres est volontaire ou accidentelle ••• 

ERREURS DE [SIE ET DE TRANSMISSION 

INDUSTRJE ; Erreur de transmissron d'un ordinateur gérant 1 
d'un satellite de télécommunication d'une orbite basse â une orblt 
tionnaire, entrainant la perte du satellite (320 MF). 

transfert 
gëosta- 

: Erreur de transmission d'un ordinateur gérant le poslrionnemen 
des barres de graphite dans . une centrale nucléaire â eau pressurisée. L 'é­ 
chauffement excessif de plusieurs cellules a nécessité l'arrêt de la central 
pendant six semaines, entrainant une perce d'exploitation de 20 MF. 

ERREURS DE CONCEPTION ET DE REALISA T[O 

JNDUSTR]E : Par sulte d'une erreur dans un test de branchement dans 
un programme de recouvrement· de factures impayées, certaines créances 
étaient illicitement annulées et certaines autres ne donnaient pas lieu à 
relance. L'anomalie n'a pu être constatée, localisée et réparée qu'après 
neuf mois de fonctionnement et a occasionné o, 7 MF de perte. 

SCENARIOS DE SINISTRE 

FINANCE : Sabotage par bombe de gaz corrosif lancée par un exutoire 
de fumées. Le contrôle et la remise en état {ou remplacement), du matériel 
ont bloqué le centre pendant six jours. La perte - essentiellement perte 
d'exploitation - est évaluée à 5 MF. 

ASSURANCE : Inondation conséquente è une rupture de canattsatton de 
nuit, au mois d'aoüt. Les agents de sécurité essaient de meure en oeuvre 
les pompes mobiles. Un premier retard est engendré par un coure-circuit 
de l'allmentarlon principale (H faut brancher les pompes sur l' alimentatton 
de secours) puis par la dtfftculté a briser les glaces pare-balles pour évacuer 
l'eau (le problème n'avait pas été étudié). La perte totale est estimée à 
l MF. 

BANQUE : Panne <le trois jours d'un réseau télématique de transferts d 
fonds Incernaetonnaux ayant entrainé -pour la principale banque rouch 
une perte de l'ordre de 38 MF. 

102 



fOOTBALL ET 1 0 LE 'E 

Beaucoup de merdes ont été dites et écrites récemment au sujet des soi-disant «hooligans 
du football». Une créature mythique qui est supposée aller aux matchs de foot spécialement 
pour se battre, qui n'a que peu ou pas d'intérêt pour le jeu lui-même, qui souvent n'est qu'un 
concentré de racisme, de sexisme et de nationalisme, et qui passe tout le reste de son temp 
libre à se saoûler la gueule dans les pubs el à draguer les gonzesses. Evidemment, nous devons 
nous rappeler avant tout que ces sales brutes n'ont strictement rien de commun avec les jeunes 
prolétaires" qui s'affrontaient aux flics lors des émeutes de 81. Ces guerriers n'étaient eux en 
aucune façon racistes, sexistes ou nationalistes, et ne passaient certainement pas tout leur 
temps libre à se saoûler la gueule dans les pubs et à draguer les gonzesses ... Ou bien peut-être 
était-ce le cas? Car, ne vous est-il jamais venu à l'esprit que les brutes machos et Iascistes qui 
ont censées régner sur les gradins de tous les terrains de foot du pays pourraient bien être fon­ 
damentalement les mêmes gens que vos glorieux émeutiers de 81 ? Et les kids noirs qui se sont 
battus entre bandes lors du carnaval de Ncuing Hill celte année, qui ont poignardé un flic 
juste parce qu'il essayait d'arrêter ]a baston, qui ont refusé d'aller aider un kid chinois en train 
de se faire choper juste parce qu'il n'était pas noir, je suppose aussi que eux non plus n'ont 
rien à voir avec les kids de 81 ? ... 

La majorité des hooligans du foot sont racistes, en effet beaucoup sont membres du 
ational Front - c'est du moins ce qu'on nous dit. On attire notre attention sur les occasion 

où des injures racistes sont lancées aux joueurs noirs, et où des peaux de bananes, ctc., sont 
jetées sur Je terrain. Il y a quelques années, Je Football Club de Portsmouth, dom l'équipe 
était alors composée uniquement de Blancs, connut des problèmes de ce genre. Le club enga­ 
gea alors quelques joueurs noirs, el Ja plupart des insultes racistes cessèrent presque aussitôt : 
en effe .. le fans de Portsmouth étaient exaspérés lorsque des injures racistes étaient balancées 
à leurs joueurs. noirs par les supporters adverses. Le plus souvent, l'insulte raciste est utilisée 
comme n'importe quelle autre forme d'insulte, simplement comme une façon d'attaquer 
l'équipe adverse et ses supporters (les supporters insultent rarement de façon raciste, sinon 
jamais, les joueurs de leur équipe, ce qu'ils feraient sûrement s'ils l'étaient vraiment). Ça peut 
paraître grossier et stupide mais, à la base, il ne s'agit que de ça. L'an dernier. un supporter de 
l' Arsenal FC traita un des joueurs de «black bas tard». 11 répondit alors à un supporter noir 
qui le prenait à partie : «Ça va, je suis pas raciste, j'appelle l'équipe de Tottenham les you­ 
pins, alors que moi-même je suis [uiî(I).» Il y a bien sûr une petite minorité de supporters qui 
sont réellement racistes et qui donc encouragent Ies comportements racistes dans les gradins 
mais n'y a-t-il. pas des gens comme ça dans n'importe quelle usine, n'importe quelle queue de 
chômeurs. n'importe quelle école ? 

Si la baston est la seule raison qui pousse ces infâmes hooligans du foot à aller au match 
comment se fait-il alors qu'il n'y ait pas de troubles sérieux à tous les matchs, mais seulement 
dans un petit nombre de cas ? Nos pauvres voyous doivent vraiment s'ennuyer ferme à tous 
ces matchs où ils ne se passe rien. Evidemment, le jeu lui-même ne les intéresse pas - mais 
est-ce vraiment sûr ? Ils doivent être vraiment contents de payer 30 F pour aller au match avec 
juste une vague chance de pouvoir mer des coups de Jattes pendant quelques minutes, puis se 
faire expulser par les cops, n'est-ce pas ? Erreur, une fois de plus, la majorité aime le foot, et 
plus encore la sensation d'être avec Jeurs copains au sein d'une large foule, d'avoir une chance 
de laisser éclater leur agressivité verbalement, et quelquefois physiquement, de sentir le pou­ 
voir que donne tout ça : le pouvoir qui leur est constamment volé par l'Etat, le pouvoir sur 
leur propre vie. Ils ne sont pas plus sexistes ou racistes que la plupart des autres gens. Et, 
comme les Mods à Brighton, les bandes à Notting Hill et les kids de Brixton et Toxteth, ils ne 
font que montrer leur colère, cherchant aveuglément à r~gagner un peu de pouvoir sur leur 
propre vie. Car dans un monde où votre seul plaisir est cosmétique, où chaque jour vous êtes 
confrontés à la vio1cnte inhumanité de l'Etat, où vous êtes privés de tout respect de soi-même, 
où vous êtes nés et dressés pour n'être qu'un rouage dans la machinerie de la société capita­ 
liste, il n'est pas surprenant que les gens cherchent à résister. usant de la violence souvent dan 
une mauvaise direction et de manière incohérente. 
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ous pouvez ne pas aimer la violence, elle peut paraître affreuse et sans but, mai 
rappelez-vous ceci : si vous choisissez de les ignorer ou de les dépeindre comme de sombres 
crétins alors vous condamnez la majorité des jeunes prolétaires", une génération comme beau­ 
coup d'autres auparavant qui est en permanence confrontée à sa propre impuissance, au man­ 
que de perspective. et à l'inévitable résultat de tout ça - la violence. 

· Dans le passé. les médias n'ont jamais tardé à condamner les «voyous» du football. Mais 
depuis peu. ces condamnations n'ont jamais été aussi venimeuses et prolifiques, à cause de la 
nature de )a violence qui depuis peu est dirigée de plus en plus contre les autorités au lieu de 
'exercer entre groupes rivaux de supporters. Le match Luton-Millwall en mars S,S en est pro­ 
bablement le meilleur exemple, mais il y en a bien d'autres ; il est clair qu'à Bruxelles le gros 
de la violence était dirigé non pas contre les supporters rivaux, mais contre la police?". Et le 
même jour que l'incendie de Bradford. H y eut une émeute lors du match Birmingham-Leeds. 
Une fois de plus, c'est les flics qui encaissèrent la plupart des violences. Mais, à cause de 
J'incendie de Bradford, les médias purent minimiser considérablement les événements de Bir­ 
mingham, malgré la mort d'un gamin(2) qu'ils auraient sûrement été bien contents de mettre 
en avant. Après tout, vous ne pouvez pas montrer trop souvent des images de flics en train de 
se faire attaquer ... les gens pourraient commencer à avoir des idées. 

epternbre 1985 
Holloway Road, London N7, 

(]) L'équipe de Tottenham est souvent appelée «the yids» (les youpins) à cause du fait bien connu qu'il y a beau­ 
coup de juifs parmi ses supporters. 
(2) Les médias ont créé ]'impression que le gamin s'était fait tuer par des émeutiers, alors qu'en réalité il fut 
écrasé par un mur qui s'ëcroula lorsqu'un paquet de supporters s'abritèrent derrière pour échapper à une charge 
des flics. 
• NdT : l'expression «the working class youth» signifie littéralement la ieunesse ouvrière, mais die a en anglai 
un sens plus large qui se rapporte aussi bien aux Jeunes ouvriers, aux chômeurs qu•.à ceux qui ne veulent pas. tra­ 
vailler. 
'"" NdT : le 30 décembre 85, un supporter de Liverpool jugé en Belgique pour avoir frappé un fan italien est con­ 
damné à 40 mois de taule. 

Traduction début janvier 1986. 

Là texte qui précède a été êcrt t par un jeune Londonien durant 1 'été 85, 
en partie à la suite de la traduction et la publication en Angleterre de notre 
affiche "'L'Europe des hooligans et le mort du football". Il envisage la question 
sous un ansle autre, avec le mérite de contrer tout le discours moralisateur 
qui sévit lli-bas contre le hool:!ganisme, 
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L E T R O 1 R DE 

Rapport d I un témoin acculai re sur I a rébellion de Sebokeng en J 98 
par Johannes RANTET 

L'AUGMENTATION DES LOYERS 
A VRAIE RAlSON DE L'AGlTATIO 

Peut-il être dénié aux émeutes de Sebokeng le fait qu'elles furent 
une partie du combat pour la liberté mené par les Noirs sud-africains? 
Bien que le prétexte ait été de combattre les augmentations de loyers, 
le cours pris par la rèbeïllon fut si horrible que même la pollce ne put 
s'y opposer. Je précise cela car après les grèves il n'y avait plus aucun 
toit des bâtiments commerciaux qui soit resté en état à l'exception du 
hall Mpharlalaesane bien conçu, du bâtiment Perm et de diverses églises. 

n zone l I, tous les magasins étaient rasés par le feu. Le bureau 
de gérance, les débits de boissons et les brasseries avalent été Incendiës. 
Un conseiller municipal fut abattu, Trois maisons furent incendiées. Plusieurs 
voitures> dont une Honda Ballade flambant neuve, furent brülëes, La station 
service, la cafétéria avaient aussi été attaquées. Le bar de la route fut 
cassé et les marchandises emportées. Des routes goudronnées ou non de 
cette zone étaient bloquées par des plerres, des cageots et toutes sortes 
d'objets faciles à transporter. Le bureau de poste de Sebokeng fut attaqué 
et incendié, ce qui n'était pas surprenant, 

Toutes les boutiques de la zone 12 furent également réduites en 
cendre. Le bureau de gérance, le magasin d'alcool, la brasserie. le cablnei 
d'un docteur et la maison d'un conseiller municipal furent détruits par le 
feu. Les routes goudronnées de cette zone étaient bloquées par des pierres 
et Jonchées de bouteilles et d'objets en flamme pour entraver le passage 
des véhicules, spécialement ceux de la police. 

La zone 13, où l'on trouve encore plus de commerces, fut la première 
à être attaquée. Pas un seul magasin ne conserva sa forme d'ortglne. Tout 
n'était que cendre. Ici encore, le bureau de gérance fut attaqué, mais la 
bibliothèque et deux cliniques furent épargnées. Une maison près du centre 
commercial fut incendiée, Les rues utilisées par les bus étaient entravées 
par des pierres et des bouteflles cassées. 

La zone 14 est le CBD (centre) incontesté de SCbokeng. Elle comporte 
des immeubles publics et dTautres bariments importants que l'on ne trouv 
pas dans les autres zones. Il y a le fameux hall Mphtlalatsane, le building 
Perm, le supermarché Texldo, les banques et les caisses d'épargne (Standard, 
Barclays, Volskas, United Allied), et la longue devanture du bâtiment P&A 
Drycleancrs, Le feu fit rage à travers tous ces bâtiments. Toutes les bouti­ 
ques (un magasin de location de TV, un MacDo, une brasserie, un débit 
de boissons) furent I ncenëlées, 
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1.1 deuxième jour des émeutes, les magasins de la zone 7 ëratent 
encore en bon étal, mais le bureau de gérance le long de la route goudron­ 
née el h1 station service avaient été incendiés. 

La zone J aussi. fut éprouvée par les grèves, Une boutanzcrrc, une 
brasser!c, le bureau de location et un dëbtr de boissons fur 

Le troisième jour de septembre est devenu une [ourné 
pour les habitants de Sebokeng. Elle a vu l'accomplissement des grèves 
d'avertissement. Elle a vu la destruction de magasins et de beaucoup d'autres 
hoses, dont la vie de diverses personnes et leaders de la communauté. 

En tant qu'aureur qui s'est engagé dans les luttes pour rapporter tous les 
horribles événements d'une telle rébellion, je voudrais rapporter un point 
important â l'at rention du public et de ceux de nous qui rêvent d'être des 
leaders, 

Paul a dit que peu parmi nous devraient être des oirtgeants, car 
les dirigeants sont plus punis que quiconque. Alnsl, en se rèferunt a notre 
situation, personne ne devrait accepter d1être un leader s'il ne possêd 
les vërtrables qualités du leadership, et personne ne devrait se sentir à 
l'aise en occupant le trône pour lequel il a été nommé si il 11

1
0 pas ërë 

librement élu par le public. Je dis ceci parce que, si vous persistez à diriger 
des coeurs défiants, le jour où ils se révolteront contre vous. pas une parti 
de vos biens ainsi que votre vie ne resteraient vôtres. Si les gens sont 
insatisfaits de vous, tl vaut mieux vous démettre avant que de terribles 
nuages sombres ne vous submergent dans votre solltud 

i vous défiez les besoins des gens, vous vous exposez donc à une 
réponse brutale. Ceci je le dis a l'intention des conseillers municipaux encore 
n poste : qu'ils ne doivent jamais considérer leurs propres opinions comme 

ayant plus de poids que celles du peuple qu' Jls dirigent; et que le bien-ëtr 
d~ la communauté ne devrait pas ëcre ignore. sinon la réponse sera plus 
horrible que la conflagration qui dëtrulslt Sodome et Gomorrhe 

lis doivent apprendre que les leaders sont comme des enfants. Ils 
font ce que la communauté désire. Ils n'ont pas besoin de penser à la place 
de la communauté entière, ou d'approuver leurs rêves sans consulter la 
communauté. lis sont tenus en grande estime en raison des pauvres gens 
qui se trouvent en dessous d'eux. Ainsi, Ils doivent faire attention : s'ils 
provoquent les gens en dessous d'eux ils chuteront douloureusement sur 
un sol Infesté d'épines. 

Oui, nous savons tous que les choses augmentent tout le temps, mais 
la Iaçon dont le conseil de Lekoa a augmenté les loyers de 5,95 Rands 
rut tout simplement une invitation à la vtolence. Le plus ê blâmer est 

lui qui le premier en a eu l'idée. Cette personne devrait s'attendre à 
autant de pitié qu'il en a été montrée pour les personnes ou pour les biens 
lors des grèves. 

Les grèves du loyer se répandirent aussi loin que Sharpevil!e, Bolpa­ 
tong, Evaton et Residencia. Toutes ces villes se trouvent sous l'autorité 
du même conseil de Lekoa, La force de l'unité parmi les gens pour mener 
à bien leurs projets aura. gagné de la part des Noirs sud-africains quelqu 
chose de proche des premiers stades de la Conscience Noire. Les grèves 
m'ont vraiment convaincu que l'unité est vivante et pulssante parmi les 
oirs, mais que ce qui la rend invisible est le manque d'un nationalisrn 

fort. Cc qui est le plus désastreux pour l'unité noire ce sont les nombreux 
partis constitués, qui souvent mènent à la haine et a la défiance. 

Les grèves durèrent quatre jours et alors 31 personnes avaient ët 
Plus de 50 f urent blessées dont 8 pol lciers, alors que 37 avaient 

La police utilisa des grenades lacrymogènes et des balles 
aoutchouc pour disperser les roules d'emeutlers, Beaucoup de gens furent 

blessés et d'autres tués, mais le nombre de victimes ne sera probablement 
Jamais connu â cause des resrrtcrions sur les informations. 

106 



Quelques victimes de la grève peuvent être Identl fiées. Le conseiller 
municipal de la zone 1 ! , M. James Mofokeng, fut abattu. Le conseiller 
Caesar Motjeane fut tué après avoir descendu deux jeunes, et sur son cada­ 
vre il y avait un écriteau où l'on pouvait lire 11A bas les loyers! Asînamali!". 
tombi Majola (zone 12) fut tué. Nomthana Mphtheni fut blessé. Le maire 

d'Evaron, M. Sam R:abotapi, dO rester sans domicile après que sa maison 
ait été rasée par le feu. Son habit de magistrat était porté par une vieille 
femme qui dançalt dans les rues en se proclament premier maire. Lundi, 
I.e conseiller de Sharpeville, M. Sam Dlamlnt, fut tué par une foule en colè­ 
re. Le jeune Wisey Mnisi, de la zone 12, se fit flinguer. Le jeune Stevenson 
Motsamai (zone l3) du collège Modishi ne réapparut plus après les 

.... 
1~- 

- .... 

-=.... - - ··- 
J 1ETAIS AU MILIEU 

DE TOUTES LES HORREURS 

Quelques semaines avant le "Lundi Sanglant" du 3 septembre, la pro­ 
testation contre l'augmentation des loyers de 5,95 Rands s'étaie développée 
en divers endroits du triangle de Vaal. Des églises et des organisations 
avaient mis en garde le conseil municipal a de multiples reprises, mais 
leurs paroles étaient tombées dans l'oreille d'un sourd. L'averrtssement 
avait même été publiê par voie de presse, précisant que les conseillers 
devaient se démettre pulsqu' l ls n1 avalent jam ais été élus par les gens. L' ap­ 
pel à leurs démissions était un rejet clair du nouveau système gouvernemen­ 
tal de mise en place de conseils municipaux noirs que les gens n'avaient 
jamais demandés. 

es jours passaient et le conseil ne disait rien concernant les loyers. 
Pendant les derniers jours d'août, les résidents du Triangle de Vaal furent 
informés que lundi, le troisième jour de septembre, personne ne devrait 
se rendre au travail puisque ce serait la journée de protestation contre 
la hausse des loyers. TOt dans la matinée du vendredi 31 août, des brochures 
furent distribuées par le conseil mettant en garde les rësldenrs que s'ils 
n'allaient pas au travail lundi; ils perdraient leur emploi et leurs maisons, 
t qu'à leur tour l'avenir de leurs enfants serait menacé. Ces brochures 

n'eurent aucune influence sur les gens. Samedi et dimanche passèrent. Ensuite 
in~ le plus grand jour de l'histoire de Sebokeng, le jour de la protestation, 

le jour des morts, le jour des arrestations, le jour des grenades lacrymogè­ 
nes. Ce jour est historiquement connu sous le nom de "Bloody Monday", 

n tant que résident de Sebokeng, j'étais également concerné par 
les évènements qui devaient s'y dérouler, mais je fus cont ratnt par mes 
parents de rester dans la cour de la maison, De toute ma vie, je ne m'étais 
jamais trouvé au milieu d'une foule en lutte, ainsi cet empêchement rn'ëratr 
aussi douloureux que le coeur d'un homme divorcé, J'entrepris de. m'échapper 
de lo cour. En agissant ainsi, je satisfaisais la curiosité qui doit être le 
premier intérêt d'un homme d'information. 
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Je parcourus les rues en direction des magasins de la zone 12 avec 
deux amis que je nommerai Siphlwe et Xollle. Aucune des boutiques n'ëtatt 
ouverte et on pouvait voir des gens se tenir en groupes ici et là, Le sujet 
de discussion principal était la hausse des loyers qui s'éran abattue sur 
la totalité du Vaal. Nous retournâmes vers une rue goudronnée que nous 
suivîmes jusqu'au deuxième arrêt de bus. Alors que nous marchions, je pou­ 
vais sentir qu'Il y avait quelque chose de bizarre dans l1air et J'étais sûr 
que quelque chose de triste allait se passer. Quand nous arr ivârnes è l'arr 
du bus, 011 ne voyait ni n'entendait aucun véhicule. Alors que je regardais 
la route, je m'aperçus qu'elle était bloquée par des pierres. Ensuite, nous 
renconrrêrnes certains gars que connaissait Siphiwe. 

Ces gars semblaient appartenir a une certaine organisation que je 
ne peux pas nommer pour l'instant. Ils nous racontèrent qu'ils avaient bloque 
tous les bus du VTC {Corporation du Triangle de Vaal), et que les passagers 
à bord avaient été débarqués et dispersés. Les bus n'avaient pas été endom­ 
magés mais les conducteurs étaient gentiment invités a se retirer du service. 
De l'arrêt de bus nous nous rendîmes à l'ëgtïse catholique romaine, près 
du bureau de poste de Sebokeng. Là, se trouvait un groupe de gens qui 
tous regardaient en direction de Vereeniging. 

1 e courus pour observer ce qui pouvait bien se passer sur I1 autoroute. 
Mes yeux virent une foule tmposente le long de l'autoroute, et une autre 
sur l'autoroute même. Alors que la foule de l'autoroute s'approchait, je 
réalisait qu'il s'agissait d'un Blanc conduisant une voiture bleue neuve escor­ 
tée par quatre hommes pendant que ceux de l'autre foule qui grimpaient 
le talus crtalent qu'n fallait lapider la voiture. En fait, cela avait dëja 
été fait; toutes les vitres étaient cassées ê t'exceptton du pare-brise. Après 
que le Blanc soit passé, beaucoup de gens se mirent à courir le long d 
la route qui menait au centre commercial de la zone J3. Nous uttllsâmes 
l'autre rue pour rejoindre la foule derrière une église. 

Alors que les gens se tenaient ta, les véhicules de la police arrivèrent. 
Trois longèrent I'autoroute et le fourgon tourna en direction de la zone 
13 où beaucoup de gens avaient fui. Ce camion de flics transportait des 
policiers noirs. Nous les. suivîmes le long de la route. Le car de flics stoppa 
à la hauteur d'un débit de boisson prés des boutiques. Une foule ënorrn 
sortant des environs des maisons derrière lesquelles ils s'étaient cachés 
lors du passage du convoi s'approcha du car. Je restais caché derrière la 
barrière et observais un drame intéressant que j'oublierai diffjcllement. 

Alors que la foule approchait, les policiers sautèrent du véhicule 
en tenant des vitres plasrlques qu'ils utilisaient comme boucliers contre 
les pierres que jet tait la foule déchainée. La police ne pouvait encaisser 
de tels jets de pierres et les cars se retirèrent. Certains policiers, voyant 
que leur car s'enfuyait, se mirent a courir pour sauver leur vie et s~ dëba­ 
rassèrent de deux boucliers en plastique. La foule s'en empara et commença 
à chanter en les portant au-dessus d'elle. Pendant ce temps, des gens ren­ 
traient dans le magasin d'alcool et ressortaient avec des bières, D'autres. 
â la vue des bières, se précipitèrent à l'intérieur du magasin d'alcool et 
des casiers de blëres furent emportés. Au moment où tes gens se regrou­ 
paient sur le devant, deux vëhlcules de la police arrtvërent et des grenade 
lacrymogènes furent tirées. 

Parce que c'ërett la premlëre fois, je ne savais pas ce qu'était une 
grenade lacrymogène, ou comment cela fonctionnait. Quand les autres se 
mirent â courir et se cachèrent derrière les maisons, Je restais a la porte 
d'entrée. Un fJîc blanc tira une balle en caoutchouc qui tomba à quelque 
distance de moL Vous savez, la curiosité mène quelques fois a des pièges 
simples. Je ramassals le morceau de caoutchouc et le sentis. Je ne peux 
réellement pas dire ce qui se passa alors que je jetais le caoutchouc. Je 
fus pris de vertiges et perdis mes forces, et ensui te je ressentis une douleur 
dans les yeux. Je courus vers un robinet d'eau et je me lavais les yeux 
avec un mouchoir. En agissant ainsi je diminuais les effets du gaz. Parc 
que je l'ignorais, j'avais pensé que le morceau de caoutchouc que J'avais 
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rècupèré émit la cause de mes étourdissements. C''ét alt faux, comme je 
l'appris plus lard, des grenades lacrymogènes avaient été tirées de l'autre 
côté de la rue et le vent avait rabattu les gaz en direction de l'endroit 
où je me trouvais. 

Après trois minutes, les gens envahirent de nouveau les rues, la plu­ 
part portaient maintenant des mouchoirs dans leurs mains. Les camions 
de la police conrlnualent â sillonner de long en large, balançant des lacry­ 
rnos, Les gens avaient maintenant adopté un système consistant à verser 
de l'eau sur chaque douille de lacrymo, Ce système devint le bouclier des 
combattants, et la police ne put rien faire de plus. lis se retirèrent vers 
d'autres zones donnant ainsi la possibilité aux gens de cette zone de se 
précipiter vers les batiments commerciaux. 

La force des émeutes prit réellement racine dans la zone 13,. car 
ce fut la première des zones â laisser s'écaspper d'horribles fumées. La 
foule éventra la boutique du conseiller à l' angle de l'immeuble bas. Ils 
pillèrent les marchandises. Au début, les marchandises étaient pillées et 
ntassées dehors. Personne ri'êtalt autorisé a en ramener chez soi. Mais 

assez vite, Jes opinions des gens divergèrent, Us pillèrent les marchandises 
et les emportèrent chez eux. A la fin, la boutique fut brulée. Je restais 
là à observer la scène. l'étais totalement surpris par l'absence de crainte 
des gens qui avaient mis le feu è la boutique. Plus tard, cous les magasins 
furent attaqués et les marchandlses pillées. Aucun fourgon de police n 
revint sur les lieux avant que tous les magasins ne soient réduits en cendres .. 

près avoir mis le ïcu à tous les commerces ils chantèrent "Ezon 
14 styaya" qui signifie qu'ils allaient se rendre ensuite en zone 14, où se 
trouvent les boutiques du maire. Les slogans qui rythmèrent le Lundi San­ 
glant étaient "Amandlal NgoothuJ!11 et "Aslnernall!", Le pouvoir est à nous. 
Nous n'avons pas d'argent. 

De la zone 13 nous sommes revenus en zone 12 qui est notre zone 
d'habitation. Lorsque nous arrivâmes, toutes les boutiques avaient été incen­ 
diëes : un magasin Save More, deux pressings, un restaurant, deux bouch 
ries, un fish & chips et trois autres magasins. De là je vërtüats I1état d 
autres batiments. A mon étonnement, une brasserie, un magasin d'alcool 
et le bureau de la direction administrative avaient aussi ëtë brules, Vrai­ 
ment les choses allaient mal. A ce moment, un car de flics arriva et les 
gens se dispersèrent. Des lacrymos furent tirées et pènërrërent dans une 
maison proche par le toit. Elle fut remplie de fumée pendant cinq minutes. 
Le car s'en alla et les gens envahirent de nouveau les boutiques. Plus tard, 
un groupe de cinq gars tirèrent un gros coffre-fort ê. I'exrërleur du magasin 
Save More (Economisez Plus). Le camion de flics revint avec le propriétaire. 
Ils embarquèrent le coffre-fort et s'ëcllpsërent, Les gens commencèrent 
à se disperser. 

Vers cinq heures, je me rendis seul en zone 1 l. Les combats n'avaient 
pas été aussi Importants que dans les autres zones. Seuls une boutique d'un 
conseiller et le bureau de la direction administrative avaient été incendiés. 
Quelques mètres plus loin, la maison d'un conseiller était en cendres el 
une voiture était complètement cramée et renversée. Dans cette zone circu­ 
lait la rumeur qu'un conseiller avatt été brOlé vif. D'autres voitures avalent 
aussi été cramées, y compris une Honda Ballade flambant neuve. De là 
je marchais jusqu'à ce que j'atteigne un garage le long de l'autoroute. Les 
bàrlments n'avaient pas ëtë touches ni les magasins attenants. 

Enfin, j'arrivais en zone 14. Quelques boutiques avaient été incendiées 
mais pas toutes. Le bâtiment du pressing P & A était réduit en cendres. 
C'était le soir et la. puissance de l'émeute avait atteint son paroxysme. 
Les gens se précipitèrent au supermarché Textdo qui appartenait au maire, 
M. E Mahlatsl, Ils pillèrent les marchandises jusqu'à ce qu'il fasse nuit. 
Ensuite les banques et les caisses d'épargne, dont Standard, Barclays, United 
AIHed et Volkskas, furent toutes lapidées et une foule en colère y mit 
le feu. La clinique dans l'immeuble Perm fut quelque peu brûlée. Le cinéma 
Eldorado fut lapidé et é moitié cramé. Quelques gars restés sur place ana- 
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quèrent le hall Mphartatatsane et brlsèrem les renctres, 
Pendant ce temps, des émeutes se déroulaient dans le quartier proch 

d'Evaton, en zone 7 et dans d'autres townships. Au moment où le Lundi 
anglunt s'achevait, plus de vingt personnes étaient mortes el beaucoup 

plus bless 
Le mardi 4 septembre, les grèves contlnuèrcnr. Tôt dans la mannëe, 

des hèllcoprëres bourdonnaient au-dessus des têtes et de nouveau les gens 
e réunirent en foule dans les rues. Ce qui o fait continuer les grèves fuc 
la présence des hélicoptères. balançant des lacrymos çà et lë. Cela 
les gens et les poussa dans les rues. Durant ce jour, tous les magasins 
furent endom m agës par le feu, dans I a zone 1 1. En zone 71 dans la parti 
haute, un supermarché fut incendié. Le magasin de gros Fredy's Soft-drink 
Cash & Carry fut cassé et des boissons fraiches furent pillées. Des casiers 
vides émient utilisés pour bloquer les rues et aucune voiture n'était autorisé 
à circuler. La police dans des camions de combat observatt sans réaction, 
Les lacrymos n'étaient pas utilisées comme la veille. 

A cinq heures de l'après-midi, une colonne de fumée noire s'èlcvait 
au-dessus de la zone 14. Parce que je savais qu'tl allait se passer de mauvai­ 
ses choses de ce côte, je pris ma bicyclette, décorée aux cou leurs Rasta, 
et me dirigeais vers la zone 14. Lorsque i'arrtvais, je découvris que c'êtatt 
le baclrnent du Kentucky qui brülalr. Les gens s'étaient rassemblés 
n grand nombre. Je dépassai l'endroit et pédalai en direction du hall 

lalatsane. Les gens étaient encore en train de piller la marchandise du 
supermarché. Cela démontrait qu'il était vraiment 'roo much big'. Quelques 
personnes passèrent les fenêtres pour s'introduire dans les réserves. Je r 
marquais dans les environs deux voitures brûlées. 

Avant d'oublier> je voudrais vous in former que les grèves de loyers 
aussi dans les 'hostels' (rëstdences-hcrels concentrationnaires 

st inêes aux travailleurs migrants) pour hommes de Sebok.eng. C'était encore 
au milieu de cette mërne journée que je me pressais d'aller à bicyclette 
ers les 'hosiels'. Ce qui rn 'avait poussé à me rendre sur place était la 
fumée que j'avais aperçue au loin. Lorsque j'arrivais, un hall d'hotet avait 
ëtè Incendié ainsi que tous les magasins, le bureau du service administratif 
t le bureau de poste de Masoheng qui se trouvait: quelques métres plus 

loin à l'écart des 'hostels'. Les fourgonnettes de la police et les cam Ions 
de combat se tenaient près d'un des magasins incendiés. Tout près de là, 
une fumée noire comme celle d'une locomotive à charbon envahissait une 
chambre d'un des 'hoste ls'. Un homme entreprit d'ëtelncre le foyer tandis 
que d'autres observaient impassibles. 

mercredi 5 septembre, tôt dans la matinée tout était calme. 
mais lorsque deux hëhcoptëres apparurent. l'agitation reprit et les dévasta­ 
tions recommencèrent. Quand ils s'en allèrent, le calme revint pendant 
toute la Journée. A midi, Siphiwe (qui suit ses études au collège Mqaka) 
et moi entreprîmes de faire un tour d'horizon d'Evaron et de la zone 7. 
Nous nous rendtmes d'abord aux magasins Congo qui se trouvaient loin d 
hez nous. Toutes les boutiques étaient fermées. Ensuite, nous nous sommes 

promenés autour du dèpot de bus VTC (Compagnie du Triangle de Vaal) 
d'Evaton, A notre grande surprise, on ne pouvait voir aucun bus à l'intérieur. 
Nous avons compris par la suite que les bus avaient été deplacès au dépôt 
de Vereeniging par peur des gens. Même le dépot PUTCO tout proche était 
vide. Nous avons marché à travers la partie basse d'Evaton appelée Pertre 
ferme, Nous avons pu voir qu'ici tous les magasins des indiens avaient 
été réduits en cendres. Sur notre chemin nous avons rencontrés plusieurs 
voitures entièrement calcinées. Quelques boutiques étaient encore intactes, 
mais une brasserie était cramée. Nous avons vu d'autres magasins d'indiens 
qui avaient été dépouillés. Les routes étaient bloquées par des pierres et 
d'uutres rnat érjaux, 

ous avons pénétré ensuit 
appr i L que les grèves n1 avaient pas 

dans la zone 7. Ici l'armosphère nous 
t6 aussi sérieuses. Nous avons marché 
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ur une longue distance sans voir aucun dég ât. Cela me. préoccupait vrai­ 
ment. li sernblal r, alors que les autres zones protestaient, que celle-cl avait 
conservé ses 'bütes' et d'autres choses. les gens ici semblaient être d 
couards. Seuls quelques enfants se trouvaient dans les rues, pendant que 
leurs pères et mères semblaient s'être enfermés dans leurs cours. Ce n'est 
que près du centre commercial que l'on pouvait voir quelques signes de 
violence, mais de peu d'ampleur. Les bcut iques et d'autres choses n'avaient 
pas été incendiées comme dans d'autres zones, à part seulement le bureau 
du service administratif et une station service. 

Cela voulait-il dire qu'ils voulaient assurer leurs besoins du lendemain 
n laissant intacts les magasins? Est-ce que l'augmentation des toyers n1étai'1 

pas également pour eux un fardeau'? Se moquaienr-Ils des autres zones qui 
avalent tout brûlé? S'ils ëraienr contrariés par la hausse des loyers, Ils 
auraient fait la rnême chose que quiconque d'autre ce Lundi Sanglant. 

rëres, si le moment de se battre est arrivé, il faut nous barrre. 
Il n'est pas nécëssalre d'observer comment l'autre partenaire se bat. Je 
ne soutiens pas la destruction des magasins et des bureaux, puisqu'ils jouent 
un rôle dans mon existence quotidienne, mais si tout doit être dëtruit alors 
détruisons tout et ne faisons pas la moindre exception pas même pour une 
seule chose, Ne perdons pas le soutien de Dieu en faisant l'injustice; c'est 
â dire en faisant du tort a certains et en en épargnant d'autres. alors qu'ils 
sont au même niveau de culpabilité. Ne soyons pas comme le Roi SaÜI 
qui, en épargnant le roi Hagar, transgressa le commandement divin de tout 
xterrniner. 

ous sommes africains et frères en amour, et nous devons partager 
les peines de l'amertume comme les fruits de la Joie. 

De la zone 7, nous retournâmes dans notre zone d'habtrarton, A crois 
heures, je pris mon vélo et pédalai jusqu'en zone 14. Je regardais partout, 
mais les grèves étaient mortes. Je fis dem l-tour, Lorsque je traversai l'auto­ 
route, Je remarquai des camionnettes et des voitures de Hies autour du 
magasin de gros de Freddy's Cash & Carry. A quelque distance se tenait 
une foule éparpillée. Dans le voisinage. la station service avait été cassée 
et ses biens pillés. Le poste à essence était a moitié brülë, et des bouteilles 
provenant du magasin de gros étaient éparpillées tout autour. Ce jour ne 
vlt pas des émeutes telles que celles des deux jours précédents. 

Les jours suivants furent les jours de la Faim. Les gens ne pouvaient 
obtenir de la nourriture nulle part. Ils devaient parcourir de grandes distan­ 
ces à la périphérie pour trouver de la nourriture et d'autres marchandises. 
Des gens coupèrent même un morceau de viande sur une vache vivante 
qui s'enfuit. Elle erra avec des morceaux en moins. Les gens prirent 1 
train pour aller faire des achats à Vereeniging. 

...- 
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Jeudi, les bus du Vaal furent remis en service mais ils ne pënétrèrenr 
pas dans le township. Ils utilisaient les routes de la périphérie. Vendredi, 
ils reprirent leurs services habituels. Le jeudi il y eut un meeting de mass 
réunissant les résidents et le directeur du logement pour la direction du 
développement de l'Orange Vaal, M. P. Louw. La discussion porta sur les 
hausses de loyer. Les gens demandaient que les loyers soient diminués d'au 
moins cinq rands par mois. A Sharpeville, ils exigèrent un plafond de trent 
rands par mois. M. Louw ne pouvait pas décider de cette quesclon ici et 
ainsi il repoussa le meeting jusqu'à ce qu'il rencontre d'abord la direction 
administrative de l'Orange Vaal. 

OMMENT LE GOUVERNEMENT 
CONSIDERA LES EMEUTES ? 

Le ministre de la Loi et de l'Ordre, M. Louis Le Grange, visita tous 
les townships déchirés par l'émeute dans le Vaal. n était accompagné par 
d'autres membres du cabinet comme M. fW. De Klerk, ministre des Affaires 
Intérieures, le général Magnus Malan, ministre de la Défense et le Dr Gerrit 
Vtlioen, ministre de l'Education. M. Le Grange rejeta le fait que les projets 
d'augmenratlon des loyers aient conduit aux violences qui balayèrent le 
Triangle de vaaï, ll accusa certaines forces et organisations d'être responsa­ 
bles des émeutes, mais il ne mentionna pas lesquelles. C'est un fait simple 
de la vie que les exigences et les griefs de ]a majorité noire ne sont jamais 
satisfaits par le gouvernement. Ce sont vraiment les hausses de loyers qui 
ont provoqué des troubles. Les gens manifestaient leur plus vive lnqulètud 
en faisant les émeutes, mais le ministre de la Loi et de l'Ordrc rejeta 

motif, étant incapable de percevoir à quel point les augmentations d 
loyers affectent le peuple. 

Il semble que le rejet de la cause des grèves par le ministre soit 
un plan pour ne pas satisfaire les exigences des gens Impliqués. L'augmenta­ 
tion des loyers aurait conduit beaucoup de familles à quitter leurs maisons. 
Les familles noires subissent vraiment la rigueur. Les choses deviennent 
de pire en pire pour elles. Le GST (les impôts) a augmenté. La majorité 
est de moins en moins bien payée. Bon nombre de gens perdent leur travail, 
augmentant ainsi le chômage déjà élevé. Pour empirer les choses, le conseil 
municipal de Lekoa décida d'une hausse des loyers de 5,95 Rands, ce qui 
est réellement beaucoup trop pour cette communauté. Le loyer moyen nor­ 
mal est, non inclus l'eau et l'ëlecerlcttë, déjà de 39,30 Rands. 

A Sharpeville, une dêiégation des habitants conduite par le révérend 
Ben Photolo exigea du conseil municipal de Lekoa tes potnts suivants : 
* Tous les loyers devront ërrc réduits à 30 Rands par mois; 
* Libération de toutes les personnes détenues ou arrêtées pendant les 
troubles; 

Démission de cous les membres du conseil du Lekoa. 
Un recteur de l'église anglicane St Cyprien de Sharpevllle, le révérend 

Tebogo Moselane, a ërë rendu responsable de l'irruption des grèves â travers 
tout le triangle du Vaal. Il a été blâmé pour avoir donné son église au 
organisations antl-Joyers, dans laquelle se tenaient leurs réunions. Le rëvërend 
Mosel.ane sortit de sa cachette après les allégations comme quoi il étaie 
détenu. U est une épine dans la chair des autorités et reste sans craint 
face a tout désagrément qui pourrait lui arriver. JI est un bon leader. 

Le rapport du maire de Lekoa, M. Mahrlarst, expliquant que le conseil 
avait été contraint d'augmenter les loyers parce qu'Ils avaient paye J,9 
milhon de Rands des fonds accumulés pour subventionner les loyers, est 
compréhensible, mais le conseil ne sut pas considérer attentivement les 
malheurs que cela entralneralt pour les communautés. Les conseillers sont 
fortunés et ne payent pas de loyer, ainsi ils ignorent le fait que tes hausses 
font plus de ma I aux f am illes des gens pauvres. 



Le maire nous montra a quel point il était brave 1:m continuant à 
affirmer qu'il était populaire auprès des gens et qu'il aurait des contacts 
personnels avec les habitants de telle façon qu'il puisse restaurer la paix 

la srebifl té. Ce qui est stupéfiant, en regard de tout ca, c'est la raison 
pour Iaquelle il quitta son domicile et chercha refuge à l'oxrèrteur du town­ 
ship qu'H gouverne, Comment est-ce que ttls gens ont pu incendier sa maison 
'il était si populaire et Importent pour eux. Pourquoi ne fit-il pas une 

apparition personnelle devant les gens au moment où les grèves étaient 
au plus haut? 

J'ai vraiment trop peur pour sa vie s'il fait ce qutil a annoncé lors 
de ra conférence de presse. Il s'en tient de façon véhémente à l'augmenta­ 
tion des loyers sans prendre en compte la brutalité subie par quelques uns 
de ses collègues, Il a annoncé qu111 attendait que les augmentations soient 
parues dans la presse pour les mettre en appllcarton, On a pu Ure cette 
proclamation choquante en caractères gras sur la première page de City 
Press du dimanche 9 septembre. Cela a tellement enragé les gens que la 
plupart d'entre eux ont exigé la mort du maire. 

Vraiment la vie du maire est en danger. Blen qu'il ait survécu aux 
horribles émeutes, le malre doit toujours se montrer vigilant. JI doit savoir 
qutil a semé une haine éternelle qui continuera a créer une barrière entr 
les résidents et lui. 

LES EMEUTES SE POURSUIVENT ALORS QUE 
LE CONSEIL DE LEKOA ECHOUE A REAGIR 

Le conseü de Lekoa resta totalement Indtf'Iërent aux. mulrtples exlgen- 
es des habitants des townships qu'il était supposé représenter. Le malr 

continuait à souligner que les hausses de loyers seraient appliquées, bien 
qu'elles n'fnrerviendrelene qu'en 1985. Quant à eux, les résidents répondirent 
négativement. Ce qu'ils voulaient, c'érait une baisse des loyers. 

Ces opiruons contradictoires amenèrent la continuation des grève 
Celles-ci ne furent pas aussi fastes que celïes du troisième jour de septem­ 
bre. Les gens n'avaient maintenant plus rien à endommager pour montrer 
leur colère. Mais la police et l'armée restaient encore sur le pied de guerre 
avec leurs armes et leurs lacryrnos. La présence des flics dans les townships 
portaient souvent les grèves à leur point d'exploslon, Où qu' ils apparaissent 
avec leurs véhicules, les gens commençaient à se rassembler et des émeutes 
s'ensuivaient. Si la police n'avait pas conrlnuellement fait des apparitions 
dans les townships et s'ils avaient cesse de patrouiller avec leurs hélicoptè­ 
res> il n'y aurait pas eu des émeutes aussi chaudes que celtes qui ont défcrtë 
dans le Triangle du Vaal. 

Les gens tenaient des meetings dans les ëgttses, mals après les cër 
monies la police tirait des lacrymos pour les disperser. Pendant les funérail­ 
les d'une vlcrlme des ëmeures, la police arrêta 600 participants du cortëg 
qu'elle accusa de se rendre à un enterrement interdit, alors qutH n'y avait 
eu aucune interdiction de ce genre avant. Les actions de justice ajoutèrent 
ncore plus d'nnxlëtë aux coeurs blessés des résidents. 
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:.n fin de compte, la colère <les gens se retourna contre les bus 
du VTC et PUTCO. Des bus éta ient arraquës et les vitres cassées. Les 
jeunes envahissaient les bus et les conducteurs étaient contraints de les 
conduire où ils voulaient. Tout conducteur de vëhicule devait lever son 
poing en signe de soutien pour cc qu'ils appclaicnL 'le pouvoir noir', Celui. 
qui refusait avait ses vitres cassées. 

-Quand les cours reprirent le 26 septembre, aucun écolier de la région 
du Vaal 11e :/y rendit, ni aucun ne fut vu portant Lm uniforme. 

Alors que les grèves s'ëteignaienr, quelle fut la cause de leur propr 
grève? Pour moi, cela restait dur é comprendre jusqu'à ce que je Iass 
le jour suivant une enquête parmi quelques écoliers. La réponse de l'un 
d'eux fut celle-cl : "Il seratr trop dlf'Ilcile pour nous d'aller à l'école alors 
que plusieurs de nos compagnons se languissent en taule pour des infractions 
non spèctüées 11. 

Cette réponse illustrait la puissante solldart t 
parmi nos lycéens. Ça m'excitait d'apprendre que des 
des ratsons d'être fiers. je sentais en coute confianc 
nationalisme) des Noirs était bien préservé, aucune 
l'arracherait de sa racine d'une infinie profondeur. 

Les jours passaient et des lycéens sa rendaient en cortège aux quar­ 
tiers généraux de la police pour obtenir une réponse aux augmentations 
de loyers et réclamer la libération de leurs amis. Malheureusement, leurs 
requêtes n'étaient pas satisfaites et ainsi les écoles restèrent vides pendant 
les jours suivants. Le boycott des écoles doit être imputé au conseil munici­ 
pal pour son échec a répondre aux lycéens et son retard a trouver un accord 
avec les habitants. La faiblesse du conseil fut de ne pas comprendre que 
la force des émeutes est dans les mains des lycéens. 

'endant que le conseil resralt prisonnier d'un dilemne, dans les town­ 
ships tout restait d'humeur sombre. Les lycéens ne se rendaient pas dans 
les écoles, la nourrlrure et d'autres nëcësslrës ne se trouvaient qu1av 
dtf Iiculté, les bus ne pénétraient plus dans les townships mais empruntaient 
seulement les routes prtncipales, les criminels tenaient leur chance de tuer 
des gens, et le marché noir se répandait partout. Les résidents n'avaient 
pas la paix puisque des bandes menaçaient leurs vies. En plus. la police 
de la sécurtrë chassait de leur demeure les personnes impliquées dans les 
grèves. li y eut des rumeurs comme quoi tous les gens arrêtés seraient 
mis en liberté provisoire sous caution de 200 Rands chacun. Cette somme, 
disaient les gens, devait couvrir le montant cotai que les résidents avaient 
refusé de payer en septembre, bien que l'argent collecté ne pourrait couvrir 
tous les dëgacs occasionnés. 

Lorsqu'on se place d'un point de vue politique pour juger le cours 
des émeutes qui balayèrent tant de villes noires, on doit conclure que les 
Noirs ont montré qu'rls rejetaient la mise en place des conseils municipaux 
noirs. Ils n'avaient pas choisi cc système et n'avaient pas voté pour les 
candidats aux élections, mais malgré cela le gouvernement a continué à 
mettre en place le système. Ainsi, les conseillers ne représentent pas le 
peuple, et perpétuent seulement la volonté des Blancs. Ils n'ont jamais 
baissé les loyers comme ils s'étalent engagés à le faire pendant les élec­ 
tions. Ils continuèrent a prendre soin d'eux-mêmes. Rapidement ils possédè­ 
rent des chalncs de magasins et d'autres biens. Tout ce qu'Ils ont fait com­ 
mença par provoquer les habltants, et les avertissements s'ensuivirent pour 
qu'ils démissionnent. Ils ignorèrent ces appels et continuèrent à embêter 
les gens en augmentant les loyers. 

Les grèves furent tellement alarmantes que le gouvernement aurait 
dû intervenir. Mais, le gouvernement craignait de satisfaire les exlg. 
des gens. li craignait de donner aux Noirs leurs propres rênes car cela 
signifiait un danger pour sa propre position. Au lieu de çà, la réponse aux 
masses en colère fut une brutalttè totale et impitoyable de la police, et 
en conséquence beaucoup de gens trouvèrent la mort, Les gens contmuërenr 
la grève en dépit des morts de leurs collègues et de leurs arn is. 

nationale qui existe 
oirs avalent encore 
que si le trésor (le 

grêle ni tempête ne 
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fi ri'âtalt pas judicieux pour la police d'employer des fusils pendant 
les grèves parce que la suppression des grèves sous la cunt rainre des armes 
ne résoudra pas le problème. En réallté le gouvernement n'a pas le choix. 
Il doit continuer â ignorer les Noirs pendant qu'il fait face â de nombreuses 
critiques de l'extérieur et de nombreuses attaques de l'intérieur. 

Je me demande si l'Afrique du Sud survivra aux irrésistibles forces 
de l'histoire. Vraiment, le trésor du gouvernement sud-africain s'effrite. 
Il ne peut résister aux critiques et aux attaques auxquelles il doit faire 
face chaque jour. La solution du problème au moyen de réformes aux allures 
de tortue donnera a l'Etat des maux de tête pour longtemps. Les coups 
de l'extérieur deviennent plus durs, 

Ce que j'espère pour l'Afrique du Sud c'est que toutes les races 
u sein du pays prennent part à un système gouvernemental. oü nous pourrons 
aminer les imperfections de chacun et se guider muruellernent vers la 

perfection dans tous les domaines. Si nous coopérons ensemble â tous les 
niveaux d'un intérêt mutuel au sens le plus large, Je ne vols donc aucun 
obstacle qui pourrait nous comrarler. 

POSTSCRIPTUM 
XIGERENT LA VL 

GREVES 
BLANC 

Les émeutes du Vaal avaient été si loin qu'elles exigèrent la vie 
d'un Innocent bébé. Pendant quelque temps, la situation dans les rownsblps 
noirs fut calme. Mais rinalement U se produisit un incident qui renversa 
presque la situation. La zone 7, que j'avais observé d'un oeil critique dès 
le début, devint le terrain d'affrontement. Elle se batLit pour montrer sa 
bravoure, et malheureusement cela entraina la mort d'un enfant innocent. 

Ce triste événement se passa après les funéralües de Nicolous Siphiwe 
Mgundlwa, un ëlève de l'école primaire Zithulele, Siphiwe était en train 
de couper du bois chez lui le 24 septembre, lorsqu'il fut, présume-t-on, 
acrètnr par une balle en caoucchouc. Il fut admis à t'hopital de Scbokeng 
maïs il mourut le jour suivant. Pendant la préparation des obsèques dans 
la zone 7, un membre de l'èxëcuetf du Groupe de Solidarité des Prêtres 
oirs du Vaal et prësldent de l'Association Ctvlque du Vaal, le révérend 

Lord Mc Carnel, demanda â la police de se tenir éloignée de l'enterremenr. 
La police ne se tint pas en dehors du cownshlp et de nouvelles grèves com­ 
mencèrent il se produire. 

Apres l'enterrement, des jeunes barricadèrent les routes et arrosèrent 
de pierres tous les véhicules qui passaient. Ce vendredi 1~, les bus du Centr 
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Civique de Vereeniging el d'ailleurs dans 
la zone 7. Ils faisaient tous demi-tour ' 
de la zone 12. 

Les choses allaient mal de nouveau, Miala! Les gens se rassemblaient 
par groupes de trois ou quatre et de leurs bouches sortaient des mots d 
onsternarlon. La route grouillait encore de jeunes lançant des pierres quand 

Mme Kay Gordon de Walkerville arriva en voiture dans cette direction 
sans rien savoir de la. situacion. Avec elle, se trouvaient son fils aïné, Jamie, 
sept ans, Blair, son bébé de trois semaines et Mrne Annah Rarnareletsi 
qu'elle conduisait à la direction administrative de l'Orange Vaal. Je suis 
sûr que Mme Gordon ne savait pas que les choses allaient mal de nouveau 
dans le Vaal, autrement elle n'aurait pas utilisé cette route. Les vitr 
de sa voiture furent brisées et une pierre atteignit le bébé qui ne put respi­ 
rer à nouveau après le coup fatal. Jamie fut également blëssë. 

L 'arrlère-plan de la mort de ces deux enfants dans la zone 7 fut 
l'Irnpitcyable fusillade provoquée par la police. La force employée par la 
police dépassait la colère des communautés, ce qui est vraiment mauvais. 
li semblait que les flics étaient autorisés a ouvrir le feu sur n'Irnport 
qui il leur semblait bon de tirer. 

Je me rappelle un autre incident dans lequel un autre garçon qui 
était sur le point d'être relachë après avoir été arrëré dans le cimetière 
d'Evaton fut irrémédiablement abattu par un policier. Le meurtre se produisit 
après que le Hic ait continuellement menacé le garçon en pointant le canon 
de son révolver sur lui. C'est naturellement, pénible pour nous résidents 
de vivre en étant un point de mire. Person~e ne peut réellement vivre 
librement quand des menaces de mort lui sont faites continuellement. De 
telles actions de la part des flics déplacent encore plus les limites de l'in­ 
humanité, 

Après que des hommes d'affaire et des journalistes se soient déplaces 
en tournée d'inspection dans les secteurs dévastés par les grèves, la Direction 
Administrative de l'Orange Vaal annonça certains plans visant à former 
une force de police paramilitaire afin de faire race. à toute agitation future 
dans le Vaal. La direction voulait que la police démontre qu'elle avait. la 
haute main de la Loi et de t'Ordre sur les résidents. Si un tel système 
avait été introduit auparavant, i I aurait pu entrainer ta situation du pire 
vers le pire comme je l'ai déjà indiqué; la présence de la police et des 
soldats dans les townships était provocante aux yeux des résidents, et elle 
aurait signifié une guerre à outrance contre les communautés. Avec ce 
plan, la Direction Administrative montrait son incompréhension en ce qui 
concerne les émeutes. Elle prévoyait de supprimer au lieu de négocier avec 
les résidents pour résoudre le indaba, 

Vaal ne rentrèrent plus dans 
owler, le dernier arrêt de bus 
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SEBOKENG TU ES GRAND 

Dans cette colère insatisfaite eu éclata en 
Violence pour venir à bout des forces d1opp4ession 

Impos8es sur toi par tes frères semblables. 
Le courroux que eu as montré était plus gnmd que 
Celui d'un mamba noir succombant a la tentation 

Ouand eu as tout démoli en le réduisent en cendr 

Tu as laissé échapper d'horribles fumées de tous 
les coins de tes zones 

Pendant que de tes lèvres sortaient des mots de condamnation 
Tu t'es tenu uni pour le première fois 

Avec une même ardeur comme si 
Tu écais les enfants d'une même mèr..,. 

Tu es resté indomptable bien que les canons des 
Révolvers étaient braqués ::;ur tes visages. 

Tu n'es jamais battu en retraite 
Ouand tes amis à tes côtés 

Subissaient les coup de feu fst:.alt 
Tu as montré ce qui fait réellement date~ 

J'ai. appris qu I aucun flic ne peut 
Dans ta provocation te faire plier 

Ni essayer de te tourmenter avec un fusil. 
Ta colère ressemble à celle d'un monstre. 

Tu as montré les dents à ceux qui repoussaient tes requêt 
Et fait à d'autres de ne plus être connus. 

Tu as créé une histoire que pas un de tes résidents n'oubliera jamais. 
Tes r~actions ont tellement choqué le gouvernement 

Ou'il ne put croire que les dévastatîons occasionnées 
Etaient seulement une protestation contre l 'augmenter:ion des loyers •. 
Courroux du mamba ~ ardeur des unis. courage des faiseurs d' tüscots» 

Je m'incline pour admirer ta grandeur éternelle. 

Johannes RANJE'IE 

Traduction août 1985 
revue en juin 198?. 



"Johannes Rantete1 vingt ans, est le fils d'un ouvrier d'usine. Quand 
les événements de septembre ont éclaté à Sebokeng et dans d'autres town­ 
ships du Triang.le du Vaal, il sortit dans les rues pour rapporter l'histoire 
elle qu'il la vit, Il prit aussi des photos dont te dessinateur Goodman Mabote 
s'est servi pour i llustrer ce I i vre." 

Ces phrases sont extraites de la jaquette de prësentatton du nvre 
de Rantete, publié ouvertement à Johannesburg par les éditions Ravan Press' 
en 1984. Dans un pays où, si on est un Noir, le simple fait de se trouver 
dans la rue en période d'émeute - la réa I i té quasi quotidienne en A trique 
du Sud - constitue un engagement sans équivoque, et donc un risque mortel, 
la publication de son livre est tout simplement un scandale Qui - r'exoosau 
à une répression certaine. Non seulement ce récit est un document important 
qui reflète précisément le débat prattqce instauré par les Noi,rs rèvottès, 
mais en plus il est immédiatement dangereux pour l'Etat parce qu'il indique 
assez nettement la seule voie praticable pour •élargir le débat en cours. 
Ainsi ont en pensé les autorités : peu de temps après la parution du livre, 
Ran tete était arrêté par la police. On ignore ce qu' i I est advenu de lui. 
Mais nul doute qu'il a rejoint les 625 CXX) taulards nolrs" qui crouolssan 
annuellement dans les geôles sud-africaines, s'il n'est pas déjà mort aux 
mains de ces salauds de Blancs. Nul doute, non plus, qu'il sera vengé, si 
ce n'est déjà fait. 

1- Revnn Press (Pey) Lt«, PO Box 31134, 
Brnamfontein 2017, South Afri.ca 

2- Chiffres de la période 197 3-7 4, 
n'a cessé de grimper en D.èche. En 
jeunes livaient été arrêtés en I'espec 
..,gés de 11, 12 et 13 ans! 

D epu:t.s. le nombre des taulards noirs 
décembre 1985, par exemple, 80 000 
de six mois, dont de nombreux en[anL" 

MAHL/lt 
BUTCHERY 
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OS CANGACEIROS ont aussi pubtl 

Lt l N CE DIE '1, 1 L L F RI T 

de Yves DE.lHOYSIE urges LAPlERR .... 

oîci enün la pre m ière tentative de ressarsrr ! 'expérience m ulenanste dans 
sa diversité et dans sa cohérence, sans qu'aucun des préjugés ayant eu cours jusqu'ici 

sujet ne vienne en obscurcir le sens. Les auteurs entendent rendre ses droits 
à la modernité <les aspirations millënartstes, C'est l'expérience de l'humanité qui 
s'y trouve contenue; depuis les "tumultes" et les "effrois" qui agitèrent les villes 
t les campagnes en fin du Moyen Age, jusqu'aux mouvements qui surgirent au XlX0 

t au XX0 siècles e11 des contrées qui n'avaient pas encore été colonisées· par 1 
logique de l'argent et de l'Etat. Les mtllénar lstes voulurent réaliser le rëve le plus 
ancien de l'humanité .: l'Age d'Or, mille ans de liberté totale, [l fout bien convenir 
depuis 68, que cette expérience n'est pas perdue. 

495 pages, 184 F., en Ubrairl 

* * 

Les deux premiers numéros de la revu 

0 S C CACEIROS 

Les Jardin 

sont encore disponibles a : 
Dancourt, 750 J 8 Paris. 




